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Un mini-raz-de-marée a emporté une trentaine de personnes parmi les spectateurs qui s'étaient massés sur les rives au port de la Ciotat. 
près de Marseille, pour assister au lancement d’un gazier géant. Toutes ont été rapidement tirées des flots et on ne compte aucune victime

(Téléphoto CP)

Trudeau laisse à la “flicaille” du PC 
les enquêtes sur les hommes politiques

OTTAWA (CP) — Le premier ministre 
Trudeau a eu des échanges vigoureux 
hier, en Chambre des communes, avec 
des députés conservateurs qui soulevaient 
la question des enquêtes policières au ni­
veau politique.

En guise de réponse à l'une des ques­
tions que lui avait posées le député Eric 
Nielsen. M. Trudeau a notamment 
déclaré que le directeur des services gou­
vernementaux de sécurité intérieure, M. 
Michael Dare, avec lequel il s'est d'ail­
leurs dit d'accord, estimait qu’il n’appar­
tenait pas à la Gendarmerie royale de se 
livrer a des enquêtes sur les membres de 
partis politioues connus, démocratique­
ment et légalement constitués.

“Nous laissons cette besogne à la fli­
caille dont les conservateurs utilisent les 
services," a ajouté M. Trudeau, qui faisait 
ainsi allusion à la nouvelle selon laquelle 
le parti conservateur avait eu recours aux 
offices de l'agence torontoise Internatio­
nal Intelligence, succursale canadienne de 
l'agence américaine Intertel, pour mener 
à bon terme son enquête sur les actes de 
corruption dont on soupçonnait certains

libéraux, dans l'affaire Sky Shops.
Cette affaire avait été soulevée pour la 

première fois en Chambre, voici plusieurs 
mois, par le député conservateur Elmer 
MacKay. Elle avait donné lieu à divers 
débats plus ou moins acrimonieux, et 
aboutissait récemment à la mise en accu­
sation du sénateur libéral Louis-de- 
Gonzague Giguère, sous plusieurs chefs et 
devant plusieurs tribunaux.

M. MacKay a personnellement con­
firmé hier, mais à l’extérieur de la 
Chambre, le fait qu'il avait déjà eu re­
cours, voici environ un an, aux services 
d'un employé d'Intertel,“ami personnel” 
dont il s'est refusé à divulguer le nom, et 
qu'il lui avait donné pour tache de vérifier 

' certains documents concernant la Société 
Air Canada. Pour ce qui est de l’affaire 
Sky Shops, a par contre soutenu M. 
MacKay. jamais les conservateurs n'ont 
utilisé les services d’un seul enquêteur 
privé pour la mener à bon terme. Le dé­
puté conservateur contredisait ainsi une 

■- déclaration que le leader de son propre 
parti, M. Joe Clark, avait faite à ce sujet

aux Communes, la semaine dernière.

Un confrère de M. MacKay, le député 
John Reynolds, de la circonscription 
Burnaby-Delta, a lancé le débat dans une 
autre direction, en priant le gouverne­
ment de dévoiler le nombre d’occasions 
où il avait lui-même fait appel à des agen­
ces privées, y compris l'agence Intertel.

M. Reynolds fondait son intervention 
sur une autre information, selon laquelle 
le ministère de la Main-d'Oeuvre avait 
utilisé, en octobre 1972, les services d’un 
haut représentant de cette même agence. 
Le titulaire du ministère, M. Robert 
Andras, s'est dit incapable de se souvenir 
du fait en question, et a annoncé qu'il vé­
rifierait le renseignement.

Mais à l'extérieur de la Chambre, dans 
l'intervalle, le député MacKay avait réuni 
un groupe de journalistes et leur avait fait 
voir la copie d une lettre, signée Robert 
Andras, informant le député Reynolds, en 
octobre 1972, des faits dont celui-ci a fait 
hier état.

Les media d’information avaient

Chrétiens et musulmans libanais 
préparent l’offensive générale

BEYROUTH (d’après Reuter et AFP) 
— Les combats se poursuivent sur plu­
sieurs fronts au Liban où l’on paraît re­
douter une offensive générale des forces 
chrétiennes et musulmanes qui leur per­
mettrait de renforcer leurs positions mili­
taires respectives, en prévision de négo­
ciations politiques encore hypothétiques.

Les combats, dont l’intensité a diminué 
comme de coutume au lever du jour, ont 
fait rage dans le centre commercial de 
Beyrouth, dans la montagne à l’est de la 
capitale ainsi qu’à Tripoli, capitale du 
nord-Liban.

Dans le grand port, la situation est ten­
due à la suite d’accrochages répétés entre 
les milices libanaises favorables à l’Irak et 
les forces de la Saiqa, organisation pales­
tinienne pro-syrienne. A Bagdad, le gou­
vernement irakien a accusé la Syrie de se 
livrer à une “immixtion flagrante” dans 
les affaires intérieures libanaises.

D’après un porte-parole de la police', le 
bilan des dernières 48 heures est de 18S 
morts et 344 blessés. Les affrontements 
les plus violents ont eu lieu sur un front 
de 25 km, dans la région de la station de 
ski de Rafaya, à 40 km au nord-ouest de 
Beyrouth. Après une préparation d’artil­

lerie, qui avait duré toute la journée, des 
éléments chrétiens sont passés à l’attaque 
pour déborder quatre localités musulma­
nes qui dominent l’enclave chrétien du 
Mont Liban.

D'après les musulmans, l’attaque chré­
tienne a été repoussée. Mais des porte- 
parole des Phalanges chrétiennes ont an­
noncé que celles-ci maintenaient leur 
pression contre les quatre localités.

Les combats se poursuivaient sporadi­
quement hier dans le quartier des affaires 
et celui du port de Beyrouth, dans les fau­
bourgs de l'est, les deux camps adverses 
continuent à se pilonner au mortier.

Ainsi, une semaine après l’élection du 
nouveau président de la république, il ap­
paraît clairement que le fond du 
problème ne résidait pas dans le rempla­
cement d’un homme par un autre à la tête 
de l’Etat, mais qu’il s’agissait d’une crise 
des structures internes du pays, doublée 
d’un conflit libano-palestino-arabe dont la 
complexité ne saurait être démêlée dans 
un avenir proche.

M. Pierre Gemayel, chef des phalanges 
libanaises a déclaré de nouveau hier qu’il 
était impossible de constituer une force li­
banaise capable d’assurer le maintien de

rordre“en raison de la désintégration des 
unités chargées de la sécurité et de l’ar­
mée”.

A l'issue d’un entretien avec le prési­
dent élu, M. Elias Sarkis, le dirigeant 
chrétien a indiqué qu’en conséquence il 
préférait que le rétablissement de l’ordre 
soit confié “à une force arabe, à une force 
arabo-libanaise ou à une force arabo- 
internationale, dont le rôle serait précisé 
et l’intervention acceptée par la majorité 
des Libanais et des pays arabes”.

Pour leur part, les partis et forces 
progressistes, réunis hier après-midi, ont 
affirmé qu’ils “mettraient en oeuvre tou­
tes les formes de lutte possibles pour ob­
tenir la mise en application de leur reven­
dication principale: le retrait de l’armée 
syrienne du territoire libanais”. Ils ont 
également déclaré “ne pouvoir accepter 
que se perpétue la mission exceptionnelle 
imposée à l’Armée de libération de la Pa­
lestine (ALP)” car celle-ci, ont-ils dit, 
“est en contradiction avec sa vocation 
patriotique ”,

De son côté, la radio contrôlée par l’op­
position à M. Soleiman Frangié a évoqué 
nier la possibilité que des officiers

Voir page 6: Liban

Des espoirs 
controversés

d’autre part donné large écho, mardi et 
mercredi, aux déclarations par lesquelles 
le député Nielsen avait ni plus ni moins 
accusé le premier ministre de mentir 
sans cesse à propos de l’interprétation pré- 
sumément erronée qu’avait faite Michael 
Dare, d’une directive dont M. Trudeau 
avait affirmé qu’elle venait non de lui per­
sonnellement, mais du cabinet. Au mo­
ment de nouer le débat hier avec le dé­
puté conservateur, M. Trudeau a ironi­
quement commenté le comportement de 
M. Nielsen, et s’est demande comment ce 
dernier pouvait lui présenter quand 
même des questions, s’il n’accordait au­
cune confiance à ses réponses.

Les directives en question, on s’en sou­
viendra, concernaient les enquêtes de 
filtrage sur les membres du Parti québé­
cois. M. Trudeau a une fois de plus af­
firmé qu’elles venaient non pas de lui, 
mais du Conseil des ministres, et que le . 
général Dare avait commis une erreur. De 
son côté, M. Nielsen a déclaré une fois en­
core qu’il ne parvenait pas à croire le pre­
mier ministre.
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par Lise Bissonnette

QUEBEC — A la veille de l'expiration 
de la trêve qui a favorisé cette semaine les 
négociations du secteur public, les ru­
meurs, les contradictions, les faux espoirs, 
les dénégations en chapelet et les pruden­
ces habilement volubiles ont atteint à 
Québec un sommet tel, tant dans le camp 
patronal que syndical, qu’on hésite entre 
saluer les virtuoses que sont les porte- 
parole aux partitions bien rodées, ou 
déclarer forfait quant à savoir ce qui se 
passe vraiment.

C'était hier la journée des affaires so­
ciales, après celle des cégeps. Le ministre 
de la Fonction publique, M. Oswald Pa­
rent, a littéralement affamé la galerie, à 
l'Assemblée nationale, en déclarant que 
des possibilités de règlement s’étaient 
“ouvertes” le matin meme, dans le sec­
teur hospitalier. Dans son envolée il pro­
mettait presque des “conclusions heureu­
ses”.

Les coordonnateurs des négociations 
qui, pour le Front commun et le gouver­
nement. se livrent successivement au 
sacrifice quotidien des conférences de 
presse du Château Frontenac devaient 
laisser entendre, quelques heures plus 
tard, que les paroles et les désirs de M. 
Parent outrepassaient la réalité.

D’un recoupement à l’autre, il faut 
comprendre que la partie patronale aurait 
fait, sur deux des trois points majeurs qui 
bloquent la reprise formelle des négocia­
tions aux tables des affaires sociales, de 
légères ouvertures.

Le Front commun, comme M. Parent, 
tend à penser que le Comité patronal des 
affaires sociales (CPNAS) va dégager de 
nouveaux mandats pour ses négociateurs, 
au chapitre crucial de la mobilité. Il ac­
cepterait, selon certaines modalités, que 
cette question fasse en partie l’objet d’en­
tentes locales plutôt que d’être entière­
ment décidée provincialement. M. Paul 
Pleau, président du CPNAS, devait ce­
pendant se montrer beaucoup plus pru­
dent, affirmant que son organisme en dis­
cute, bien sûr, mais qu’on ne peut inférer 
qu’il s’apprête à céder là-dessus.

Même chose sur le plan des horaires de 
travail. Le coordonnateur du Front com­
mun pour la CSN, M. Jacques Desmarais, 
annonce que la partie patronale a enfin 
commence à envisager de “nouvelles for­
mules" pour les travailleurs des centres 
de services sociaux. Une heure plus tard, 
M. Pieau se montre plus réserve et remet 
par écrit des résumés des pourparlers sur 
ces clauses sans préciser à quoi tiennent 
les “lueurs d’espoir” auxquelles il fait al­
lusion, en s’empressant (Tailleurs de les 
tempérer.

C’était là l’essentiel du suspense au 
cours de la journée d’hier, et les seuls élé­

ments nouveaux d'information si Ton ex­
cepte le raffinement du coordonnateur 
gouvernemental, M. Richard Drouin, qui 
prend toujours un malin plaisir à répéter 
que les rencontres au sommet se poursui­
vent tous les jours entre M. Yvon Char- 
bonneau, président de la CEQ, et M. Jean 
Bienvenue, ministre de l’Education. 
Mais, ajoute-t-il aussitôt,“je ne dirai pas 
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Les commissaires 
aux différends

Appel à 
la reprise 
à la table 
des cégeps

QUEBEC — (par Lise Bissonnette) — 
Les commissaires aux différends scolai­
res, qui s’étaient retirés de la scène au 
cours des derniers jours, sont intervenus 
en début de soirée hier pour réclamer une 
reprise des négociations aux tables des cé­
geps. où les parties s’affrontent dans une 
impasse totale.

Ils requièrent évidemment un effort 
des deux parties. Aux enseignants, ils de­
pendent "instamment de prendre les me­
sures requises pour assurer aux étudiants 
des programmes académiques des 
représentants des autorités collégiales, ils 
espèrent la réouverture des négociations 
“pour explorer des avenues pouvant con­
duire à un règlement négocié malgré les 
offres qu’ils ont dites globales et finales.”

Les commissaires se sont employés à 
rencontrer chacune des parties et disent 
avoir trouvé partout “un désir sincère 
d’en arriver à une solution négociée."

Mais ils n'admettent pas le boycottage 
des journées de récupération, consigne 
que les syndicats d’enseignants considè­
rent être leur “dernier moyen de pres­
sion” en cette fin d’année volaire.

A leur avis le refus des enseignants 
“créerait une situation tout à fait intolé­
rable pour les étudiants et pour leurs pa­
rents, et absolument inadmissible eu 

Voirpage6: Cégeps

La CSN décide 
de ne payer 
aucune amende
par Louis-Gilles Francoeur

*

Le conseil confédéral de la CSN a dé­
cidé hier que cette centrale et ses fédéra­
tions ne verseraient aucune amende qui 
pourrait résulter de l’application des 
lois 253, sur les services essentiels, et 23, 
qui ordonne aux enseignants de retourner 
à leurs salles de cours.

L’adoption de cette résolution a toute­
fois donné lieu à un certain nombre d’a­
mendements, qui ont enlevé de la propo­
sition originelle, notamment l’interrup­
tion des paiements autorisés par le der­
nier congrès pour défrayer les amendes 
récoltées en 1972 lors de la première ba­
taille du front commun. Après la période 
de réflexion du midi, les délégués ont dé­
cidé que le conseil confédéral ne pouvait 
renverser ainsi une décision du congrès.

Cet amendement majeur aurait ainsi

obligé les syndicats et les individus à 
payer eux-même les charges financières 
du conflit de 1972, actuellement absor­
bées par le fonds de défense professionnel 
de la centrale. Selon les recentes déci­
sions des tribunaux, la CSN doit payer en­
viron un demi million de dollars d’ici 1979 
pour liquider sa dette de 1972 envers le 
trésor public.

La résolution adoptée hier, qui fait une 
obligation à la centrale et aux fédérations 
de ne pas payer les amendes résultant du 
conflit en cours, se contente par ailleurs 
de proposer aux syndicats et aux militants 
éventuellement condamnés d’en faire au­
tant. N’ayant pu au préalable consulter 
tous les syndicats et les membres, les dé­
légués ont préféré leur laisser une “porte 
de sortie" au cas où certains préféreraient 
payer les pots cassés.

voir page 6: Amendas

Sans s’opposer à une juste augmentation, 
Québec pourra geler le prix du pétrole
par Gilles Lesage

QUEBEC — Le gouvernement du Qué­
bec ne s’oppose pas à une nouvelle hausse 
de 4 à 6 cents du prix de l’essence et de 
l'huile prévisible pour le 1er juillet 
prochain.

Mais si l’Ontario décidait alors, comme 
elle le fit Tan dernier, de geler de façon 
temporaire les produits pétroliers, le Qué- . 
bec aura les pouvoir, d’en faire autant, et

I

pour une période similaire.
C’est ce qui ressort des propos tenus 

hier par le ministre des Richesses naturel­
les, tant à.TAssemblée nationale que de­
vant les journalistes.

M. Jean Cournoyer semble prendre 
pour acquis qu’à defaut d’entente entre 
les premiers ministres, Ottawa décrétera 
unilatéralement une hausse qui se situera 
entre $1.35 et $1.50 le baril de pétrole. 
Une hausse de cet ordre entraînera une

augmentation de 4 à 6 cents le gallon pour 
le consommateur.

Or, dit le ministre, le Québec ne s’op­
pose pas à une hausse semblable, qui se 
situe au niveau du prix moyen américain.

Mais, pour le cas où l’Ontario voudrait 
geler les prix de façon temporaire, le Qué­
bec en ferait autant.

Car M. Cournoyer a fait savoir au chef 
de l’Opposition, qui l’interrogeait à cet 
égard, qu’il présentera bientôt un projet

de loi lui donnant le pouvoir de geler les 
prix du pétrole. “On vise essentiellement 
a ce que le 1er juillet, si l’Ontario fait ce 
qu il a fait Tari aernier, nous ayons le pou­
voir de geler, au moins”.

Le Québec demande, on le sait, que le 
prix des produits pétroliers ne dépasse 
pas le prix moyen américain, “pour éviter 
que nos industries soient affectées ou que 
la concurrence entre nos industries et les 

Voir page 6: Pétrola
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La dénatalité est un effet de notre Saisies de dossiers

insécurité collective (René Lévesque) Le Dr Roy dénonce la
par Marie Laurier

Seul profane à participer au panel sur 
les aspects sociologiques, moraux et poli­
tiques de la planification familiale parmi 
des médecins, M. René Lévesque, prési­
dent du Parti québécois, a réclame hier 
des mesures susceptibles de favoriser le 
redressement démographique au Québec. 
Il s'adressait aux délégués de l'Associa­
tion médicale du Québec en en congrès 
jusqu’à samedi.

Il a admis que la dénatalité était un 
phénomène irréversible et mondial mais 
que dans notre milieu, elle était surtout 
un effet de notre insécurité collective.

Aucun Etat, aucune politique ne peu­
vent inciter les couples à mettre des en­
fants au monde, a expliqué M. Lévesque 
qui ne voit pas non plus un retour à la re­
vanche des berceaux.

"L'évolution de la société occidentale 
nous a donné cependant la possibilité 
d'un choix personnel. Encore faut-il 
rendre ce choix véritable par des mesures 
qui favorisent le redressement dé­
mographique, surtout au Québec, excep­
tionnellement menacé de disparaître, 
comme d'autres petites sociétés de la pla­
nète."

Ainsi, le chef du PQ se réjouit de ce que 
l 'on commence à parler en haut lieu d'une 
“politique des ressources humaines.'’ 
Dans son esprit, cela implique une planifi­
cation de logements, de garderies, d’éco- 
les pré-maternelles et maternelles, d’une 
éducation sexuelle à la portée de tous, de 
façon à encourager les familles à se 
construire.

Entre deux bouffées de cigarette — 
"ma contribution de fumée au déficit des 

.10" -, M. Lévesque n'a pas raté l’occa­
sion de décocher une flèche à l’administra­
tion Drapeau qui, par “sa folie des Jeux” 
prive les Montréalais de 50.000 logements 
pour leur proposer plutôt de “se regarder 
le nombril pendant quinze jours”.

"Je reviens de Hull, a-t-il commenté, et 
c'est le même problème: la population 
doit se saigner à blanc pour se trouver des 
logements familiaux convenables.”

Puis, René Lévesque a parlé de l’avor­
tement, “sujet délicat et sensible qui 
déchire notre société". Dans son esprit, 
l'avortement est un échec tragique de la 
planification familiale qu’il faut réduire 
au minimum. 11 a invite les médecins à 
faire des études sérieuses sur le nombre 
réel et sur les causes sociales, psychologi­
ques et économiques de l’avorte- 
ment."Pour ma part, a-t-il expliqué, je 
n'ai jamais lu de rapports médicaux per­
cutants sur ce sujet qui soulève tant de 
passion et que l'on ne peut pas trancher 
présentement de façon rationnelle, car 
c'est la confusion totale." Aussi la loi fé­
dérale autorisant des comités d’avorte­
ment thérapeutique dans les hôpitaux est 
une solution mitoyenne qui devrait aller 
jusqu'à décriminaliser les femmes qui ne 
peuvent y avoir recours pour diverses rai­
sons.

I Ine de ces raisons a été invoquée par le 
Dr Lise Fortier qui agissait comme modé­
rateur du panel. Elle a affirmé une fois de 
plus que ce sont les médecins eux-mêmes 
qui s'opposent à l'avortement thérapeuti­
que permis dans les hôpitaux du Québec,

La plainte 
du ministère 
rejetée 
àSept-îles

“gestapo” de la Régiesous certaines conditions examinées par 
un comité formé à cette fin. Elle s est 
également élevée contre certains méde­
cins et media d’information qui parlent 
constamment des dangers de la contra­
ception, de la pilule et de l’avortement, 
sans jamais aborder les risques de la gros­
sesse et de la ligature des trompes.

Le Dr Fortier a répété que la profession 
médicale demeure le fief des hommes, la 
contraception, fief des femmes, alors que

Loto Canada

. OTTAWA (PC) — Le gouvernement du 
Québec n’a obtenu aucune garantie con­
cernant les revenus possibles que pourrait 
lui rapporter Loto Canada.

Répondant à une question du député 
créditiste de Champlain, M. René Matte, 
le président du Conseil du Trésor, M. 
Jean Chrétien, a été catégorique, le Qué­
bec n’a pas exigé, ni obtenu, de garantie 
sur les éventuels résultats de Loto Ca­
nada.

Le député Matte a fait état des propos 
du ministre des Finances du Québec, M. 
Raymond Garneau, qui a déclaré, lors de 
la présentation de son budget, que Loto 
Canada devrait permettre de réduire de

la vasectomie comporte moins de danger 
que la ligature des trompes. Dans le pre­
mier cas. il suffit d une intervention de 
moins d'une demi-heure sous anesthésie 
locale dans le cabinet d'un médecin, alors 
que dans le second, la femme doit être 
hospitalisée et subir l’intervention sous 
anesthésie générale.

De son coté, le Dr Serge-Bernard Me- 
lançon a démontré que des maladies gé­
nétiques ou des malformations congénita-

$350 millions les déficits encourus par l’a­
ménagement des installations olympi­
ques.

De plus, le gouvernement central ne 
s’est pas engage à fournir une participa­
tion financière autre que les fruits de 
cette loterie nationale et ce, même si les 
résultats anticipés pourraient être infé­
rieurs à ceux de la Loto Olympique.

De leur côté, les quatre provinces de 
l'Ouest ont proposé une rencontre de tous 
les ministres provinciaux responsables 
des loteries pour discuter du projet fédé­
ral de loterie. Le ministre de la Culture et 
de la Jeunesse de la Saskatchewan, Ed 
Tchorsewski, a précisé que pour les pro­
vinces de l'Ouest, Loto-Canada vienefrait

les pouvaient justifier l’avortement théra­
peutique mais que, le cas échéant, il fal­
lait mettre tout en oeuvre pour permettre 
à l'individu souffrant d'un défaut généti­
que d’accéder à l'épanouissement maxi­
mum de ses capacités physiques et men­
tales. Il a incité ses confrères à faire de la 
prévention et de l’éducation auprès des 
parents présentant un dossier porteur de 
maladies génétiques et pouvant avoir de 
graves conséquences sur leur progéniture.

leur enlever des revenus de l’ordre de $50 
millions en trois ans.

Le ministre dit considérer l’initiative 
fédérale comme une intrusion dans le 
champ fiscal des provinces. Il souligne 
aussi quç le gouvernement fédéral n’a 
donné aucune garantie aux provinces li­
mitant à août 1979 la durée de cette nou­
velle loterie.

Aucune date ni aucun endroit n’ont en­
core été fixés pour la rencontre des mi­
nistres qui doit se dérouler d’ici quelques 
jours. Le ministre a aussi demandé une 
rencontre avec le président du Conseil du 
trésor. M. Jean Chrétien, avant que Loto 
Canada ne soit officiellement lancée.

Le docteur Augustin Roy a révélé 
hier que la Régie de l’assurance- 
maladie du Québec a saisi cette se­
maine 22 dossiers médicaux dans le ca­
binet de deux omnipraticiens de 
Montréal exerçant en groupe. Les mé­
decins concernés ont présenté un bref 
d'évocation à la Cour supérieure.

En annonçant cette nouvelle à l’as­
semblée générale de la Corporation 
des médecins du Québec, le président 
a qualifié “d’abusive et de dictatoriale 
une telle mesure qui rappelle les tacti- 
ques de la gestapo dans une société qui 
sé prétend démocratique et civilisée”. 
Le Dr Roy a expliqué que la Régie pos­
sède tous les mécanismes voulus pour 
enquêter sur la pratique des médecins, 
sans pour autant perquisitionner leurs 
bureaux. “Cela va a l’encontre du 
secret professionnel et de la confiden­
tialité des dossiers", a-t-il ajouté.

Tout en condamnant les abus et les 
fraudes de certains médecins qui sont 
" Ta honte de notre profession mais qui 
constituent une infime minorité", le 
Dr Roy a dit que la Régie a dans sa loi 
constitutive les mécanismes nécessai­
res à la détection et à la correction de 
ces cas indéfendables. “Si elle croit ne 
pas les avoir, nous lui offrons notre ap-
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pui pour que le législateur les lui con­
fère".

Le président a également invité les 
médecins à assumer leur rôle social et 
à s'adapter aux besoins de la popula­
tion, en insistant davantage sur L’im­
portance de la médecine préventive et 
a un enseignement plus adéquat des 
matières comme la nutrition et les ma­
ladies industrielles: amiantose, sili­
cose. intoxication au plomb, etc. La to­
xicomanie. l’alcoolisme et les mala­
dies psychiatriques devraient égale­
ment faire l’objet de cours plus subs­
tantiels dans les facultés de médecine 
et d’une éducation continue chez les 
professionnels de la santé.

Enfin, il a fait allusion au conflit qui 
règne (jans le secteur hospitalier et de­
mandant aux médecins d'aider les 
employés d’hôpitaux à obtenir des 
conditions de travail humaines et rai­
sonnables, de même que des salaires 
décents, en rapport avec leurs qualifi­
cations et leurs fonctions. Car, a 
conclu le Dr Roy, s’il fallait que le 
chaos actuel persiste plus longtemps, 
une action draconienne s'imposerait 
peut-être: la fermeture complète des 
établissements hospitaliers. J

Québec n’a reçu aucune garantie

Une certaine confusion s’installe dans les cégeps
par Angèle Dagenais

Une certaine confusion qui s’amplifiera 
dans les prochains jours règne dans le mi­
lieu collégial où chacun voyant l’échéance 
de la fin des cours arriver devra prendre 
position sur le réaménagement des ca­
lendriers scolaires décrété par le ministre 
d'Etat à l’Education, M. Bernard Lacha­
pelle.

Quinze institutions sont déjà aux prises 
avec ces problèmes. Dans dix d’entre el­
les. les professeurs ont accepté la prolon­
gation de la session et dispensent des 
cours de rattrapage aux étudiants contrai­
rement au mot (Tordre de la Fédération 
nationale des enseignants du Québec 
(FMEQ-CSN) qui recommande aux en­
seignants de ne pratiquer aucun rattra­
page avant la signature d’un contrat de 
travail négocié.

Dans les cinq autres institutions collé­
giales. la récupération ne se fait pas soit

parce que les professeurs ne dispensent 
pas de cours, soit parce que les étudiants 
ne se présentent pas en classe.

Le cégep Montmorency est de ceux-là: 
1.000 étudiants craignent la perte de leur 
session et réclament des cours depuis la 
fin de la session, vendredi dernier. Ils se 
butent à leurs professeurs qui refusent 
d'appliquer le plan de récupération d’une 
vingtaine de jours décrété par le ministre 
de l’Education. Le problème est accentué 
au Cégep Montmorency du fait que le dé­
ménagement vers de nouveaux, locaux est 
prévu pour le 28 mai et qu’après cette 
date aucun cours ne pourra être dispensé 
parce que les aménagements intérieurs ne 
seront pas complètes. Les étudiants ne 
pourront compter sur le mois d’août pour 
rattraper les cours perdus pour les mêmes 
maisons.

Au Cégep Dawson où les professeurs 
ont rejete a 957- les offres globales et dé­
finitives du gouvernement, les profes­

seurs ont accepte un certain plan de récu­
pération des cours en étant disponibles 
aux étudiants mais ce sont ces derniers 
(pu ne se montrent pas très enthousiastes 
à les rencontrer.

Aux cégeps d'Ahuntsic et de Joliette, 
les professeurs appuyés par les étudiants 
poursuivent le boycottage du plan de ré­
cupération en se conformant aux directi­
ves de la FNEQ. A Joliette où la session 
devrait être prolongée jusqu’au 12 juin, 
les professeurs n’ont effectué aucune ré­
cupération ni avant la fin régulière des 
cours (7 mai) ni depuis cette date. Le con­
seil d'administration du collège a décidé 
en conséquence de couper les traitements 
de ses enseignants qui ne respectent pas 
les directives gouvernementales.

Au Cégep Edouard-Montpetit à Lon- 
gueuil. campus de près de 4,000 étudiants 
les cours se terminent aujourd'hui et les 
professeurs ont déjà signalé qu’ils ne dis­
cuteraient de récupération scolaire que

lorsqu’une entente provinciale sera inter­
venue. Les professeurs' refusent égale­
ment d évaluer les étudiants pour les­
quels ils inscriront au bulletin “note in­
complète" jusqu'au rétablissement de la 
situation dans les collèges.

L'Association des étudiants du Cégep 
du Vieux-Montréal s’est prononcée 
mercredi avant même que ne se termine 
la session, le 24 mai prochain et refuse ca­
tégoriquement les 22 jours de récupéra­
tion décrétés par M. Lachapelle. Les étu­
diants estiment que leur session est valide 
malgré la perte de 24 jours de cours sur 
un total de 82 jours parce que, disent-ils, 
les professeurs ont réajuste leur pédago­
gie au fil des débrayages et ils “n’ont ja­
mais eu de si bons cours”. Les étudiants 
s'opposent à toute prolongation de ses­
sion au-delà du 24 mai parce qu’ils esti­
ment terminer suffisamment tard déjà et 
que leurs possibilités de trouver un 
emploi d’été seront virtuellement nulles à

la fin de juin. Le syndicat des professeurs 
du Cégep du Vieux-Montréal s’est déjà 
opposé a toute forme de récupération 
avant que ne soit signée une convention 
collective.

L'impasse est donc totale dans plu­
sieurs institutions collégiales du Québec 
auxquelles viendront s'ajouter la semaine 
prochaine de nombreux autres campus. 
Les parties ne voient pas d’issues prochai­
nes a moins qu’un règlement négocié n'in­
tervienne mais cette possibilité même 
semble écartée. M. Robert Diamant rap­
pelait mercredi aux syndicats que les 
offres patronales sont définitives et que 
leur rejet par 27 assemblées syndicales de 
collèges n'y changera rien.

Par ailleurs. Mme Francine Lalonde, 
présidente de la FNEQ affirmait cette se­
maine que “les parties doivent retourner 
aux tables de négociation avec le mandat 
de négocier".

STEINBERG AU CONSOMMATEUR
SEPT-ILES (PC) — Le juge Raymond 

Beaudet. de la Cour provinciale, a annulé 
mercredi la plainte portée par le minis­
tère public contre le Syndicat de l'en­
seignement du Nordet à la suite du 
débrayage du 13 avril dernier, deux jours 
après l’adoption par l’Assemblée natio­
nale de la Loi 23 sur le maintien des servi­
ces en éducation.

"La plainte entière logée contre le syn­
dicat est affectée de vices de fond; elle ne 
saurait permettre l’administration d’une 
preuve précise et est invalide”, écrit le 
juçe Beaudet, en ajoutant que le syndicat 
n était pas mis en état de répondre à des 
allégations aussi vagues, comportant un 
nombre indéfini d’infractions.

Ce syndicat d'enseignants de la Côte- 
Nord était accusé "d’avoir usé de ma­
noeuvres en vue de provoquer l'absence 
aux cours d’enseignants, d'élèves ou de 
salariés visés par la loi 23, et de ne pas 
avoir pris les moyens appropriés dans les 
écoles de la commission régionale du 
Golfe pour amener ses membres à obtem­
pérer à cette loi".

Dans son jugement de 21 pages déposé 
au palais de justice de Sept-Iles, le juge 
Beaudet reproduit certaines dispositions 
de la loi des poursuites sommaires, puise 
abondamment dans la jurisprudence et 
dans le Droit pénal canadien, mais s’en 
prend particulièrement à la rédaction de 

•la plainte et à la précipitation dans la­
quelle elle fut écrite.

"Pareille précipitation, écrit-il, se con­
cilie difficilement avec une sereine admi­
nistration de la justice.”

Il fait remarquer par ailleurs au minis­
tère public "qu'il aurait pu se donner le 
temps d'instituer une brève enquête et de 
formuler des plaintes précises conformé­
ment aux règles de notre Droit, qui sont 
toujours en vigqur".

Le procureur du syndicat, Me Robert: 
Lemieux, jubilait après avoir pris connais­
sance du jugement. Pour lui, il s’agit 
d’une "véritable rebuffade au gouverne­
ment pour ses multiples plaintes portées 
en série".

De son côté. Me Jean Blouin, de Baie- 
Comeau. qui fut chargé par le Procureur 
général de porter ses plaintes, a déclaré 
qu’il attendait de nouvelles instructions 
avant de faire quoi que ce soit, comme 
porter la cause en appel par exemple.

centrafcJe
la notiveNv fédération des oeuvres.
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Beaucoup de nos clients se demandent pourquoi Steinberg 
a augmenté de façon abrupte le prix de ses cartouches de 
cigarettes de 80e. La raison est simple: c’est que la nouvelle 
surtaxe décrétée par le Gouvernement du Québec sur les ta­
bacs, entrait en vigueur dès le mercredi 12 mai, à 0 heure.

Bien que d’habitude la politique de Steinberg est de ne ré­
percuter les hausses de coûts des produits que sur le nou­
veau stock, dans ce cas exception a dû être faite. En effet, 
selon les directives reçues, la surtaxe était applicable immé­
diatement sur tout le stock en magasin et en entrepôt.

L’augmentation du prix des cigarettes chez Steinberg n’est 
que le fruit de la surtaxe. Soyez assurés que Steinberg con­
tinuera de vendre les cigarettes à un prix très très bas.

$
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Oui...
Steinberu
est de votre côté!
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Les sentinelles de l’avenir partagent 
les premiers résultats de leur vigile
par Gérald LeBlanc

En plus de la Providence et des poli­
ticiens, y a-t-il des gens qui pensent à 
l’avenir de Montréal, du Quebec et du 
Canada?

C’est ce que la Société futuriste de 
Montréal voulait savoir en convoquant 
les adeptes des recherches prospecti­
ves cette semaine à l’Université Con­
cordia pour une soirée d’échange et 

. d’émulation mutuelle.
Une soixantaine de personnes ont 

répondu à l'appel de Mme Janice Tait, 
de la Société futuriste de Montréal. 
Sentinelles de l'avenir, ils ont pu y dé­
couvrir plusieurs projets très intéres­
sants.

Pour éviter de choisir entre le vil­
lage du monde de McLuhan et le “pen­
ser petit” de Schumacher, com­
mençons par le Canada, dont l’avenir 
ne préoccupe pas seulement le roi- 
philosophe Trudeau mais également 
des chercheurs des universités de 
Montréal et McGill.

Ils ont même choisi un nom pé­
nétrant: GAMMA, pour Groupe asso­
cié Montréal/McGill pour l’étude de 
l’avenir. Dirigé par le docteur Kimon 
Valaskakis, le groupe GAMMA dresse 
depuis le début de 1975 des scénarios 
de ce que pourrait être une “société de 
conservation’’ par opposition à la “so­
ciété de consommation” dans laquelle 
nous nous enlisons.

Financé par 18 ministères fédéraux, 
au coût de $195,000 pour un projet de 
18 mois, l’étude de GAMMA a d’abord 
cherché à définir l’option d’une so­
ciété de conservation. Le professeur 
Valaskakis en résume les trois princi­
paux objectifs: réduction du gaspil­
lage, développement socio­
économique en harmonie avec l’envi­
ronnement et planification à long 
terme afin de maintenir ouvertes le 
plus d’options possible.

Le professeur de sciences économi­

ques de l’UdM s’empresse d’ajouter 
que les conséquences d’un tel régime 
de valeur ont été examinées en détail 
dans les quinze sous-études, qui seront 
présentées en juin prochain et qui fe­
ront l’objet d’un volume de vulgarisa­
tion d’ici la fin de l'année.

A titre d’exemple, M. Valaskakis 
évoque deux scénarios, l’un déjà en 
voie de réalisation chez certains grou­
pes d’avant-garde et l’autre beaucoup 
plus révolutionnaire: la société de lo­
cation et le scénario bouddhiste.

Pourquoi acheter des choses dont on 
ne se sert que très périodiquement? 
Pourquoi ne pas les louer et diminuer 
le besoin de production? C’est la solu­
tion de la société de location, qui pour­
rait être aussi bien capitaliste, coopé­
rative ou socialiste, M. Valaskakis sou­
ligne une conséquence importante de 
la société dé location, qui forcerait la 
production de biens durables et non de 
produits devant être remplacés aussi 
vite que possible, comme c’est souvent 
le cas aujourd’hui.

Basé sur le volume de E.F. Schu­
macher, “Small is beautiful”, le scéna­
rio bouddhiste met l'accent sur les pe­
tites unités, la technologie intermé­
diaire et les capacités humaines. Il s’a­
git d'un changement radical à notre 
mentalité d'accumulation et de centra­
lisation voulant que le village de 
Sainte-Emilie-de-l’Energie soit 
branchée sur Manie 4 ou 5.

Le Québec aussi se préoccupe de son 
avenir. On avait d’abord penser le re­
mettre entre les mains d’Herman 
Khan, celui qui voulait faire de 
Montréal la Singapour de l'Amérique 
du Nord, mais devant le sursaut de 
fierté des chercheurs indigènes, l’Of­
fice de planification et de développe­
ment du Québec (OPDQ) a fait appel à 
six groupes de chercheurs québécois.

On compte dépenser $300,00 pour la 
première étape de ce projet intitulé 
“Prospectives du système socio­

économique québécois de 1995”. 
Outre les HEC, qui assure la direction 
du projet, on y retrouve des groupes 
de l’UQAM, de l’Ecole polytechnique, 
du Centre de recherche en développe­
ment économique de TUdM, ainsi que 
le groupe GAMMA et un groupe indé­
pendant, formé des chercheurs Daniel 
Latouche, Pierre Lamonde et Pierre- 
André Julien.

Pierre-André Julien et Daniel La­
touche participaient à la rencontre de 
Concordia mais ils n’ont pas donné 
beaucoup de détails sur ce projet, pas 
plus que le professeur Valaskakis de 
GAMMA, qui s’est contenté de dire 
que le projet québécois partait d’une 
analyse du présent tandis que le projet 
fédéral se fondait sur l’option de la so­
ciété de conservation.

Québec demande en effet une 
grande discrétion aux chercheurs char­
gés de dégager un certain nombre d’a­
venirs possibles pour le Québec de la 
fin du siècle. Si la deuxième étape est 
entreprise, on cherchera alors à dé­
montrer les conséquences pratiques de 
ces options.

MM. Latouche et Julien ont, par ail­
leurs, parlé de “Québec 2001, société 
refroidie ”, un volume qu’ils publie­
ront bientôt aux éditions Boréal 
Express. Il s’agit d’une réflexion sur 
l’évolution du Québec, fondée en 
grande partie sur deux études du 
groupe Latouche-Julien-Lamonde, ef­
fectuées sur l'avenir des métiers d’arts 
et des avocats au Québec.

Qu’en est-il de Montréal? En plus de 
penser grand pour les Olympiques, 
MM. Taillibert et Drapeau concoctent- 
ils d’autres projets grandioses pour l’a­
venir. M. Peter Lankin du groupe Sau­
vons Montréal a posé la question aux 
administrateurs de la ville.

Le vice-président du comité exécu­
tif. M. Yvon Lamarre, leur ayant ré­
pondu qu’un plan était en préparation 
et qu'il serait divulgué dans deux ans, 
le groupe Sauvons Montréal a décidé

d’organiser ses propres audiences, à 
compter du 29 mai à l’église Saint- 
James United, afin d’associer les for­
ces vives de la communauté à la prépa­
ration de l’avenir de leur ville.

Deux autres chercheurs ont présen­
tés leurs travaux aux adeptes de la 
prospection rassemblés à Concordia: 
M. Frank Knelman, de la Canadian 
Coalition for Nuclear Responsability, 
et M. Alfred Carothers de l’Institut de 
recherches politiques.

Le groupe de M. Knelman s’inquiète 
de la facilité avec laquelle le Canada 
s’inscrit dans l'option nucléaire, reje­
tant du même coup l’option de la con­
servation. Malgré de nombreux refus 
essuyés aux mains de ministres fédé­
raux et même du premier ministre 
Trudeau, le groupe de M. Knelman 
continue de reclamer une commission 
parlementaire sur la politique 
nucléaire du pays, champs bénéficiant 
d’octrois importants pour la recherche 
mais où règne le secret absolu sur les 
résultats obtenus jusqu’ici.
, Fondé au début de 1975, l’Institut de 
recherches politiques jouit également 
de ressources abondantes provenant 
du gouvernement fédéral et des lé­
gislatures provinciales. Le rapport an­
nuel de 1975, présenté sur papier glacé 
et avec moultes photos, fait état d’un 
budget d'opération de $671,850 et d’un 
fonds atteignant $3,920,000 à la fin de 
1975.

A part ce luxueux rapport annuel, 
l’Institut n’a cependant encore rien 
publié mais promet la divulgation 
d'une première étude sur les “tendan­
ces démographiques” pour l’automne. 
M. Carrothers a également fait état 
d’autres projets en négociations ou 
déjà en chantier, notamment des étu­
des sur le vieillissement de la popula­
tion, les migrations et les groupes lin­
guistiques, la croissance de la fonction 
publique au Canada, la gestion des so­
ciétés urbaines et les relations du Ca­
nada avec le tiers’monde.

Les $300 millions sont vraiment destinés 
aux soins de santé, soutient Garneau
par Gilles Lesage

QUEBEC (par Gilles Lesage) - 
istre des Finances a donne l’a

Le mi­
nistre des Finances a donné l’assurance 
hier que les $300 millions de plus perçus 
annuellement pour le financement des 
programmes de santé serviront unique­
ment à cette fin, même s'ils seront versés 
au budget général du gouvernement et 
non à la Régie de l’assurance-maladie du 
Québec (RAMQ).

Telle est la précision que M. Raymond 
Garneau a fournie hier à l’Assemblée na­
tionale, en réponse à une question du dé­
puté libéral de Pointe-Claire, M. Art Sé­
guin, et qui faisait suite à divers commen­
taires de presse.

“L’ensemble des sommes ainsi perçues 
servira au financement de l’assurance- 
hospitalisation”, a dit le ministre, préci­
sant qu’il s’agit d’une “prime”, et non 
d’un impôt sur le revenu. “Il s’agit d’une 
prime qui est graduée. Contrairement à 
celle de l'Ontario qui est fixe, c’est une 
prime graduée qui tient compte, jusqu’à 
un certain point, des variations de reve­
nus. Il s’agit d'une prime qui devient, 
pour l’entreprise, des frais d’exploitation 
pour gagner son revenu, donc déductible 
au point de vue de l’impôt ’.

Le ministre s’est dit surpris de l’atti­
tude du président de la RAMQ, le Dr Mar­
tin Laberge. “Nous avons assez d’argent 
pour les deux prochaines années, dit ce 
dernier, et même, la Régie dispose actuel­
lement d'un surplus de $140 millions. 
Nous avons plus de fonds qu’il n’en faut 
pour nos programmes".

M. Garneau précise à ce propos que le 
régime actuel d’assurance-maladie, tant

sur le plan administratif que financier, 
n’est aucunement touché par la prime 
décrétée mardi soir. Il reconnaît que la 
Régie a un surplus, dont il n’a pas l’inten­
tion de s’emparer, mais qui sera pro­
bablement grugé plus vite qu’on ne le 
voudrait, par l'extension des services et 
par les futures conventions collectives 
avec les médecins.

“Les fonds qui sont à la Régie de 
l’assurance-maladie vont y demeurer. Ils 
seront utilisés pour les fins pour lesquel­
les ils ont été perçus. La prime de 
l'assurance-hospitalisation sera égale­
ment utilisée pour les fins pour lesquelles 
elle sera perçue... Il n’y a pas d’augmenta­

tion de contrebutions pour financer 
l'assurance-maladie comme telle. C’est 
une contribution pour financer 
l’assurance-hospitalisation.”

M. Garneau note qu’on ne devrait avoir 
aucune crainte à ce sujet: la RAMQ 
perçoit annuellement quelque $720 mil­
lions en primes, alors que l’ensemble des 
programmes de santé coûte quelque $2.5 
milliards.

D’ailleurs, les renseignements supplé­
mentaires au budget de mardi étaient 
explicites à cet égard. La première phrase 
se lisait ainsi: “La contribution actuelle à 
l’assurance-maladie est élargie de ma­

nière à financer une partie plus impor­
tante de l’ensemble des programmes de 
santé.” Et M. Garneau a dit dans son dis­
cours que les citoyens devaient prendre 
conscience que les services universels et 
gratuits doivent se payer.

L’imbroglio vient probablement de ce 
que la RAMQ n’a pas été consultée, 
semble-t-il, et que ses dirigeants ont 
appris la hausse des primes par les bulle­
tins de nouvelles et les journaux, comme 
tout le monde. Ils craignent que la nou­
velle taxe ne soit perçue comme une 
hausse des coûts de l’assurance-maladie 
elle-même, hausse qui ne sera pas néces­
saire avant deux ans.

La commission tarde trop à rendre 
ses verdicts d’amiantose, dit la CSN
par Louis-Gilles Francoeur

Le conseil fédéral de la CSN a réclamé 
hier du gouvernement provincial une 
nette amélioration des examens médicaux 
des mineurs atteints d’amiantose, qui doi­
vent présentement continuer de travailler 
en attendant souvent pendant de longs 
mois le verdict final de la Commission des 
accidents de travail.

La CSN a demandé à ce sujet d’aug­
menter le personnel du Comité de pneu­
moconiose afin de permettre à ce dernier
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de se pencher rapidement sur un plus 
grand nombre de cas. Ce comité est com­
posé à l’heure actuelle de cinq personnes. 
Des représentants du secteur de l’amiante 
ont parlé d’un minimum de 20 à 25 per­
sonnes sur ce comité afin de permettre 
aux mineurs de toute la province d’obte­
nir un verdict clair et rapide.

Maxime Paquette, de la mine Carey, 
dans la région de Thetford, a exposé dans 
son langage coloré la situation qui prévaut 
dans sa region. Lorsque des médecins de 
la clinique régionale diagnostiquent un 
cas d’amiantose ou une maladie voisine, 
a-t-il expliqué, le mineur affecté reçoit un 
permis de travail temporaire, valide pour 
15 jours, en remplacement de son permis 
permanent. Ce malade n’en continue pas 
moins de travailler pendant de longs mois 
au risque “d’aggraver son état” en atten­
dant le verdict final du comité de pneu­
moconiose, chargé d’établir le degre d’in­
capacité dumalade. De ce “pourcentage” 
de maladie, dépendent ensuite les 
montants qui serortt versés en indemni­
tés.

Selon Nazaire Paquette, environ 400 
travailleurs de sa région, déjà avertis des 
ravages de là maladie, doivent continuer 
de “dépérir” au travail.

”Si on regarde le nombre de cas réglés 
par le comité, la plupart des gars risquent

Prix en délibéré
QUEBEC (PC) - Le juge Gabrielle 

Vallée, de la Cour supérieure, a pris en 
délibéré hier la cause ae cinq employés de 
l’hôpital Saint-Michel-Archange et de leur 
synaicat, sur qui pèsent des poursuites 
pour outrage au tribunal.

L’audition de la cause s’est terminée, 
jeudi matin, avec la présentation des plai­
doiries de la défense.

Le ministère public reproche à ces syn­
diqués d’avoir violé, le 30 avril dernier, 
une injonction émise la veille par le juge 
Paul-Etienne Bernier, suspendant le droit 
de grève pour une période de 80 jours 
dans cinq hôpitaux.

Par ailleurs, le juge Vallée a commencé 
à entendre, jeudi après-midi, les té­
moignages dans le cas de 10 employés de 
l'hôpitaT Saint-Augustin, de Beauport, qui 
font aussi l’objet de poursuite pour 
outrage au tribunal.

I

“Le domaine Gill”, un ensemble résidentiel composé d une maison 
d’une laiterie, d’un magasin général et de diverses autres dépendances 
et situé sur la rue Principale de la réserve d’Odanak. dans le 
comté de Nicolet-Yamaska. vient d’être classé site historique. Ce do­
maine a appartenu à deux grandes familles de la région d’Yamaska 
Y habitèrent notamment le député et juge Ignace Gill, le juge Charles- 
Ignace Gill, et le peintre et poète Charles Gill, l’un des fondateurs de l’É­
cole littéraire de Montréal. La maison date de 1854

Le transport est 
un droit, proclament 
les handicapés

d avoir toot le temps de devenir complè­
tement malades et d’en crever sans meme 
savoir s’ils sont morts malades ou en san­
té”, a commenté le bouillant syndicaliste.

Devant le dossier présenté nier, les dé­
légués ont demandé au gouvernement:
• d’augmenter le nombre de médecins 

membres du comité;
• de rémunérer les cas graves à 100% 

du salaire alors que les versements actuel­
lement consentis équivalent à 90% du sa­
laire sans possibilité d’augmentations ul­
térieures;
• que la CAT modifie ses règlements 

de façon à permettre aux travailleurs de 
cesser le travail et de toucher des presta­
tions dès qu’une autorité médicale 
diagnostiqtte une affectation pulmonaire, 
quitte à laisser au comité de pneumoco­
niose le soin d’ajuster par la suite le mon­
tant des prestations accordées.

Les délégués ont en outre demandé à la 
CSN de faire des représentations en ce 
sens à la Commission des accidents de 
travail et au Collège des médecins.

aujourd’hui
A la faculté des sciences sociales de l'Univer­

sité de Montréal, conférence de l'Association 
canadienne d'urbanisme sur l'aménagement 
du territoire. Le ministre de l'Environnement, 
M. Jean Marchand, prononce une causerie sur 
la participation canadienne à Habitat 76.

•
A 12 h 15, au salon ovale du Ritz-Carlton, 

déjeuner-causerie de la Chambre de commerce 
française au Canada. Conférencier invité, M. 
Jacques Viol, ambassadeur de France au Ca­
nada.

•
A Québec s’ouvre ce soir le congrès de la Fé­

dération des femmes du Québec, au Château 
Bonne entente. Table ronde sur l'histoire de 
cette fédération avec Monique Bégin, Rita Ca- 
dieux et Simone Chartrand.

•
A 20 h 30, au Centre Monchanin, 4917, rue 

Saint-Urbain, un groupe d'Iroquois du 
Longhouse vient parler d’un mouvement de re­
tour aux traditions indiennes.

•
Collectes de sang: à la compagnie Domtar, 

395 ouest, boulevard Maisonneuve; à la Caisse 
populaire Saint-lrénée, 3023 ouest, rue Notre- 
Dame.

par Bernard Descôteaux
“Le transport en commun, c’est un 

droit”.
Lancé par plus d’une centaine d’handi­

capés physiques qui manifestaient Place 
Vauquelin, hier après-midi, ce slogan pre­
nait une résonnance toute particulière 
lorsque les porte-parole du groupe de ma­
nifestants expliquaient que le transport 
en commun représente pour les quelque 
2,000 handicapés physiques que compte 
Montréal une condition indispensable 
pour pouvoir mener une vie normale.

A tous les jours, il y a en moyenne 70 
personnes qui vivent en fauteuils roulants 
ont besoin de se déplacer à l'extérieur 
pour aller étudier ou travailler. Parce 
qu’il n'existe plus pour eux aucun moyen 
de transport en commun, au même prix 
que le métro, ils ne peuvent se permettre 
de consacrer près de la moitié de leurs re­
venus à leur déplacement.

Pourtant ils n’ont pas attendu qu’on 
vienne à leurs secours pour s'organiser. Il 
y a déjà quelques années, deux handica­
pés, Jean-Marc et Jacques Forest, ont 
créé la compagnie les Minibus Forest, se 
spécialisant dans le transport des handica­
pés. Grâce à des subventions fédérales, 
des Projets d’initiative locale, il en coû­
tait $0.50 par passager pour se déplacer. 
Depuis peu, l’absence de toute subvention 
rend impossible la réduction des tarifs au 
niveau de ceux de la CTCUM. Au prix 
coûtant, le passage devient trop onéreux 
pour les handicapés.

Des négociations ont été entreprises 
auprès du ministère des Affaires sociales 
qui voudrait bien venir en aide aux handi­
capés mais souhaite que le ministère des 
Transports et la Communauté urbaine de 
Montréal fassent leur part également. 
Mais tout cela traîne en longueur.

Hier, la manifestation avait pour but de 
faire pression sur les autorités municipa­
les et plus particulièrement auprès de M. 
Lawrence Hanigan qui, à titre de 
président-directeur général de la Com­
mission de transport de la Communauté 
urbaine de Montréal et de président cte 
l’exécutif de la Communauté urbaine, 
pourrait intervenir efficacement dans un 
tel dossier.

Celui-ci a expliqué que la commission 
de transport ne le pouvait actuellement 
puisque le transport des handicapés 
représentait une forme de transport spé­
cialisé, et que cela ne relève pas de son 
mandat. Il faudrait que la communauté 
lui en donne le mandat, et elle pourrait 
alors s’organiser pour rendre un tel ser­
vice.

Un comité a été créé à la CUM, il y a 
quelques mois pour ne pencher sur divers

problèmes relatifs aux handicapés, soit 
les accès architecturaux, l’embauche, les 
.sports et loisirs, l’habitation et le trans­
port. Le président du comité, le conseiller 
Yvon Lamarre, devait préciser de son 
côté que le rapport venait d’être terminé 
et qu’il serait transmis au comité exécutif 
de la CUM la semaine prochaine et pro­
bablement au conseil de la CUM le 26 
mai. Des mesures précises sont recom­
mandées notamment en matière de trans­
port, mais M. Lamarre refuse d’en révé­
ler la teneur pour l'instant.

M. Hanigan. de son côté, se demande si 
la loi de la communauté lui permettra 
d’intervenir dans ce domaine, et s’il ne 
faudra pas recourir à des amendements à 
la loi.

Quant aux handicapés, ils promettent 
de revenir la semaine prochaine Place 
Vauquelin si rien ne s'est passé d ici 
mercredi.

au gré du temps
Mort du séparatisme

Monsieur Trudeau a trouvé une 
nouvelle formule: "Le sépara­
tisme au Québec est mort." Une 
formule qui est presque une idée 
et qui pourrait gêner les ennemis 
du PQ.

Car enfin, qui a eu plus peur du 
séparatisme que le premier mi­
nistre? S'il dit qu’il est mort, il 
faut le croire. Il serait donc em­
barrassant que les anglophones 
inquiets et que les libéraux qué­
bécois tentent maintenant 
d’effrayer la population avec 
l'expression-épouvantail "bande 
de séparatistes".

Mais si le séparatisme est 
mort, le nationalisme québécois 
ne l’est pas, toujours selon M. 
Trudeau. Il dépend des leaders 
de l’opinion anglophone de miner 
sa force. Hélas! la compréhen­
sion de quelques-uns de celle-ci 
ne risque toujours pas de faire 
échec d la mauvaise foi des quel­
ques autres qui se font mieux en­
tendre que les premiers.

En définitive, le premier mi­
nistre enterre le séparatisme et 
condamne l'indépendance à 
vivre.

Albert BRIE
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éditorial

La gendarmerie politique du Canada
Tôt ou tard, il fallait en venir là, c’est fait. 

Aussi longtemps que la GRC fit enquête sur 
les indépendantistes québécois, leurs proches 
et leurs activités, -même s’ils n’étaient 
soupçonnés d'aucun crime; qu’elle cambriola 
une organisation de gauche comme l’APLQ; 
ou encore qu’elle infiltra de ses agents dans le 
mouvement syndical, le gouvernement fédéral 
n’y vit que zèle louable pour la paix sociale et 
l’unité du Canada. Le cabinet libéral et le pre­
mier ministre lui-même ont commencé de 
déchanter amèrement, maintenant qu’ils font 
l’objet d’enquêtes et de “fuites” et que même 
des firmes spécialisées dans le renseignement, 
recrutant leurs dirigeants et agents au sein de 
la Gendarmerie royale du Canada et des servi­
ces américains d’ “intelligence”, donnent à 
l’Opposition conservatrice ou à des journaux 
les moyens de “déstabiliser” leur gouverne­
ment.

Il ne s’agit pas, bien au contraire, de dé­
fendre les actes pour lesquels le gouverne­
ment et ses amis devront rendre des comptes 
au parlement ou, le cas échéant, aux tribu­
naux, ni d’oublier l’arrogance avec laquelle les 
libéraux firent trop souvent leur chose privée 
des affaires publique^. Mais dans l’affaire Sky 
Shops, dans l’incident Dare, dans plusieurs 
autres dossiers moins connus mais aussi 
troublants, il y a plus qu’une fonction publi­
que qui s’élève, avec le concours de l’Opposi­
tion, contre de présumées turpitudes internes, 
interférences partisanes ou tentatives d’étouf­
fement d'enquêtes policières ou administrati­
ves. Il y a une tendance grandissante de la po­
lice et spécialement des milieux de la “sécuri­
té" à manipuler les politiciens et l’opinion, à 
faire chanter les gens élus au lieu de porter les 
infractions devant les tribunaux.

Il fallait être bien naïf pour croire que c’est 
seulement dans les régimes totalitaires ou 
dans la défaillante Amérique de Nixon que les 
polices et les services de sécurité peuvent de­
venir un Etat dans l’Etat. t 

•
Sans aller jusqu'à constituer comme dans 

les dictatures sud-américaines des “escadrons 
de la mort”, le FBI a mis au point ces derniè­
res années des techniques de provocation vi­
sant à diffamer les organisations “dissiden­
tes”, à faire tomber leurs dirigeants et leurs 
militants dans des affrontements armés susci­
tés de toutes pièces aveè des rivaux ou de 
simples policiers municipaux, bref à les désor­
ganiser et à liquider leur opposition même là 
où elle n’était ni violente ni illégale. Citant 
plusieurs faits mis en lumière dans une étude 
du comité sénatorial sur le renseignement, le 
New York Times s’inquiétait cette semaine en 
éditorial que les auteurs de ces crimes soient 
encore tranquillement en poste et que le “Fe­
deral Bureau of Investigation” ne soit guère 
pressé de répondre de tels actes. Les “cas” 
publics n’abondent pas au Canada, mais les ra­

res qui sont venus à la connaissance tendent à 
montrer que le FBI n’avait pas un monopole 
jaloux de ces méthodes illégales d'intimida­
tion politique et de répression sociale antidé­
mocratique.

La technique des “fuites” s’inscrit dans la 
même méthode d’action policière qui consiste 
à ne pas porter directement les coups mais à 
les laisser donner par ceux-là, politiciens ou 
journalistes, qui peuvent y trouver au passage 
quelques bénéfices personnels ou partisans. 
On peut alors chercher longtemps quels mo­
tifs animent les auteurs des fuites ou quelles 
fins visent exactement les agents qui trouvent 
les renseignements explosifs que l’on sait. M. 
Trudeau a vu dans la divulgation de la lettre 
du chef de la sécurité au Canada, le général 
Michael Dare, une tentative pour le discrédi­
ter; ce pourrait être aussi, hypothèse non 
moins plausible, une manoeuvre intestine 
pour faire tomber le même général Dare.

Voilà qui de toutes manières ne laisse guère 
de doute sur le genre de scrupules qui peut 
prévaloir au plus haut niveau en matière de 
sécurité et de loyauté politiques. Avant de 
donner plus de pouvoirs, plus de latitude"é- 
lectronique”, et de plus substantiels budgets à 
des forces aussi peu fiables, aussi peu capables 
de rendre compte de leurs actes, les hommes 
politiques qui se veulent libéraux ou démocra­
tes devront reprendre un plus lucide contact 
avec la réalité policière.

“The Gazette” révélait hier qu’une firme 
de renseignement américaine “multinationa­
le”, Intertel, formée d’anciens du FBI et de la 
“National Security Agency”, cette NSA qui ri­
valise avec la CIA, faisait commerce interna­
tional de ses expertises en “instabilité politi­
que” et en “risques d’hostilités”, et que sa fi­
liale canadienne, “International Intelligence 
(Canada) Ltd”, dont le vice-président est un 
ancien officier de renseignement de la GRC, 
avait fourni au député conservateur Elmer 
MacKay au moins une partie des munitions 
qu’il a lancées de façon si dévastatrice contre 
les libéraux. On soupçonnait un mauvais coup 
des ennemis du “French Power”; voilà plutôt 
que des experts de l’espionnage et de l’instabi­
lité politique, pour ne pas dire de la “déstabi­
lisation”, font leur entrée dans le décor. Aura- 
t-elle jamais lieu l’enquête qui établira à quel­
les fins devait en réalité servir l’affaire Sky 
Shops et d’autres du même acabit?

Jusqu’à maintenant, la GRC avait pu jouer 
au martyr; encore ces jours-ci, le député 
MacKay répétait à des journalistes les 
troubles de conscience d’officiers anonymes 
de la Gendarmerie, qui auraient été prêts à 
mettre leur carrière en jeu pour en finir avec 
les obstructions politiques des libéraux. Les 
Conservateurs devraient par la même occa­
sion réclamer une enquête sur la firme “Safe­
guard Consultants Ltd” qui déclarait, dans 
une offre de service au collège André-

Laurendeau en juin dernier, être“formée de 
quatre anciens membres de la Gendarmerie 
royale du Canada, totalisant 70 années d’expé­
rience autant policière que sécuritaire” et se 
faisant fort de fournir à ses clients un service 
de renseignement “complet et sans égal” 
grâce à son “étroite liaison avec différentes 
forces policières et sources confidentielles 
établies”.

La dite firme ne dit pas où elle recrute les 
fiers-à-bras de “l'équipe volante” qu’elle met 
également à la disposition de ses clients en cas 
de manifestation; il serait sans doute d’intérêt 
public de connaître si c’est aussi la GRC ou 
d’autres organisations musclées qui fournis­
sent cette démocratique main-d’œuvre.

•
Qu’il s'agisse d’actes illégaux comme les 

cambriolages, d’intimidation politique, 
comme les fuites d’informations poücières ou 
de renseignements de sécurité, ou qu’il s’a­
gisse de la mise en marché commerciale de 
données confidentielles et de contacts “d’in­
telligence”, la Gendarmerie royale du Canada 
a été impliquée ces dernières années dans trop 
d’agissements illégaux, immoraux ou crimi­
nels pour qu’elle ne fasse pas à son tour l’objet 
d’une enquête bien plus large que l’aimable 
examen disciplinaire qu’a présidé le juge 
René Marin. Dans le cas de l’Agence de presse 
libre du Québec, la GRC ne peut prétendre 
avoir été simplement trompée par quelques- 
uns de ses agents, comme dans la toujours 
mystérieuse affaire Samson.

En fait, comme toutes les grandes organisa­
tions, la police, la fédérale comme les autres, 
en vient fatalement à défendre son impor­
tance et son pouvoir par des moyens qui ver­
sent un jour ou l’autre dans la délinquence po­
litique qu elle reproche aux organisations“dis- 
sidentes”. Entre le 31 mars 1970 et le 31 mars 
1971, période qui fut secouée par la crise d’oc­
tobre, la division de la sécurité et de 1’ “intelli­
gence”'de la GRC passa de 2,017 hommes à 
2,636, soit une augmentation de plus de 30%. 
Le terrorisme a disparu depuis et le FLQ n’est 
plus qu'un épouvantail du passé; la croissance 
des effectifs de sécurité et de renseignement 
s’est pourtant poursuivie. Sans parler de l’ap­
pareil de “contrôle” dont les Jeux olympiques 
sont l’occasion et le laboratoire, et dont on n’a 
pas fini de mesurer les conséquences “civi­
les”.

Elmer MacKay remplacera peut-être un 
jour Warren Allmand au poste de Solliciteur 
général responsable de la GRC devant le par­
lement. Cela laissera sans réponse l’impor­
tante question de savoir pourquoi la police fé­
dérale jouit d'une telle latitude avec les délin­
quants “séparatistes” ou libéraux, et reste 
astreinte à aussi peu d’obligations dans les 
comptes quelle doit rendre de son mandat.

Jean-Claude LECLERC

bloc-notes

Les risques d’une enquête
Pour faire l'économie d’une grève 

qui paralyserait la circulation aé­
rienne, le ministre fédéral des Trans­
ports donne suite à la recommanda­
tions d'une commission de conciliation 
et lance une enquête publique sur les 
modalités et les conséquences de la 
mise en oeuvre du bilinguisme dans 
les communications air-sol relatives au 
contrôle des vols aux instruments 
(IFR).

Dans ces conditions, tout indique 
que les 2,200 aiguilleurs du ciel, fa­
rouchement opposés à l’implantation 
d’une langue seconde, consentiront à 
renouveler leur convention collective 
avec le Conseil du Trésor. Ce n’est 
pourtant que partie remise: si les 
conclusions de l'enquête devaient con­
firmer les nombreuses études déjà ac­
complies par le ministère des Trans­
ports, l’Association canadienne des 
contrôleurs aériens exprimerait en­
core son opposition et pourrait, dans 
quelques mois, mettre a exécution sa 
menace de débrayage.

La décision de M. Otto Lang, utile 
dans l'immédiat pour éviter le pire, re­
vêt un caractère dilatoire, d’autant 
plus que le ministre prend la peine de 
réitérer sans réserve qu’il n'entend 
pas. au moyen de cette enquête, re­
mettre en question l'extension du bi­
linguisme dans l’aviation commer­
ciale, tout au moins dans les aéroports 
qu'empruntent des pilotes francopho­
nes. C'est une politique sur laquelle le 
gouvernement ne peut plus revenir, 
une politique dont l'application gra­
duelle et rationnelle est compatible 
avec les normes les plus rigoureuses 
de la sécurité. Les enquêtes et experti­
ses des spécialistes du ministère l’ont 
démontre. Toutes les mesures utiles 
ont été prises, y compris la mise en 
place de simulateurs pour éprouver de 
manière opérationnelle l'usage des 
deux langues et familiariser les aiguil­
leurs avec l’avènement du bilinguisme 
dans le ciel.

Pourquoi, après avoir pris toutes les 
précautions necessaires sur le plan de 
la sécurité et de la technique, le gou­
vernement éprouve-t-il le besoin d ins­
taller une nouvelle enquête?

En réalité, M. Lang n’en éprouve 
pas le besoin. Mais il a bon espoir que

l’enquête confiée à un commissaire 
unique corrobore les constatations des 
spécialistes de son ministère et celles 
de l'Association des gens de l’air du 
Québec. Comme les contrôleurs con­
testent la valeur des analyses du minis­
tère. peut-être accepteront-ils le rap­
port d’un arbitre extérieur. C’est en 
tout cas le pari que fait M. Lang.

Un pari réaliste et qui pourrait se ré­
véler rentable, en effet, si l’enquête 
d’un tiers était confiée à un arbitre 
dont l’impartialité serait reconnue. 
Mais il a fallu que le choix se porte sur 
l’avocat montréalais John Keenan. La 
compétence de celui-ci dans le do­
maine très complexe de l’aéronauti­
que ne fait aucun doute; elle est même 
internationalement reconnue. Au 
surplus, M. Keenan s'exprime sans dif­
ficulté en français et confiait hier à 
notre correspondant parlementaire 
son intention de solliciter, par des au­
diences publiques, les témoignages de 
la "communauté aéronautique cana­
dienne". Il compte aussi s’adjoindre 
des experts de l’industrie aéronauti­
que. Fort bien.

Mais, à l’heure même où ce mandat 
lui était attribué, M. Keenan jouait en­
core le rôle éminemment important de 
conseiller de l’Association canadienne 
des pilotes de lignes (CALPA). L’avo­
cat montréalais, dont le ministre af­
firme qu’il sera “un commissaire ac­
ceptable à tous les intéressés”, est 

-celui-là même qui a inspiré la stratégie 
du syndicat des pilotes dans sa lutte 
acharnée contre le bilinguisme dans 
les communications aériennes. C’est 
encore lui qui a conseillé et guidé les 
pas de l’Association l’été dernier lors­
que celle-ci avait décidé de débrayer 
pour protester contre les “terribles 
dangers" que l’usage du français ferait 
courir à la sécurité des voyageurs aé­
riens.

Il est certain que Me Keenan est un 
“commissaire acceptable” aux yeux 
dès contrôleurs et des pilotes 
anglophones. Mais on voit mal com­
ment les autres intéressés lui recon­
naîtront la qualité d’un arbitre impar­
tial. Le pari de M. Lang est alourdi de 
risques énormes.

Michel ROY

r propos d’actualité
Dans une société où le développement 

de la technologie rend possible la mise en 
marche toujours plus grande de biens et de 
services en vue du mieux être de l’indi­
vidu, il semble logique que la population 
soit de mieux en mieux informée sur ce 
qu’elle peut acheter. "La publicité, selon 
nous, doit être considérée comme un mode 
préférentiel de diffusion de cette informa­

tion, à la condition toutefois que l’informa­
tion soit vraie et que ce que la publicité 
promet soit ce que le produit permet”.

Lise Bacon,
ministre des consommateurs, coopératives 

et des institutions financières, 
à l’occasion du jour de l’industrie 

de la publicité, 
Montréal, le 21 avril 1976.

Contradictions
d’Ankara

Que la Turquie reconnaisse l’Organi­
sation de libération de la Palestine 
(OLP) comme unique représentante 
du peuple palestinien, c’est, dans l'ab­
solu, une victoire morale et psycholo­
gique pour cette cause.

Mais pour l’OLP, dont l’objectif ul­
time reste la création d’un Etat dé­
mocratique et laïc en lieux et place 
d’Israël, l’apport d’Ankara, dans le 
strict cadre de la conférence islami­
que, risque d’être un handicap sous la 
pernicieuse forme d’une contradic­
tion.

Qui plus est, à entendre le premier 
ministre turc, M. Suleyman Demirel, 
la situation des Palestiniens et celle 
des Chypriotes-turcs sont de même na­
ture! Il y a une belle expression popu­
laire pour qualifier la démarche du 
premier ministre turc: quelqu'un 
quelque part, est mêlé dans ses fu­
seaux horaires.

Penser un instant que la situation du> 
Chypriote-turc, à la suite de l’invasion 
de l’île par les forces armées turques, 
après le retour du président Makarios 
et après le déplacement — voulu par la 
Turquie! — de populations civiles, a 
un seul point commun avec la cause 
palestinienne, est une aberration. 
C’est faire fi de l’histoire, c’est faire fi 
des réalités concrètes, c’est faire fi de 
l’opinion mondiale et, de surcroît, 
c’est dénaturer la cause palestinienne 
elle-même!

Que devant les quarante-et-une délé­
gations participant à la conférence 
islamique, Ankara, renouant avec la 
tradition ottomane, veuille assumer un 
leadership coranique dont elle n’a ni 
les moyens ni l’autorité morale, et 
qu’à ce titre elle veuille participer à 
part entière à cette conférence, ne 
l’autorise en aucune manière à m'anier 
sans vergogne les contre-vérités. Que 
la “Turquicule” à Chypre — dont An­
kara est la seule capitale à avoir re­
connu l’existence — ait besoin de l’ap­
pui de la communauté islamique inter­
nationale, on peut le comprendre aisé­
ment. Mais après un tel tour dé passe- 
passe intellectuel, on pourra difficile­
ment croire que la communauté tur­
que de Chypre se prête sérieusement 
au dialogue avec les Chypriotes-grecs. 
Comme on peut difficilement croire 
que la Turquie négocie sérieusement 
le problème de la Mer Egée avec la 
Grèce.

On oublie trop facilement — quand 
on ne l’ignore pas — que la Turquie 
entretient des relations avec Israël, 
que la plupart des Juifs quittant les

pays arabes à destination d’Israël ont 
transité via Istanbul ou Ankara. On ne 
peut tenir deux pastèques dans une 
seule main, dit la sagesse populaire 
d'Orient: c’est vrai des cucurbitacées, 
ce l'est aussi en politique; laquelle de 
ses filières Ankara va-t-elle sacrifier à 
l'autre? Comment Ankara pourra-t- 
elle autoriser l’ouverture d’un bureau 
officiel de l’OLP en territoire turque 
et entretenir des relations diplomati­
ques avec Israël?

Première hypothèse: Ankara a pro­
mis du bout des lèvres, ayant urgent 
besoin de l’appui de ses quarante-et- 
un partenaires. Le contre-coup d’une 
telle politique dépasserait largement 
le peu de “récompense” qu’on peut en 
attendre.

Deuxième hypothèse: Ankara rompt 
avec Israël. Ce serait la dernière chose 
à faire si jamais la Turquie espère sé­
rieusement voir le Congrès américain 
donner suite à l’accord américano-turc 
sur les bases, si difficilement négocié, 
et encore moins si Ankara s’attend à 
des fournitures militaires américaines. 
Une rupture avec Washington n’est 
pas une hypothèse à exclure a priori, 
mais la Turquie a besoin de l’aide et 
des fournitures américaines: on ima­
gine mal le gouvernement d’Ankara 
aux abois tourner le dos aux largesses 
américaines pour se contenter de l’ins­
tallation d’un Institut islamique et 
d’un centre de recherche statistique à 
Istanbul... Il y a, bien sûr, des pays 
pétroliers dans le cortège des pays isla­
miques, mais le bon sens élémentaire 
exige qu’on n’aille pas trop compter 
là-dessus pour des besoins immédiats.

Alors? Doit-on accorder crédit à
l'hypothèse d’un vaste chantage poli­
tique, destiné à faire peu au fournis­
seur américain et à le pousser à plus 
de générosité? Ce serait une double er­
reur. Car, dès l'instant où M. Demirel 
a tendu un doigt accusateur sur 
Chypre, il a fait tourner tous les re­
gards non pas sur Athènes mais Nico­
sie, c est-à-dire sur Mgr Makarios lui- 
même. Or, pour la plupart des pays 
représentés a la conference islamique, 
le chef d’Etat chypriote est un ami ou, 
du moins, une personnalité à ménager. 
Vouloir entraîner la communauté isla­
mique contre les Chypriotes-grecs, 
c’est ajouter à la longue Uste de sujets 
dévastateurs que la conférence évite 
soigneusement un autre motif de divi­
sion.

Au demeurant, on peut en toute 
vraisemblance imaginer que pour un 
temps indéterminé Washington n'est 
pas en mesure d’intervenir dans n'im­
porte quel dossier. Surtout qu’écouter 
la voix d’Ankara c'est une attitude très 
peu payante en période électorale où 
le chef de la. Maison-Blanche s’enlise 
dans les sables mouvants des dossiers 
de M. Kessinger.

Georges VIGNY

.Une intéressante étude du Barreau.

Les droits des témoins devant 
les commissions d’enquête

■ A son congrès annuel qui a eu lieu la se­
maine dernière à Montréal, le Barreau du 
Québec a été saisi du rapport d’une commis­
sion qu’il avait chargée d’étudier le bien- 
fondé et le fonctionnement des commissions 
d'enquête. Dans son rapport, la commission 
d’étude consacre une attention particulière 
aux droits des citoyens appelés à se présenter 
devant les commissions d'enquête à titre de 
témoins. Ces citoyens, ainsi qu’en témoigne 
l’extrait suivant du rapport Yarosfcy, 
devraient jouir de droits étendus.

Inévitablement, toute enquête touche de 
façon significative à plusieurs personnes. 
Bien qu’il soit utopique de permettre: toute 
personne de participer à l’enquête, quel que 
soit le degré de son intérêt, nous considérons 
comme essentiel, pour les fins de la justice, 
que le droit à une participation active soit 
octroyé aux personnes qui ont un intérêt_ di­
rect et important dans Vdbjet de l’enquête.

Pour nous, une participation active veut 
dire le droit de témoigner, celui d’appeler, 
d'interroger et de contre-interroger des té­
moins, personnellement ou par procureur, 
sur des questions pertinentes à l’enquête. Il 
serait injuste de nier une telle participation à 
quiconque possède un intérêt véritable con­
cernant le sujet de l'enquête et dont le sort 
serait irrévocablement compromis par l’en­
quête.

Au cours des dernières années, les com­
missions d'enquête ont eu tendance à nier 
ces droits pour le motif que l’enquête pour­
rait être alourdie ou encore que des person­
nes irresponsables ou leurs procureurs pour­
raient tenter de faire devant elles une preuve 
peu fiable. Nous considérons de telles objec­
tions comme npn fondées. Les commissaires 
et leurs procureurs ne possèdent pas le mo-
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nopole de la vérité et devraient réserver 
leurs jugements jusqu'à ce que toutes les 
parties intéressées aient eu l’opportunité de 
soumettre les témoins de la commission au 
contre-interrogatoire et de présenter leur 
propre preuve. Les empêcher d’agir ainsi est 
non seulement injuste mais contribue aussi à 
affaiblir la qualité de la preuve faite et la cré­
dibilité des constatations de la commissions.

Il n’y a aucune raison de craindre que l’en­
quête s’alourdisse tant et aussi longtemps 
que le droit des parties de contre-interroger 
et de faire une preuve se limite aux questions 
qui les intéressent. Non plus que les commis­
sions ne peuvent justifier l’obligation des 
parties de soumettre à l’avance leurs ques­
tions et leurs témoins aux commissaires afin 
de permettre à ces derniers de décider de 
leur utilité. Il n’existe aucune raison pour 
nier à une partie intéressée le droit de ques­
tionner et de présenter une preuve par son 
procureur.

Ces droits n’éxistent pas dans la Loi sur les 
commissions d’enquête de la province de 
Québec. Quant à la Loi fédérale sur les com­
missions d’enquête, ces mêmes droits y sont 
très limités. La législature d’Ontario a indu 
lesdits principes lors de la refonte de sa Loi 
sur les commissions d’enquête en 1971 en sti­
pulant à l’article 5 (1) ce qui suit:

"A commission shall accord to any person who 
satisfies it that he has a substantial and direct inte­
rest in the subject matter of its inquiry an opportu­
nity during the inquiry to give evidence and to call 
and examine or to cross — examine witnesses per­
sonally or by his counsel on evidence relevant to 
his inierest."

Nous recommandons qu’un article identi­
que soit ajouté à la Loi des commissions 
d’enquête du Québec et à la Loi sur les en­
quêtes du canada.

lettres au DEVOIR

Oui... c’était en français !
— Parce que je suis pilote:
— Parce que le 25 novembre 1975, 

pour des raisons hors de mon 
contrôle, je me suis retrouvé en vol 
dans une situation de détresse com­
portant d'extrêmes dangers;

- Parce qu'en ce jour avec un 
passager sous ma responsabilité j'ai 
dû. à 15.04 h., lancer un S.O.S.:

Parce qu en cette circonstance 
et bien que je sois bilingue, j'ai subi 
à ce moment précis un stress 
extraordinaire qui bloquait ma 
compréhension des interlocuteurs 
me rejoignant en anglais par la ra­

dio de bord;
Parce qu'à ma requête le pilote 

du vol 311 de Québecair a accepté 
de recevoir en français mes commu­
nications;

Parce que le contrôleur aérien 
de la base militaire de Bagotville a 
accepté de me transmettre en 
français ses instructions;

Parce que le capitaine de l'hé­
licoptère militaire 08 qui a effectué 
mon sauvetage a lui aussi accepté 
de s'adresser à moi en français;

- Parce qu'ainsi j'ai pu sauver la 
vie de mon passager, sauver la 
mienne et sauver mon appareil;

Je qualifie de meurtriers ceux qui 
voudraient interdire l'utilisation du 
français dans l'espace aérien québé­
cois et. abstraction faite de toutes 
les questions socioqrolitico- 
syndicales relevant du français lan­
gue officielle au Québec, je consi­
dère comme irresponsables ceux 
qui ne font pas tout en leur pouvoir 
pour forcer les racistes à donner au 
français dans le domaine de l'avia­
tion une place qui lui revient de 
droit.

Marcel DESCHAMPS 

Chicoutimi le 11 mai 1976

La politique et sa place dans le poste de pilotage
M. le directeur.

Suite aux remarques d'un député 
libéral fédéral (10 mai), permettez- 
moi ces quelques observations sur 
l'utilisation du français dans l'avia­
tion civile au Québec.

En ce qui a trait aux communica­
tions air-sol. l'anglais se stéréoty- 
pant mieux que le français, possède 
un avantage inhérent en termes de 
gains de temps. De plus, ces com­
munications prennent vraiment l'aÇ 
lure d'un langage codé. La densité 
d'information est grande et même 
un anglais "pure laine" non-initié 
n'y comprend rien. Ainsi, lorsque 
l'intensité du traffic aérien l’exige 
(aéroports internationaux et à haute 
densité), l'opération devrait ^tre 
poursuivie en anglais. D'autre part, 
je ne vois aucun problème a ce 
qu'un vol effectué entre Bromont et 
Sept-Iles se déroule en français.

Rappelons que la langue de l'avia­
tion civile française est farcie des 
termes anglais employés par tous 
les pilotes au monde, montrant 
ainsi l'emprise du monde américain 
sur l'aviation.

Quant aux discussions à l'inté­
rieur de la cabine, le problème est 
moins évident. Les listes de vérifi­
cation (que les Français appellent 
eux-mèmes "check-list ") sont tou­
jours produites (ici) eh anglais dans 
ce même langage technique stéréo­
typé. Leur utilisation est donc su­
jette à s'effectuer en anglais.

Quand des politiciens si bien in­
tentionnés qu ils soient (on se rap­
pelle des efforts louables mais très 
politiques du député Marcel Léger) 
partent dans une vague de contesta­
tion. ils ne possèdent généralement 
pas toute l'information nécessaire 
pour faire autant de bruit. Que

connaissent-ils de l'atmosphère 
régnant dans le poste de pilotage 
lors des différentes phases du vol? 
Quand ils parlent de la francisation 
du vol aux instruments, en 
connaissent-ils même la définition? 
Devra-t-on demander aux contrô­
leurs d'agir comme traducteurs tout 
en se rappelant qui parle quoi? 
Soyons serieux! C est de la folie 
pure en ce qui concerne le vol aux 
instruments.

Jusqu'à preuve du contraire, 
l'anglais demeure supérieur au 
français dans les communications 
air-sol. tant en termes de clarté que 
de concision. Que les politiciens 
plus ou moins informés s'enquiè- 
rent des faits réels.

Jacques PERRAULT 
Pilote professionnel

Hawkesbury, le 11 mai 1976.

En réponse au docteur Hardy
Docteur Jules Hardy, 
Névro-chirurgien,
Hôpital Notre-Dame.

Travaillant au Service Social de 
l'hôpital Notre-Dame, nous faisons 
face tous les jours à des situations 
pour le moins conflictuelles.

Ainsi, des médecins retournent à 
domicile des patients qui nécessi­
tent encore des soins que seul un 
personnel infirmier peut donner (in­
jections, soins au niveau de l’hy­
giène, etc.), ceci entraînant la dété­
rioration de la santé du patient. 
Mais ce qui est plus grave, c’est le 
climat dans lequel tout cela se situe. 
Nous du Service Social subissons 
tous les jours des pressions faites 
par des médecins afin de libérer des 
lits. Et ce, peu importe dans quelles 
conditions psychosociales le patient 
retourne à domicile (patient non- 
fonctionnel habitant seul, couples 
de personnes âgées, etc.). Il arrive 
même que certains médecins utili­
sent leur influence afin de faire 
transférer un patient dans un autre 
hôpital en attendant un placement. 
Ainsi le patient “visite" trois hôpi­
taux: tout cela pour libérer un lit. 
Ça change peut-etre le mal de place 
fnais ça ne le guérit pas.

Dans le "Guide du Citoyen” 
publié par le ministère des Commu­
nications, sont définies les respon­
sabilités établies par la loi sur les 
Services Sociaux et la santé. Ain­
si."elle doit rendre accessible à 
toute personne et en tout temps la 
gamme complète des services de 
santé et des services sociaux". Nous 
savons pertinemment qu’il y a belle 
lurette que de nombreux citoyens 
ne peuvent recevoir les soins que re­
quiert leur état de santé, faute d’or­
ganisation dans les urgences de 
nombreux hôpitaux. Et avec les 
coupures de budget du gouverne­
ment. le nombre va encore dimi­

nuer (Ex.: des patients en phase 
terminale sqnt refusés à l’urgence 
et meurent seuls chez eux). N'est-ce 
pas un droit fondamental que de se 
faire soigner? Mais il faut pour cela 
être un cas intéressant.

Il est dit que la loi vise à amélio­
rer l’état de santé de la population 
et les conditions sociales des indivi­
dus. des familles et des groupes. 
Travaillant avec peu ou pas de res­
sources, nous voyons tous les jours 
la qualité de vie des gens diminuer. 
Il y a pénurie d’auxiliaires familia­
les, des foyers peu nombreux et mal 
organisés faute d'aide au niveau 
gouvernemental. Il y a aussi les 
services de soins à domicile qui sont 
à peu près inexistants et plus ou 
moins efficaces étant donné ie 
nombre de demandes. Il est donc 
clair que le peuple est déjà victime 
des enjeux politiques du gouverne­
ment.

Pour revenir au Dr Hardy, il 
semble oublier que le retard dans 
l'admission des malades date déjà 
depuis longtemps. La seule diffé­
rence, c’est que le peuple devient de 
plus en plus conscient de cet état de 
fait, c'est-à-dire depuis la lutte des 
syndiqués du Front Commun.

Le gouvernement ne sachant pas 
lui-mème ce que sont les services 
essentiels (il a oublié de les définir 
dans sa loi 253?), il est évident que 
ceci amène certaines confusions. 
Que des médecins s'occupent eux- 
mémes des patients, dans le fond ce 
n’est pas un tort. Peut-être cela les 
rapprochera-t-il un peu des gens du 
peuple.

Certains médecins semblent 
oublier encore une fois que si les 
syndiqués désirent améliorer leurs 
salaires et leurs conditions de tra­
vail, ceci aura une influence directe 
sur l’état de santé de leurs patients. 
Aussi devraient-ils comprendre l’ac­

tion entreprise par le Front Com­
mun.

D'un côté, nous avons un gouver­
nement qui nous affirme que ses 
préoccupations sont orientées vers 
la qualité des soins et de l'éduca­
tion. De l’autre côté, il coupe les 
budgets des hôpitaux. Pourquoi 
subventionne-t-il l’industrie et le 
commerce? Pourquoi fait-il tou­
jours le contraire ae ce qu’il dit?

Travailler au Service Social, être 
infirmière ou employé de soutien 
dans un hôpital n’est pas une voca­
tion mais un travail. Nous voulons 
être reconnus et respectés.

Nous déplorons le fait que cer­
tains médecins soient si insensibles, 
pour reprendre les termes du Dr 
Hardy, a la cause des travailleurs, 
car 80';:. des gens qui reçoivent des 
soins dans un hôpital font partie de 
cette classe.

Aline BELANGER, C.D. 
hôpital Notre-Dame, 

endossé par: 
Jeannine CHARBONNEAU, T.A.S. 

et Diane TREPANIER, T.A.S.

Montréal, le 10 mai 1976.

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l’auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes., L'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.
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des idées des événements des hommes
___________________ Appel des évêques à une action positive de la société

La libéralisation des lois n’est pas la meilleure façon 
de respecter la femme aux prises avec l’avortement

La question de l’avortement continue 
de préoccuper l’opinion publique dans le 
Quebec.

Les mouvements et les groupes de pres­
sion s’opposent les uns aux autres, parfois 
avec passion, dans des positions qui 
semblent irréductibles tant sur la mora­
lité de l'avortement que sur la législation 
à son sujet.

Pendant ce temps, l’avortement de­
vient de plus en plus un fait, dans les 
cadres de la loi actuelle, dans la pratique 
illégale et très souvent dans le recours aux 
disponibilités offertes en dehors du pays.

Des personnes et des groupes engagées 
dans le débat demandent aux évéques de 
prendre la parole sur cette question.

Il est de notre devoir de dire non à l’a­
vortement directement voulu et provo­
qué.

L'Episcopat du Canada et l’Episcopat 
du Québec ont, à diverses reprises au 
cours des dernières années, donné leur 
avis sur le sujet.

Ce que nous pouvons ajouter actuelle­
ment est dans la ligne de ces précédentes 
déclarations.

Mais, avec ce rappel, tout n'est pas dit. 
Si nos lecteurs ont la patience d’aller jus­
qu'au bout de notre texte, ils pourront 
constater, nous l'espérons, que notre posi­
tion est beaucoup plus positive qu’une 
simple condamnation de l’avortement.

Le danger des positions 
simplistes

Le problème est trop grave, trop diffi­
cile et, trop compliqué pour s’accommo­
der de solutions simples et catégoriques, 
qui seraient, en somme, des solutions de 
facilité.

On n'a pas tout réglé en se déclarant 
simplement pour ou contre. On risque de 
prolonger ainsi un dialogue de sourds ali­
menté bien plus souvent par l'émotivité 
que par la raison et étayé plus par des slo­
gans réducteurs que par la considération 
lucide des divers aspects de la réalité.

Au lieu de se condamner mutuelle­
ment. ne serait-il pas mieux de chercher 
ce qu'on pourrait faire ensemble pour 
trouver au problème des solutions qui res­
pecteront le plus possible toutes les per­
sonnes impliquées?

Nous ne voulons pas dire par là qu’on 
doit diminuer en quelque chose ses con­
victions sur les droits sacrés de la vie hu­
maine. Des personnes et des groupes ont 
le courage de se porter à la defense de la 
vie humaine même si la publicité peut 
donner l’impression qu’ils sont à contre 
courant de l’opinion publique et malgré 
l'échec apparent des mesures légales 
contre l’avortement : ces personnes et ces 
groupes ont droit à notre admiration et à 
notre encouragement.

Mais la fermeté de leur conviction et de 
leur résolution ne signifie pas qu’ils refu­
sent tout dialogue et qu’ils n’ont pas un 
esprit positif devant les situations et les 
personnes.

C’est en escomptant rencontrer une vo­
lonté de dialogue que nous nous adres­
sons aussi à ceux qui favorisent la libérali­
sation de l'avortement.

Si on pouvait dépassionner le débat, dé­
samorcer le sujet! N'y a-t-il pas des points 
sur lesquels on pourrait s’entendre, une 
bonne volonté dont on pourrait s'accorder 
mutuellement le crédit?

Parce que nous nous sentons respon­
sables devant l’obligation de respecter la 
vie de tout être humain, nous devons nous 
objecter à la pratique de l’avortement et à 
sa libéralisation dans la ipi.

Mais le même sentiment de notre res­
ponsabilité nous fait vouloir aussi autre 
chose.

D’abord nous exhortons toutes les per­
sonnes qui, d'une manière ou d’une autre,
entrent en relations avec une femme oui 
désire se soumettre à l’avortement à lui 
montrer du respect, de la compréhen­
sion; nous leur demandons de ne pas la 
condamner quelle que soit sa responsabi­
lité, de l’aider à clarifier sa situation, ses 
craintes. Combien de drames irréparables 
pourrait prévenir une simple main ten­
due, amicale et secourable!

•Nous avons tous en ce domaine une res­
ponsabilité personnelle à exercer et une 
conversion a faire pour nous conformer à 
l’exemple de notre Maître qui rejette le 
mal mais accueille avec bonté les malheu­
reux qui s’y sont laissés prendre (Jean 8, 
1-11).

■ Dans une déclaration rendue publique le 13 mai, l’Assemblée des 
Évêques du Québec vient de réaffirmer avec force son opposition à 
toute attitude simpliste devant la question complexe de l’avorte­
ment. Estimant devoir maintenir au nom de principes moraux ina­
liénables leur opposition à tout projet de libéralisation radicale des 
lois en matière d’avortement, les évêques québécois soulignent en 
contre-partie qu’il est beaucoup plus important d’agir sur les cau­
ses du phénomène de l’avortement que de condamner les femmes 
qui se font avorter ou de tout attendre d’une libéralisation de la lé­
gislation. Voici le texte intégral de l’intervention de l’Assemblée des 
évêques du Québec.

Agir sur les causes 
du problème

Mais nous avons aussi une responsabi­
lité sociale.

Si la société a le droit de s’objecter à ce 
qu’une femme enceinte se fasse avorter, 
elle a aussi le devoir de l’aider à vivre sa 
situation, à traverser les difficultés dans 
lesquelles elle se trouve.

Une société se montre irresponsable en 
accordant à toute femme, qui en a simple­
ment le désir, la possibilité de se faire 
avorter.

Mais on ne prend pas toutes ses respon­
sabilités si on se contente de proscrire l’a­
vortement, sans proposer quelque chose 
de positif pour remedier à la situation.

Par conséquent, nous approuvons et en­
courageons l’attitude des organismes et 
des groupes qui n’acceptent pas la libéra­
lisation de l’avortement mais proposent à 
la place une série de mesures plus nuan­
cées et plus humaines sur le plan médical 
et le plan social.

C'est par la recherche concertée des ci­
toyens et des groupes et par la collabora­
tion de tous qu’on pourra combattre l’a­
vortement dans ses causes.

Nous devons travailler tous ensemble à 
aménager des conditions sociales qui ai­
dent la femme enceinte: si celle-ci ne 
peut disposer à son gré de l'être qu’elle 
porte et si elle en est responsable devant 
la société, la société, de son côté, a la res­
ponsabilité d’aider toute femme à assu­
mer le devoir de la maternité.

Il faut de toute urgence développer

Tribune libre

Le droit de grève pour les 
employés d’hôpitaux (suite)

Dans un texte récemment publié dans 
Le Devoir, je dénonçais la barbarie des 
techniques de harcèlement pratiquées par­
les employés d'hôpitaux. Je m'attaquais à 
une institution: le syndicalisme. Je ne 
m'attaquais pas à un petit morceau. Je 
prenais le menu complet.

Quelque jours plus tard, monsieur Ca­
mille Bronsard, du haut de sa chaire d’é­
conomiste universifié, m’attaque person­
nellement, m’accusant de “lâchete socia­
le” et ridiculisant discrètement ce qu’il 
appelle ma "piété filiale”. Réglons un 
point: j’ignore si j’ai vraiment de la piété 
filiale. Si j’en ai, tant mieux. Il n’y a pas 
de honte à en avoir. Les vertus, je suis 
pour. Toutes, y compris l'intelligence 
Quant au reste, voyons un peu.

Au fond, je n'ai pas tellement le goût 
d'argumenter. A quoi bon discuter dans 
une telle confusion. Laissons les rapports 
de force faire leur chemin. Après tout, je 
ne 
que

_________________ par.

JEAN-PAUL DESBIENS

suis pas plus obligé de me prononcer 
; ne l’est l’Episcopat québécois. J(

Revenons à mon économiste: c’est un 
symbole. Notamment,- le symbole du 
manque de rigueur intellectuelle des in­
tellectuels patentés. C'est ainsi, par 
exemple, que mon économiste prétend 
que je recule devant le fait qu’il faut 
"payer pour vrai ceux qui travaillent 
pour vrai”. Notre économiste est into­
xiqué, comme tant d'autres intellec­
tuels, par la terminologie des aspi­
rants gardes-chiourmes d'un éventuel 
Goulag québécois.

Il y a ceux qui travaillent “pour vrai” et 
les autres., Il y a les travailleurs harcè- 
leurs, et les boss. Je me demande s’il 
“travaille pour vrai”, mon économiste. Je 
suis sûr, en tout cas, qu’il est payé pour 
vrai. Autrement, il ne perdrait pas son 
temps à me harceler: il harcèlerait à la 
bonne place.

D’après M. Bronsard, je serais “un in­
tellectuel québécois qui a repris à son 
compte les petites manies de l’ancienne 
aristocratie européenne”.

C'est la deuxième fois qu'un professeur 
d’université me traite d’illectuel. J'aime 
pas. J’ai toujours passé pour un primaire 
supérieur aux yeux des chanoines et aux 
yeux de Jean Ethier-Blais. C’est mon des­
tin. Quant à mes liens avec “l’ancienne 
aristocratie européenne ”, je me demande 
où mon économiste a pris ça. Bien sûr 
que je suis un seigneur. Ça date de mon 
père. Mais ça n’a rien à voir avec l'aris­
tocratie européenne. Tu parles! Faut-y 
être professeur syndique d’université 
pour avancer une affaire de même. Et 
confondre en plus Pont-Rouge et Cap- 
Rouge. C’est comme si je confondais Ca­
mille Samson et Camille Bronsard. Pour­
tant, j’aurais une excuse: c’est deux éco­
nomistes de gauche. Mais n’en deman­
dons pas trop à un économiste montréa­
lais, surtout en ces temps confondants. 

•
Notre brave économiste ne sait pas lire. 

Ou plutôt, il a sa grille de lecture toute 
faite. Refuser la barbarie du harcèlement 
des malades, c’est mépriser le proléta­

riat; c’est pleurnicher parce qu’on n’a 
plus sa demi-douzaine d'esclaves person­
nels au salaire minimum.

A travers sa grille de lecture, M. Bron­
sard me fait dire que “Les travailleurs du 
secteurs public sont les héritiers d’une 
tradition sacrée. Ils ne sont pas comme 
les autres. Ils sont, par procuration, notre 
piété filiale et notre devoir parental. Leur 
droit de grève est donc absurde et le leur 
retirer, c’est leur permettre d’assumer 
pleinement leur noble mission”.

Hé! il y a de ça. On ne laisse pas des 
malades sans soins parce qu'on est 
grimpé contre le gouvernement. Si on a le 
droit de bloquer les hôpitaux quand on 
négocie, cela veut dire, symétriquement, 
-|ue la société n’a pas besoin d’hôpitaux, 

e dis ça en français et en deux lignes.
Je dis qu'on ne négocie pas le cancer, ni 

une fracture. Je sais très bien que je ne 
suis pas capable d’ouvrir un ventre ni de 
m’occuper des vieillards, ni même de con­
duire un camion: ça ne veut pas dire que 
je "délègue mes devoirs à des esclaves”. 
Je doute d’ailleurs que notre brave écono­
miste soit plus habile que moi en camion­
nage ou en chirurgie. Il faut donc que la 
société puisse compter sur ceux qui, en 
fin de compte, ont choisi de travailler 
dans les hôpitaux, et qu’elle puisse y 
compter absolument. S’il y a encore une 
évidence dans notre “Québec en décom­
position”, c’est bien celle-là.

Au fait, ce n’est plus une évidence, du 
moins pour mon économiste. Je me 
prends a lui souhaiter une bonne crise de 
n’importe quel organe, et un jour de “ser- ■ 
vices essentiels”. On verrait qu'il n’y a 
rien comme un gauchiste pour appeler la 
police s’il se fait voler son stéréo. Ou 
comme un économiste avec une pierre du 
rein dans la bitte pour maudire les“servi- 
ces essentiels”. Je ne peux pas m'occuper 
des malades, mais je maintiens que ceux 
qui ont choisi de le faire (et ils ont telle­
ment choisi, qu'ils veulent la sécurité 
d’emploi) n’ont pas le droit de les lâcher à 
tous les six mois. Cela ne veut pas dire 
que je réclame des esclaves. Je disais, en 
tous mots, dans ma lettre de l’autre jour, 
qu'il faut inventer des mécanismes pour 
protéger cette catégorie d’employés. 
Notre économiste pourrait peut-être nous 
faire des suggestions plus civilisées que la 
grève ou le harcèlement. Mais notre éco­
nomiste “a ses prolétaires” comme les 
bourgeoises de la fin du XIXe siècle 
avaient leurs pauvres! Il a décidé, une fois 
pour toutes, que ceux qui refusent la 
“médecine de guerre pratique la 
“lâcheté sociale".

Serait-il prêt, mon économiste, à geler 
son salaire pour permettre aux concierges 
de l’université de Montréal de rattraper le 
sien? Moi, je suis prêt à le toffer là- 
dessus. Mais disant cela, je suis injuste, 
car je suis un des derniers esclaves, ayant

“une politique familiale véritable qui soit 
le signe tangible de la valorisation de la 
fonction sociale paternelle et maternelle 
et un appui quotidien généreux consenti à 
ceux et celles qui assument joyeusement 
la relève des générations”.

Dans une lettre sur la famille à l’occa­
sion de Chantier 75, l’Episcopat du Qué­
bec suggère la coordination des efforts 
aux divers paliers de gouvernement pour 
qu'on se donne une véritable politique fa­
miliale ferme et cohérente.

Un tel objectif implique des mesures 
politiques dans divers domaines, comme 
celui du travail, du revenu, de la famille, 
du logement et de l’éducation.

Il ne nous appartient pas d'entrer dans 
les détails en ces domaines. Donnons seu­
lement quelques exemples, pour montrer 
quelle mentalité doit, à notre avis, inspi­
rer les législateurs.

— créer des emplois à temps partiel 
pour les mères;

— favoriser les congés-maternité;
— - reconnaître financièrement la valeur 

sociale de la maternité, par exemple si la 
chose est réalisable, par une allocation de 
naissance, la rémunération du soin des 
enfants, etc...;

— accorder aux contribuables respon­

sables d’enfants une déduction d’impôt 
significative;

— avoir une politique du logement et 
ne pas abandonner à la spéculation de ca­
pitaux privés le logement des familles: ac­
tuellement l’enfant n’a plus sa place en ce 
domaine;

— adopter une législation sévère inter­
disant toutes formes de discrimination 
envers les mères célibataires;

— favoriser l’implantation de services 
de consultation pour les femmes encein­
tes en difficulté (grossesse-secours);

— favoriser dans les CLSC l’implanta­
tion de services d’aide aux femmes en­
ceintes sur les plans médical, psychologi­
que. économique et social;

— voir à offrir, tout au long de la vie 
scolaire, une bonne formation morale à la 
vie sexuelle, ce qui inclut une bonne in­
formation en la matière;

— offrir à la population une saine édu­
cation à la planification des naissances.

Nous laissons aux experts en ces matiè­
res le soin de juger comment on peut 
mettre ces mesures en application.

Notons encore qu’il y a ici, en plus de 
tout ce que l’Etat peut faire, une plaqe 
immense pour l’initiative privée et le bé­
névolat.

Les communautés religieuses, qui déjà 
tendent à assumer certains services plus 
en souffrance, peuvent voir ici, de notre 
part, un appel à leur créativité et à leur 
dévouement.

Le droit de l’être 
humain à la vie

La société se doit donc d’avoir une atti­
tude positive vis-à-vis le problème de l'a­
vortement.

Mais cela n'est pas encore suffisant.
Une loi qui ne rencontre pas les convic­

tions des citoyens risque d’etre beaucoup 
transgressée et de devenir inopérante.

C’est dans les consciences que la défense 
de la vie doit chercher ses plus solides 
bastions. Car même une législation per­
missive sur l’avortement ne justifie pas 
celui-ci devant une conscience convaincue 
du droit de tout vivant humain à être res­
pecté

Nous voyons un immense travail d’édu­
cation. de persuasion, qui fait appel à un 
système de valeurs.

Les grandes valeurs en cause ici sont la 
vie humaine et la personne humaine: le 
droit de chaque personne au respect de 
son être et de tous ses biens, à commen­
cer par sa vie.

Car la cause que nous faisons nôtre ici 
n est pas d’abord la défense d’un prin­
cipe. d une loi; c’est la défense d’êtres hu­
mains dans leur droit à vivre.

Pour un être humain, le droit à la vie 
est fondamental et premier: il n’est pas 
conditionné par un quelconque critère 
d'utilité, d’intégrité corporelle ou psychi­
que ou une chance, calculée par les autres 
d'avoir accès au bonheur. Du moment 
qu'il existe, l’étre humain a droit à l’ac­
cueil, au repect à l’assistance, et cela tout 
simplement parce qu’il est un humain.

Cette conviction est puissamment aidée 
par la foi mais elle n’est pas exclusive à 
ceux qui croient en Jésus-Christ et en 
Dieu; elle est la reconnaissance des droits 
fondamentaux de la personne humaine.

Le petit vivant qui se développe dans le 
sein maternel est pour nous un être hu­
main distinct de sa mère: la science biolo­
gique nous montre l'embryon déjà pourvu 
de ses caractères individuels et possédant 
dans le sein maternel son milieu à lui. Il 
est connu et aimé de son Créateur (Gala- 

Voir page 6: Avortements

(1) Hélène Pelletier-Baillargeon, “Espérance 
et natalité" dans l’Oratoire, avril 1974, p. 13, 
Cf, aussi "Ce que je crois”, dans Maintenant 
104, (mars 1971), 77-80.

choisi ma voie, à peu près, une quinzaine 
d'années avant la “modernisation de 
notre société”.

Je ne connais pas le brave économiste 
dont je cause, mais il me paraît terrible­
ment livresque. Il nous sort encore la 
maîtresse d’ecole du temps, qui gagnait 
$600. à $800. par année. J’en ai connu, 
quand j’étais gosse. Hé bien! Savez-vous 
une chose? On les enviait, économique­
ment parlant: elles gagnaient plus que 
beaucoup de peres de famille. Un écono­
miste devrait savbir ça.

•
Je n’ai point fait de plaidoyer pour 

l'exploitation d'un certain prolétariat. 
J'ai dénoncé la barbarie de certains pro­
cédés. Point. Commise par des syndiqués 
ou commise par des nazis, la barbarie de­
meure de la barbarie.

Je vois, aussi bien que notre écono­
miste, la “rapide décomposition" de 
notre société. J'en ai parle un bout de 
temps avant lui. Je ne suis pas nostalgi­
que de privilèges que je n'ai d’ailleurs ja­
mais eus. Je suis capable de digérer pas 
mal de changements. Au fond du fond, je 
me fous de tout. Mon démon s’appelle ca­
tastrophe. Mais quand je vois qu’on prati­
que le mensonge et la haine pour hâter 
une "mutation rapide”1, je m’inquiète, 
malgré tout, de la société qu’on nous mi­
tonne. • _

Je m'inquiète bien sûr. C’est de famille. 
Ça tient à mes origines aristocratiques, 
comme dirait mon économiste. Par 
contre, je vis dans une école. Littérale­
ment, physiquement et quotidiennement 
dans une école.

Et ça me rassure un peu. Je vis avec du 
jeune monde. Et avec des professeurs qui 
ont tout l’air d’aimer leur métier. Ils en 
font moins qu’on en faisait dans le temps 
des maîtresses de Bronsard, mais ils en 
font plus que la gang à Yvon.

Je pense aux jeunes. La tranche des IB­
IS ans. Les années où l'on est autrement 
plus grave, autrement plus sérieux que je 
ne le suis. Les années, les seules deux ou 
trois années, où l’on dispose d’un peu de 
gratuité psychologique et sociale. Les an­
nées où l’on peut engranger des germes, 
si j'ose ce paradoxe. Allons-nous les sabo­
ter, convention après convention, pour 
quelques normes et quelques cennes?

Oh! revoici mon éconorqiste. Il va me 
dire que je sentimentalise, que je béné­
vole, que je nostalgise.

Il dira ce qu’il voudra, le Camille ha­
bile. Moi, je pense que les jeunes, qui ont 
maintenant traversé et assumé la réforme 
scolaire et les autobus de la même cou­
leur, nous regardent, à peine étonnés, en 
attendant que nous ayons nettoyé la place 
et nos querelles de quinquagénaires.

Sont tannés de nos querelles importées, 
les jeunes. Leur choix est biologique.

Des meuWes 
d’entrepôt...

ondes 
meubles 
pour la 
maison?

Bondi recrée 
exactement l’ambiance 
que l’on peut 
retrouver chez soi.

De votre salon, de votre 
chambre à coucher, de votre 
cuisine, peut-être de votre 
sous-sol ou même de votre 
grenier...

Ça n’a donc pas l’air d’un 
entrepôt.

Pourquoi acheteriez-vous 
alors vos meubles d’un entrepôt 
dans un décor d’entrepôt?

Bondi préfère recréer 
l’atmosphère familière que l’on 
peut retrouver chez soi.

Une ambiance particulière, 
unique.

Là, où l’on ne trouvera point 
des meubles entassés les uns 
sur les autres, là, où la sensation 
d’être dans un magasin ou dans 
un entrepôt s'efface tout 
simplement.

Nous voulons que vous 
soyez à l’aise, que vous preniez 
votre temps et profitiez, sinon 
jouissiez de vos nouveaux 
meubles avant même qu’ils 
soient chez vous.

Voyez cette superbe table 
“Céramos".

Pouvez-vous imaginer ce 
qu’aurait l’air ces élégantes tuiles 
d’Espagne encadrées d’un choix 
et d'un mélange de bois 
exotiques, ou aimeriez-vous 
plutôt constater, de vous-même, 
la place qu’elle occupera dans 
votre salon.

Votre salon est à votre 
image.

Et c'est de cette façon que 
nous envisageons de vous 
présenter tous nos meubles.

Chez Bondi, nous ne 
ménageons rien pour vous 
montrer ce que le décor est, ou 
peut être.

Nos conseillers en intérieur 
se feront un plaisir de vous aider 
et même de vous recommander 
certains morceaux de choix.

Demandez-leur.
Car chaque meuble est 

réalisé afin qu’il soit distinctement 
vôtre.

Venez voir et comparez les 
prix.

Nous voulons faire de chez 
nous, chez vous, un vrai chez soi.

Lundi-jeudi — 9h00 — 17h00 
Vendredi — 9h00 — 21h00 
Samedi — 9h30 — 17h00

fi

L’UNIQUE DU MEUBLE
5610 rue Paré, à l’ouest de Décarie 735-6122
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Une crête de haute pression domi­
nera sur le sud de la province. Du so­
leil et des températures au-dessus de 
la normale saisonnière sont prévus 
avec ce système Des averses persiste­
ront sur le Nouveau-Québec et le 
Labrador. La dépression responsable 
de ce mauvais temps se déplacera vers 
le détroit de Davis d’ici les prochains 
jours. Une autre dépression près du 
Lac Michigan s'avancera vers le Sud- 
Ouest du Québec. Une bande de nuage 
'recédera cette dépression. Une possi- 
ilité d’averses est prévue avec le pas­

sage de ce système.

Régions de l’Abitibi, de Pontiac- 
Témiscamingue: ensoleillé. Nébulo­
sité croissante en fin d’après-midi mi­
nimum la nuit dernière 4. Maximum 
de 15 à 17. Aperçu pour demain: plutôt 
nuageux avec quelques averses.

•
Régions de la Haute-Mauricie, des 

Laurentides: clair. Minimum la nuit 
dernière 3. Maximum de 16 à 18. 
Aperçu pour demain: quelques aver­

ses en matinée.
•

Régions de l’Outaouais, de 
Montréal, des Cantons de l'Est: clair. 
Minimum la nuit dernière 3.7. Maxi­
mum de 22 à 24. Aperçu pour demain: 
plutôt nuageux en matinée et averses 
dans quelques localitées. Peu de chan­
gement dans la température.

•
Région de Québec, Trois-Rivières: 

ensoleillé. Minimum la nuit dernière 
près de 4. Maximum de 18 à 20. 
Aperçu pour demain , passages nua­
geux avec possibilité d’averses.

/ •
Régions du Lac St-Jean, Baie- 

Comeau, de Sept-lles: ensoleillé. Mini­
mum la nuit dernière de zéro. Maxi­
mum de 14 à 16. Aperçu pour demain: 
beau et plus chaud.

•
Régions de Rimouski de la Gaspé- 

sie: dégagement. Minimum la nuit 
dernière 3. Maximum de 13 à 15. 
Aperçu pour demain: beau et plus 
'chaud.

14 mai.
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AMENDES
Les délégués ont par contre assorti leur 

recommandation aux syndicats et aux in­
dividus d’une promesse d’aide. Il a en ef­
fet été résolu de “trouver d’autres 
moyens" pour dépanner les instances qui 
seraient acculées à la faillite par des sai­
sies. Ainsi, la CSN pourrait demander à 
ses autres syndicats du sçcteur privé de 
prendre en charge les syndicats dont les 
cotisations à la source seraient retenues 
par le gouvernement. La CSN entend per­
mettre ainsi aux syndicats visés par les 
lois spéciales et les injonctions de conti­
nuer a donner leurs services réguliers aux 
membres.

A l’heure actuelle, c’est la Fédération 
des affaires sociales et ses syndicats qui 
seraient les plus touchés. Le contentieux 
de la CSN évalue de façon conservatrice à 
environ $50 millions les sommes que ces 
syndicats pourraient être obligés éven­
tuellement de payer en amendes de tou­
tes sortes. A ce jour, 3,500 plaintes ont été 
déposées contre ces syndicats du secteur 
de la santé et ce nombre pourrait at­
teindre 7.000 au cours des prochaines se­
maines.

La F’édération nationale des en­
seignants, implantée majoritairement 
dans le secteur des cégeps, a récolté pour 
sa part plus de 70 plaintes.

Au total. 1,000 comparutions sont pré­
vues d’ici le mois d’octobre, qui pour­
raient donner lieu à 200 procès d’ici la fin 
de novembre 1977. Plusieurs militants de 
la CSN pensent que ces procès devraient 
être purement et simplement boycottés 
pour ne pas “engraisser” les avocats...

Les délégués du conseil fédéral ont par 
ailleurs fait le point sur le récent 
débrayage des troupes du secteur privé 
alors que la CEQ et la FTQ avaient décidé 
de ne pas participer à la grève d’un jour, à 
cause du moratoire.

Loin d’être démoralisés par l’absence 
des autres centrales, les délégués ont dé­
cidé d’engager de nouveau le secteur 
privé si “le front commun ou une partie 
de celui-ci” optait pour une grève géné­
rale illimitée.

Le conseil confédéral a enfin pris la dé­
cision d’aviser le Congrès du Canada que 
toute la centrale était prête à participer à 
un mouvement de grève générale à

parla PC etl’AP
11 y a 28 ans aujourd'hui, le 14 mai 

1948.’ prenait fin le mandat britannique 
sur la Palestine et un gouvernement 
provisoire juif était forme. Chaim Weiz- 
man devenait chef d’Etat et David Ben 
Gourion fut nommé premier ministre. 
Le même jour, la légion arabe de Trans- 
jordanie envahissait la Palestine et 
entrait à Jérusalem.

1964 — Nikita Khrouchtchev, pre­
mier ministre soviétique, inaugure le 
barrage d’Assouan, en Egypte.

1941 — En France, le gouvernement 
de Vichy ratifie l’accord Darlan-Hitler.

1921 — Victoire des fascistes aux 
élections italiennes.

1796 — Le médecin anglais Edward 
Jenner réussit la première vaccination.

1787 — Une convention se réunit à 
Philadelphie pour rédiger la constitu­
tion des Etats-Unis.

1686 - Naissance du physicien alle­
mand Gabriel Fahrenheit.

1610 — Henri IV, roi de France et de 
Navarre, est assassiné par Ravaillac.

l’échelle du pays, qui aurait pour objectif 
de contester des lois contre l’inflation.

Cet appui inconditionnel de l'ensemble 
de la CSN aux luttes en cours dans le sec­
teur public ne devrait pas manquer d’a­
voir une influence certaine sur la réunion 
des trois centrales en fin de semaine à 
Québec alors que le Conseil d’orientation 
doit définir sa stratégie des prochaines se­
maines.

CÉGEPS

industries américaines soit affectée. Si 
l’augmentation dépassait le prix moyen 
américain, “ce serait tragique pour le 
Québec et tragique pour l’Ontario”, dit 
M. Cournoyer.

Le ministre ajoute que le Québec, dont 
le pétrole vient en totalité de l’extérieur 
du pays, s'oppose à ce que les taxes géné­
rales des Canadiens servent à financer 
“les voyages sur les grandes'routes”.

“Le gouvernement fédéral, pour finan­
cer les voyages dans l’est, est obligé de 
payer $400 millions à même les fonds gé­
néraux qui pourraient être utilisés ail­
leurs, ajoute le ministre. Mais qu’on con­
vienne d’un prix inférieur au prix améri­
cain pendant une période de temps, pour 
des raisons visant à ne pas augmenter 
l’inflation, j’en suis. Si on réglait pour 
$1 05, ça me ferait plaisir; si on réglait 
pour $1.35, ça me ferait aussi plaisir parce 
qu’on serait en-dessous du prix améri­
cain ou égal au prix américain.”

Hors de la Chambre, M. Cournoyer a 
précisé qu’à son avis le prix des produits 
pétroliers doit être haussé, mais que les 
Québécois ne doivent pas les payer plus 
cher qu'en Ontario. C’est ce qui s’est pro­
duit l’an dernier, la province voisine ge­
lant le prix pour une certaine période, 
alors que le Québec n’en avait pas le pou­
voir législatif. Cette carence sera comblée 
par une loi à venir.

AFFAIRES SOCIALES
un mot de ce qui s’y discute” même si à 
l’occasion, il laisse échapper stratégique­
ment qu’il s’agit de la tâche d’enseigne­
ment.

Bilan des tables sectorielles: à 
lelémentaire-secondaire, on n’a pas siégé 

, hier, sauf les “rencontres au sommet” et 
la partie patronale s’affaire à rédiger des 
textes qui portent peut-être sur la sécurité 
d’emploi. Les tables des employés de sou­
tien et des professionnels des commis­
sions scolaires se contentent “d’échan­
ges”. Les tables des cégeps sont, comme 
on le sait, au point mort. La table centrale 
est toujours aux limbes, et un comité 
technique prépare les sessions formelles 
en s’attaquant derechef, au cours des der­
nières heures, aux principes de rémunéra­
tion.

Côté stratégie, le mystère syndical ne 
devait s’éclaircir qu’au cours de la nuit, à 
la suite des réunions tardives du Comité 
de liaison et du Comité de stratégie du 
Front commun. Ceux-ci préparent dans la 
plus grande fièvre le grand bilan que doit 
dresser en fin de semaine le Conseil d’o­
rientation à la suite de cette semaine de 
pourparlers.

Si le bilan est aussi sombre que celui 
qu'ont dressé les coordonnateurs syndi­
caux tout au long des derniers jours, il 
semble possible que le Front commun dé­
cide de tenir une série d’assemblées géné­
rales locales pou.- tenir enfin un vote sur 
un mot d’ordre de grève générale illimi­
tée. Certains sj ndicats locaux de la CEQ 
ont déjà convr qué leurs troupes et n’at­
tendent que le signal pour compléter en 
ce sens leur o dre du jour, lundi ou mardi.

Si jamais le gouvernement décide de 
déposer des offres aujourd’hui, à la veille 
de cette réunion, ou de faire miroiter de 
quelque façon un règlement, le Conseil 
d'orientation ne sera pas reporté, a 
déclaré M. Jacques Desmarais, qui se 
montrait cependant sceptique quant à la 
possibilité d’un tel déblocage. “On les 
étudiera ensemble, à 700 personnes”, a-t- 
il ajouté.

égard aux coûts sociaux impliqués”. Il n’y 
a “aucune commune mesure, ajoutent-ils, 
entre le refus des enseignants et l’écart 
qui subsiste entre les partis”.

Si les commissaires estiment que la par­
tie patronale a encore le “devoir d’explo­
rer” une solution négociée même après 
avoir declare que ses offres étaient fina­
les, ils font une recommandation de 
même sorte à la partie syndicale. Ils lui 
demandent même “de réévaluer ses exi­
gences et de soumettre, dès la reprise des 
négociations, de nouvelles propositions”.

Le ministre d’Etat à l’enseignement 
post-obligatoire, M. Bernard Lachapelle a 
déclaré hier après-midi en Chambre, 
avant même l’intervention des commis­
saires,
recommandations 
sujet.

11 s’est montré inflexible, tout comme 
les syndicats d’ailleurs, sur la question de 

„ la récupération essentielle à la validation 
de .la session. “Nous avons le choix de 
faire imprimer des diplômes FNEQ ou 
FEC signés par des présidents de syndi­
cats. a-t-il lancé. Quant à moi, je n’ai pas 
l’intention d’imprimer de la fausse mon­
naie."

s, qu’il était disposé à étudier leurs 
nmandations s’ils en faisaient à ce

le temps me donnera raison’

LIBAN
français participent à des commissions 
mixtes chargées de rétablir la sécurité au 
Liban. A quelques jours de l’arrivée à 
Beyrouth de M. Georges Corse, chargé de 
mission permanente au Liban par le gou­
vernement français, Radio Liban a an­
noncé que des “commissions mixtes se­
ront formées dans les différentes régions” 
et qu’elles comprendront “des officiers li­
banais et syriens et même, au besoin, des 
officiers français”.

D’autre part, le président Frangié, au­
rait, selon le quotidien Al-Nahar, élaboré 
un plan de sauvetage du Liban qui prévoi­
rait le rétablissement de la securité et 
l’obtention d’une assistance étrangère 
dans tous les domaines. Le président Sar­
kis en aurait été informé.

Selon le journal, qui cite des milieux 
proches du président Frangié, ce dernier 
estimerait que rien ne devrait empêcher 
la réalisation de la détente intérieure avec 
une aide extérieure “qui n’aurait rien 
d'une immixtion dans les affaires du 
pays”.

Selon le président Frangié, une police 
étrangère pourrait aider le nouveau pou­
voir libanais à rétablir la sécurité et à 
étendre son autorité sur le pays. Il serait 
précisé que cette assistance est provi­
soire, aux termes d’un accord que le nou­
veau gouvernement aurait à conclure 
avec toutes les parties en conflit.

Toujours selon le chef de l’Etat sortant, 
la solution politique de la crise s’étant 
avérée impossible jusqu'à présent, il 
faudrait se tourner, non pas seulement 
vers les pays arabes, mais egalement vers 
un organisme international, “qui serait 
absolument désintéressé sur le plan politi­
que".

Sur le plan économique, il serait ques­
tion de l’aide de pays arabes et étrangers 
notamment le Kowëit, les pays du Golfe, 
l’Arabie Saoudite, les Etats-Unis, la 
France et l'Angleterre.

par Michael Malik
MONTREAL, 13 mai (Reuter) — Les 

Jeux olympiques seront un succès sportif, 
affirme M Jean Drapeau, maire de 
Montréal, et Ton comprendra plus tard 
qu’il était juste de miser sur l’auto­
financement des Jeux.

Dans une interview exclusive accordée 
jeudi à l’agence Reuter, — une des rares 
interviews données depuis la prise en 
charge des J.O. par la province du Qué­
bec, — le maire de Montréal rend l’infla­
tion seule responsable de l’énorme déficit 
des J.O. (995 millions de dollars à l'heure 
actuelle). Il critique pourtant le gouverne­
ment fédéral de M. Pierre Trudeau, mais 
ne se reproche rien.

M. Drapeau affirme appeler de ses 
voeux l'ouverture d’une enquête sur le fi­
nancement des Jeux. Il a également la 
ferme intention de mener à son terme son 
mandat de maire jusqu’en 1978. ,

“Je ne démissionnerai pas puisque que 
je me sens en mesure de rendre service. 
Je pense au contraire qu’il est de mon de­
voir de rester. Je ne tiens pas à ce que 
quiconque puisse penser que j’ai peur de 
l’enquête. Je n’ai rien à cacher. (...) Pour 
cette raison seulement, je ne suis pas dis­
posé à quitter mon poste".

“Si ceux qui ont suggéré cette enquête 
en abandonnent Tidee, j’insisterai pour 
qu elle aie lieu parce que je sais que c’est 
moi qui exhiberai le plus de cicatrices 
après les Jeux," dit-il.

C’est M. Drapeau qui a eu l’idée dès 
1963, quatre ans avant l’exposition univer­
selle, d’organiser les Olympiades à 
Montréal. C’est lui qui a mis sur pied 
l'entreprise, et a engagé l’architecte 
français M. Roger Taillibert. Ce dernier a 
conçu le stade olympique au style futu­
riste dont la réalisation, longtemps retar­
dée, ou arrêtée, coûtera la somme fabu­
leuse de 825 millions de dollars.

Mais le maire de la métropole québé­
coise balaie d’un revers de manche toute . 
la publicité négative qui a fondu sur 
Montréal en raison de “l’explosion” des 
coûts — estimés à l'heure actuelle à 1 400 
millions de dollars:

“Quand la fumée se sera dissipée et que 
la poussière aura disparu, quand les gens 
réfléchiront sérieusement, ils diront alors 
que j’avais raison. Je ne peux pas le prou­
ver en ce moment, mais le temps le prou­
vera. Je ne redoute rien. Le temps tra­
vaille en faveur de ma thèse”.

M. Drapeau ne veut pas révéler pour 
l’instant les projets de sa municipalité 
pour trouver les 200 millions de dollars, 
que le gouvernement québécois se refuse 
à financer. Mais le Conseil municipal de 
Montreal fera connaître sous peu sa réac­
tion au budget annoncé mardi par la pro­
vince.

Très à Taise, le maire défend en sou­
riant son projet olympique — à l’origine, 
projet "modeste", pour des Jeux qui ne 
devaient pas coûter “un cent” aux habi­
tants de Montréal.

"Nos plans n’ont pas changé, le dollar a 
cessé d’être modeste. C’est tout. Seuls les 
coûts ont changé. Nous construisons exac­
tement ce que nous avions annoncé” sou­
ligne M. Drapeau.

“Mais notez bien, que certains des jour­
naux qui nous ont attaqués, ont augmenté 
leurs prix de vente de 250 pour cent”.

“Nous ne recouvrons pas le stade de 
feuilles d'or. Nous le construisons avec 
des matériaux très simples, du béton, de 
Tacier et du travail”.

Ainsi le coût de la main-d’oeuvre a 
beaucoup augmenté. Et, toujours selon

M. Drapeau, s’il a fallu acheter de Tacier 
européen à 1,400 dollars la tonne à cer­
tains moments au lieu de 350 dollars la 
tonne d'acier canadien, ce n’est la faute à 
personne.

Tout en se référant aux circonstances 
défavorables, le maire de Montréal met 
en cause les tergiversations du gouverne­
ment fédéral, responsable du retard ap­
porté au programme de financement fé­
déral.

“Ils n’y ont pas cru. (...) Quand ils se 
sont mis à y croire, il y a eu une élection 
fédérale qui a privé le gouvernement de 
sa majorité, et puis il y avait d’autres 
priorités et la loterie (nationale) a été re­
poussée d'un an à nouveau”.

“Le comité d’organisation n’a pas reçu 
un cent de cette loterie jusqu’à avril 1974. 
C’est-à-dire quatre ans après qu’on ait 
(ittribué les jeux à Montréal”.

Dans d’autres pays cela aurait été diffé­
rent, assure M. Drapeau. “Nous n'avons 
eu que deux ans et déjà nous avons dé­
montré que le financement serait un suc­
cès. La loterie va produire 800 millions en 
trois ans. Si j’avais dit ça il y a trois ans, 
on m’aurait enfermé dans un asile ”.

Le maire n’a jamais perdu confiance 
dans les jeux, meme lorsqu’il lui a fallu, 
Tan dernier, demander au gouvernement 
provincial la responsabilité de la 
construction des installations. Aucune 
ville n’est capable de régler des différends 
avec les syndicats et les difficultés qui 
s'ensuivent, ajoute-t-il.

A cette époque, Montréal a bien failli 
renoncer aux Jeux olympiques. Si la déci­
sion avait été repoussée de quinze jours 
cela aurait été la fin.

“A plusieurs réunions, j’ai dû me battre 
contre l’idée d’ambandonner les Jeux. 
J'ai dit que si nous ne poursuivions pas le 
programme d'auto-financement, nous 
nous trouverions avec les ruines olympi­
ques les plus Chères de l’histoire sur les 
bras.”

Et M. Drapeau de préciser son idée: 
"S'il n’y avait pas de jeux, il n'y aurait pas 
de loterie, ni de revenus équilibrant ce 
que nous avons déjà dépensé. Avec les 
jeux, il s'agit simplement d’une question 
de temps avant de couvrir les coûts”.

Interrogé sur les énormes profits qu’au­
raient fait les adjudicataires grâce à la 
construction des installations, M. Dra­
peau, élu pour la première fois en 1954 
sur un programme anti-corruption, af­
firme que son intégrité personnelle n’a ja­
mais été mise en doute.

“J'ai pu commettre des erreurs. On 
m'a peut-être trompé, bien que je n’ai au­
cune raison de le croire. Des commissai­
res aux comptes ont contrôlé toutes les 
factures depuis le debut, et je ne pense 
pas que nous avons quelque chose à 
cacher.”

"Dieu merci, j’ai une petite famille, dit 
le maire, et sa figure s’éclaire. “Je n’ai ni 
frères ni soeurs, qui puissent être impli­
qués. Mon niveau de vie correspond à 
mon revenu et après dix-neuf ans en fonc­
tions. pendant lesquels des milliards de 
dollars me sont passés entre les mains, je 
ne pense pas que quiconque puisse dire 
quoi que ce soit contre moi.

Et, poursuit le maire en riant, “si quel­
qu’un me disait maintenant ‘le maire a un 
compte secret en Suisse', j’aimerais qu’il 
me révèle où il se trouve afin de pouvoir 
en profiter".

Son visage redevien t sérieux quand il 
parle de l’émotion qu’il a ressentie en 
voyant enfin les nageurs de sa ville 
s'entraîner sur un bassin olympique de 50 
mètres.

Salaire minimum: des 
amendes trop faibles

“C’est de la folie furieuse de limiter à 
$10 l’amende imposable aux employeurs 
qui enfreignent la loi du salaire mini­
mum; les amendes devraient être de 
$2,000 à la première offense, de $5,000 à la 
première récidive et une nouvelle infrac­
tion devrait entraîner la perte du permis 
ou de la licence," a soutenu hier le mou­
vement “Au bas de l'échelle” qui cherche 
à défendre particulièrement les petits sa­
lariés.

En ce qui concerne les questions pales­
tiniennes, le plan du président Frangié 
prévoirait l’appel à des “pays amis, pour 
qu’ils rassurent la résistance palesti­
nienne et au besoin, envoient au Liban 
des forces qui la protégeraient contre d’é­
ventuelles menaces israéliennes ou 
autres”.

Toutefois, selon le journal L’orient-Le 
jour, un “malentendu” existerait entre 
Washington et Damas concernant la solu­
tion de la crise libanaise, les Etats-Unis 
craignant que Damas ne caresse des vi­
sées annexionnistes sur le Liban. Pour 
apaiser ces appréhensions le nouveau 
gouvernement libanais devrait, du point 
de vue de M. Frangié, persuader la 
France et l’Arabie Saoudite de rapprocher 
les points de vue entre les Etats-Unis et la 
Syrie, ajoute L’orient-Le jour.
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Cette organisation a rappelé que les sa­
laires des inspecteurs chargés de faire 
appliquer cette loi sont tellement faibles 
( $7,000) qu’ils ouvrent la voie à la corrup­
tion et qu’ils ne permettent même pas de 
recruter le personnel nécessaire.

Avec le système actuel, soutient “au 
bas de l’échelle”, la commission du sa­
laire minimum n’ose pas imposer d’a­
mende parce que le montant obtenu ne 
couvrirait même pas les frais encourus 
pour le percevoir! C’est aussi pourquoi 
40% des entreprises trouvées coupables 
sont des récidivistes.

Pour mettre fin à cette situation, on re­
commande donc que les amendes soient 
automatiques et qu’elles soient imposées 
autant de fois qu’il y a d’employés concer­
nés, sans quoi il est plus économique pour 
l’employeur de ne pas respecter la loi. Les 
études gouvernementales évaluent à $4 
millions le montant dont les travailleurs 
sont ainsi frustrés chaque année.

“Au bas de l’échelle” a aussi durement 
contesté les autres dispositions de la loi 
qu’on a qualifiée de particulièrement 
rétrograde par rapport à ce qui existe 
dans les autres provinces.

“Au bas de l’échelle” propose donc 
que l’employeur ne puisse pas déduire du 
salaire les pourboires reçus par l’employé 
(e). Elle demande aussi que le temps 
supplémentaire soit compté après huit 
heures de travail dans la même journée, 
comme ailleurs, plutôt qu’au bout d’une 
semaine de 45 heures. La durée normale 
de la semaine de travail, dit-on aussi, 
devrait être réduite à 40 heures.

Cette organisation reproche aussi à la 
Commission du salaire minimum de tolé­
rer que les employeurs n’affichent pas 
dans le lieu de travail les dispositions de 
la Loi. On demande donc que la commis­
sion imprime elle-même des résumés de 
la loi préparés expressément pour Taf- 
fichage.

Qn réclame aussi neuf jours de congés 
statutaires par an, une définition des 
droits d ancienneté, des bénéfices de ma­
ternité, une hausse du salaire minimum 
pour le porter à $160 par semaine (pour 
une famille de quatre personnes), un ajus­
tement au coût de la vie à tous les six 
mois, etc.

Présentement, environ 350,000 québé­
cois ne reçoivent que le salaire mini­
mum... ou moins. Dans beaucoup de cas, 
ils doivent aller devant les tribunaux pour 
obtenir justice, ce qui explique pourquoi 
seulement 30,000 plaintes sont portées 
chaque année. Ce n’est que la partie vi­
sible du iceberg.

“Je ne pouvais qu’éprouver de l’émo­
tion, dit Ni Drapeau, et c’était en soi une 
récompense suffisante pour moi. En 
voyant le reste du monde utiliser le grand 
stade pendant les jeux et les adultes de 
Montreal s’en servir pendant des généra­
tions, les gens auront un motif de me 
croire quand je dis que quel que soit le 
prix personnel que j’aurai à payer, cela en 
vaudra la peine. Le temps le prouvera .

Et si tout était à refaire, le referiez 
vous: Cette question m’a souvent été po­
sée, dit le maire, et chaque fois je réponds 
par l’affirmative.

"Quant à savoir si je ferais la même 
chose, je dirai simplement que les problè­
mes se poseraient différemment”.

Est-il un rêveur dépourvu de sens prati­
que. comme on a pu le dépeindre?

“Je garde les pieds sur terre, mais lève 
les yeux vers le ciel. Quand vous montez, 
il est plus rapide de regarder vers le haut 
que d’essayer de regarder vos pieds” 
conclut M. Drapeau.

AVORTEMENTS
Suite de la page 5

tes 1, 15; Isaïe 49, 1). Ce petit être est, 
pour nous, une personne humaine. “Nous 
saluons aujourd’hui l’enfance: les enfants 
à naître, les nouveaux-nés, les tout petits, 
les plus grands, toute la nouvelle généra­
tion. Elle entre dans la vie inconsciem­
ment, mais elle n’en est pas moins l’objet, 
dès le premier instant de son existence, 
d’une pensée créatrice infiniment ai­
mante, celle du Dieu vivant, notre Père. 
Nous saluons ces petits frères et nous ho­
norons en eux, en chacun d’eux, le prodi­
gieux mystère de la vocation à la vie hu­
maine" (2)

Respecter la vie 
et les personnes

Mais si nous devons à ce petit être hu­
main un respect absolu, nous devons aussi 
avoir les memes sentiments à l’égard de 
la femme qui le porte, respecter sa vie, sa 
santé, son honneur. Si elle a opté pour 
Tavortement, nous ne pouvons approuver 
son geste; mais nous n’avons pas le droit 
de la juger et nous avons le devoir de l’ai­
der dans tous ses besoins psychologiques, 
économiques et sociaux.

Mais nous ajoutons ceci: on peut man­
quer de respect à une femme qui se fait 
avorter en la condamnant ou en le mépri­
sant. Mais on peut lui manquer de respect 
également en lui concédant Tavortement 
avec trop de facilité. C’est un préjugé de 
penser que les gens qui prônent la libéra­
lisation de Tavortement respectent pour 
autant la liberté et la personne de la 
femme. Respecter quelqu’un et sa li­
berté, c’est aussi Téclairer, l’aider à domi­
ner les situations difficiles et à éviter des 
solutions de pis-aller ou de désespoir. ”Ne 
diminuer en rien la salutaire doctrine du 
Christ est une forme éminente de charité 
envers les âmes; mais cela doit toujours 
être accompagné de la patience et de la 
bonté dont le Seigneur lui-même a donné 
l’exemple en traitant avec les hommes. 
Venu non pour juger mais pour sauver, U 
fut certes intransigeant avec le mal, mais 
miséricordieux envers les personnes” (3)

Pour respecter la vie, il faut Taimer. 
Mais Tamour de la vie ne se commande 
pas.

Pour aimer la vie, il faut savoir qu’elle 
a un sens. Si on pense “qu’enfanter ne 
sert qu’à accroître le nombre des êtres 
qui sont sur la terre sans signification” (4) 
on ne peut aimer la vie ni en être le pro­
moteur. Il n’est pas étonnant qu’on ait 
alors une mentalité contraceptive et 
qu’on prône Tavortement en cas d’échec 
de la contraception.

La foi dans le salut de Jésus-Christ, Tes- 
pérance en son Royaume et Tamour qui 
nous rend chers tous nos frères humains 
nous incitent à l’admiration et à Tamour 
de la vie.

Depuis que Dieu a voulu naître parmi 
nous, naître est devenu un mystère d’es­
pérance ouvert sur toute la vie présente et 
vers son mystérieux épanouissement dans 
la vie future.

Dieu est “Le Maître qui aime la vie” 
(Sagesse II, 26): la foi en Dieu favorise le 
goût et Tamour de la vie.

Mais la confiance en l’être humain est 
nécessaire elle aussi, notre foi en nous- 
mêmes, en la société dans laquelle nous 
vivons, notre foi en son avenir et notre en­
gageaient dans ses projets collectifs.

Il est compréhensible, même si c’est 
pour nous inacceptable, qu’une société 
désenchantée, sans idéal, sans projet 
commun, n’ait pas de place pour l’enfant, 
se jette sur les contraceptifs et réclame le 
droit à Tavortement.

Mettre un enfant au monde est un geste 
qu’on hésite à poser quand on a peur de 
l’avenir.

Notre peuple a survécu grâce à son for­
midable gout de la vie et son audace à 
toute épreuve face à l’avenir. Il serait 
inadmissible qu’on ait perdu tout cela en 
une seule génération.

Les conditions ont changé, on peut por­
ter un jugement plus ou moins éclairé sur 
la foi, le patriotisme et le comportement 
de nos ancêtres. Mais si nous avions de­
vant la situation nouvelle et dans l’ac­
tuelle pluralité des options idéologiques 
le memé cran que nos pères, la même vo­
lonté commune de réaliser un projet, Ta- 
venir et la vie nous souriraient encore.

Avons-nous un projet collectif? Un 
idéal commun, un vouloir-vivre collectif, 
1 amour de nous-mêmes et la fierté 
comme peuple? Là est peut-être la ré­
ponse au besoin de politiques et d’une 
morale ouvertes à la vie.

L (2) Paul VI, 4 janvier 1976: D.C. 1691 (let 
février 1976), p. 107.
!LP»»'yi, Humanae Vitae, no 29; AAS 60

5UI.

DÉCÈS
BEAUCHEMIN, Soeur Rachel. — A Mo
(real, le 12 mai 1976, à l'âge de 60 ans, est déc 
dée. Soeur Rachel Beauchemin. religieuse 
Marie-Réparatrice. Les funérailles auront li 
vendredi le 14 mai en la Chapelle du couve 
(1025 ouest Boul. Mont-Royal) à 2 heures p.i 
Inhumée au cimetière de la Côte-des-Neîgi 
Parents et amis sont priés d V assister sans « 
tre invitation. Direction: J R. Deslauriers 1 
mitée.
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Mieux vaudrait la peine de mort

Le projet de loi C-83 ouvre la porte 
à l’arbitraire, dit la Ligue des droits

OTTAWA (PC) — Si le recours à l’ar­
bitraire et aux mesures répressives est le 
prix que Ton doit payer pour l’abolition 
de la peine de mort, nous préférons main­
tenir la situation actuelle où le Cabinet fé­
déral se prévaut de son pouvoir de com­
muer les peines capitales en emprisonne­
ment à vie.

C’est ce qu'a déclaré, hier, le directeur 
général de la Ligue des droits de 
l’homme, M. Normand Caron, alors qu’il 
présentait un mémoire au comité parle­
mentaire de la justice et des questions ju­
ridiques examinant le proj-t de loi C-83, 
communément appelé “Ordre et sécurité 
publics”.

Ce projet de loi, qui est un pendant à 
celui qui propose l’abolitic 

; de

Fièrement au garde-à-vous
OTTAWA (PC) — Le gouverneur gé­

néral, M. Jules Léger, a présenté le 
nouvel étendard de Ta reine au Collège 
militaire royal du Canada, hier, tandis 
que 320 cadets en tunique rouges se te­
naient fièrement au garde-à-vous, sur 
les pelouses de la colline parlemen­
taire.

La cérémonie, à laquelle assistaient, 
sous un soleil radieux, des hauts fonc­
tionnaires ainsi que la grande foule du 
midi, s’est déroulée dans le cadre des 
festivités marquant le centenaire de 
l'institution de Kingston, en Ontario.

L’étendard symbolise la loyauté des 
cadets envers la couronne d’Angle­
terre et le Canada.

Le 100e anniversaire du collège doit 
être officiellement célébré le 1er juin. 
Il fut fondé sous le gouvernement de 
Sir Alexander Mackenzie, en 1876, 
alors que 18 cadets y étaient inscrits. 
On les appelle maintenant le Vieux 
dix-huit.

En tout, 400 cadets ont pris part aux 
cérémonies de jeudi.

Les cadets étaient sous les ordres du 
commandant d’escadrille Michel Mai­
sonneuve, 22 ans de North Bay, Ont., 
et du commandant d’escadrille adjoint 
Paul Amyotte, 21 ans de Dartmouth, 
N.-E.

bolition complète de 
la peine de mort, prévoit notamment une 
prolongation des peines d’emprisonne­
ment pour meurtre et un resserrement 
des conditions de libération condition­
nelle, ainsi qu’un train de mesures visant 
le contrôle des armes à feu, l’imposition 
de peine d'emprisonnement indétermi­
nées pour les délinquants classés “'dange­
reux," ainsi qu'une libéralisation des 
restrictions imposées à l’écoute électroni­
que policière.

Dans son mémoire, la ligue soutient 
que, par ce projet de loi, “Te gouverne­
ment cherche plus à créer un impact 
psychologique de sécurisation du public 
qu’à le protéger efficacement contre la 
criminalité”.

La preuve n’est pas faite, ajoute le rap­
port. que l'efficacité de la lutte contre le 
crime organisé passe automatiquement 
par une augmentation des pouvoirs des 
forces policières, une action encore plus 
répressive des institutions et un relâche­
ment des garanties institutionnelles face 
aux droits et libertés de la personne.

Selon la ligue, la criminalité violente et 
organisée est un sous-produit des bases 
memes de notre société, soit l’injustice 
dans la répartition des richesses matériel­
les entre les groupes sociaux, la violence 
des conditions de vie imposées à une large 
partie de la population, ainsi qu’à la 
discrimination relative à l’accessibilité à 
la justice, à l’éducation et à la santé.

Au sujet de l’écoute électronique, le 
mémoire déplore vivement que le gouver­
nement soit revenu sur sa position adop-

Air Canada échoue à 
l’examen de français

OTTAWA (d’après CP) - La 
Société Air Canada a lamen­
tablement négligé de fournir 
tous ses services dans les deux 
langues du pays. Le problème, 
pour elle, tient au fait que la no­
tion de formation linguistique 
n’a jamais été admise par les di­
rigeants d'Air Canada, a déclaré 
hier le Commissaire aux langues 
officielles, M. Keith Spicer, qui 
déposait devant un comité de la 
Chambre des communes.

M. Spicer, qui était interrogé 
par le député libéral Gaston 
Clermont, de la circonscription 
de Gatineau, a soutenu qu’il 
avait fait à ce sujet tout ce qu’il 
lui était possible de faire, mais 
qu'à ses yeux la situation ac­
tuelle exigeait “un changement 
fondamental d’attitude au sein 
de l’entreprise”. Il a annoncé 
qu’il rencontrait dès cette se­
maine le président de la Société, 
M. Claude Taylor, “afin de voir 
ce qui pourrait encore être 
fait".

Un autre député libéral, M. 
Serge Joyal, de la circonscrip­
tion de Maisonneuve- 
Rosemont, a pris la déclaration 
de M. Spicer sur un autre ton, et 
a reproché au fonctionnaire de
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Louis-Edmond 
Hamelin
Nordicité
canadienne
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Collection Géographie

éditions 
hurtubise hmh
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montréal

faire preuve d’inefficacité: il est 
bien connu, a souligné M. Joyal, 
que la Société Air Canada confie 
ses meilleurs postes à des 
anglophones unilingues, et ses 
emplois les moins attrayants à 
des francophones unilingues. 
Puis s’adressant directement à 
M. Spicer: “Vous n’avez rien 
changé là, à poursuivi le député. 
Vous êtes en fonction depuis 
cinq ans. «mais vous ne faites 
rien de plus constructif que de 
prendre simplement bonne note 
des échecs.”

Mais le Commissaire aux lan­
gues n’a pas pour si peu perdu 
contenance, et n’a pas hésité à 
recourir au sarcasme et à utili­
ser un vocabulaire assez peu 
inusité en Chambre pour infor­
mer le député conservateur Don

L’Hydro- 
le blâme

C’est la faute du syndicat, dit 
l’Hydro-Québec, si des abonnés 
de la région de Joliette sont en­
core privés d’électricité.

Tel est le sens d’un communi­
qué où l’Hydro-Québec déplo­
rait hier le refus des travailleurs 
syndiqués de la région de Jo­
liette de réintégrer progressive­
ment le travail.

Ces jours derniers, l’Hydro- 
Québec se voyait dans l’obliga­
tion de fermer son bureau du 
secteur de Joliette et de procé­
der à la mise à pied de 150 syn­
diqués. Cette decision suivait le 
saccage des locaux, le 30 avril. 
L’Hydro-Québec évalue à quel­
que $200,000 les dégâts causés 
par ces actes de vandalisme.

Depuis le lundi 10 mai, les tra­
vaux sont en cours pour réparer 
les locaux du bureau admi­
nistratif de Joliette. Quelques 
employés de bureau furent rap­
pelés popr remettre de l’ordre 
dans les dossiers que des mani-

Mazankowski du fait que le mi­
nistre des Transports, M. Otto 
Lang, n’avait pas estimé oppor­
tun de le consulter avant d’an­
noncer, la veille, la création 
d’une commission d'enquête 
sur différentes questions soule­
vées par l’application du bilin­
guisme au contrôle du trafic aé­
rien.

"En matière de bilinguisme, 
a déclaré M. Spicer en souriant, 
je suis comme le mari cocu, tou­
jours le dernier à être informé 
de ce qui se passe.”

Invité d’autre part à faire con­
naître son opinion sur l'éventuel 
avènement d'une station 
française de télévision dans la 
région de Vancouver, M. Spicer 
a soutenu qu’en l’occurrence 
l’erreur qu’avait commise la So-

Québec rejette 
sur le syndicat
testants avaient dispersés ou 
mélangés. L’Hydro prévoit que 
le retour au travail de la majo­
rité des employés pourra être 
complété d’ici une semaine.

Cependant, le syndicat s’op­
pose à un retour au travail 
progressif et exige que tous les 
syndiqués mis à pied soient 
réintégrés en bloc. C’est la déci-

Régime Naran: la recette pour 
maigrir chez soi.

b régime Naran vous aidera à vous 
ébarrasser de vos livres superflues de 
raisse, et ce sans que vous ayez à 
irtir de chez vous. Un tel régime est 
:onomique et aussi, facile a suivre, 
endez-vous d'abord a la pharmacie et 
emandez le régime amaigrissant Naran. 
haque emballage contient tous les 
étails; quant au mode d’emploi, il est 
lairement décrit sur l'étiquette. Vous 
'avez qu’à verser la formule liquide 
ans un contenant d’une chopine, puis 
ajouter du jus de pamplemousse 
isqu’à la pleine contenance. Deux 
jillerées à soupe suffisent, deux fois 
ar jour, selon vos besoins. Absorbez 
lutefois le supplément vitaminique 
iclus et tenez-vous-en au régime 
limentaire quotidien à faible teneur 
i calories.

Dès le premier essai, vous saurez qu'il 
s’agit là de la meilleure façon, car la 
plus simple, de diminuer votre embon­
point et de vous redonner grâce et 
sveltesse. Cou, menton, bras, hanches, 
poitrine, mollets et chevilles repren­
dront bonne forme, par suite de la perte 
de poids excédentaire et des pouces 
superflus de graisse. Si vous ne retirez 
pas entière satisfaction au premier 
essai, retournez-nous la boîte vide: 
nous vous la rembourserons. Optez 
donc pour la méthode facile que 
plusieurs personnes ont déjà expéri­
mentée avec succès. Voyez vous-méme 
avec quelle rapidité les boursouflures 
disparaîtront et le regain de bien-être 
qui en naîtra. Vous retrouverez votre 
apparence de jeunesse, votre entrain 
et votre vivacité.

OTTAWA (CP) — Le gouver­
nement canadien fournira une 
aide financière d’un million de 
dollars aux victimes des 
tremblements de terre qui ont 
secoué l’Italie la semaine der­
nière.

A la Chambre des communes, 
le premier ministre, M. Pierre 
Trudeau, a fait savoir hier 
qu'une aide technique addition­
nelle sera apportée par les trou­
pes canadiennes stationnées en 
Italie et par les officiers des ser­
vices de l’Immigration.

C'est à l'unanimité que les dé­
putés ont applaudi à l’initiative 
du gouvernement et ont adopté 
une résolution exprimant la 
sympathie des Canadiens à la 
population du nord de l'Italie.

Depuis -les premières heures 
de la catastrophe et dans les 
jours prochains, les forces ar­
mées canadiennes oeuvrent 
principalement dans les villages 
de San Danielo et Venzone.

Pendant ce temps, deux so­
ciétés de transport aérien ont 
décidé d’établir un pont entre le 
Canada et l'Italie pour aider les 
Canadiens d'origine italienne à 
se porter au secours de leur pa­
renté. Depuis dimanche et d'ici

tée en 1973 pour proposer que le tribunal 
puisse admettre les preuves découlant di­
rectement ou indirectement d’une inter­
ception illégale d’une communication pri­
vée.

La ligue s'oppose en outre que le gou­
vernement ait décidé d’élargir à tous les 
délits, au lieu du nombre limité de crimes 
actuellement spécifiés, la justification 
pour obtenir une autorisation judiciaire 
en vue de l’écoute électronique policière.

Dans son mémoire, la ligue considère

par ailleurs que la suppression de l’obliga­
tion d’avertir une personne que ses com­
munications privées ont été interceptées 
en vertu d’une autorisation est “un recul 
très net au plan des droits à la vie privée ”.

Affirmant d'autre part que l'arme n’a 
qu'un caractère accessoire et secondaire 
par rapport au motif du crime, la ligue 
s'oppose au contrôle des armes à feu “qui 
ne pourra empêcher ceux qui veulent 
commettre des crimes de le faire et qui va 
embêter les honnêtes citoyens, amateurs

de chasse et de tir”.
Au lieu du contrôle général des armes à 

feu. le président de la ligue, M. Caron, a 
propose au comité que le gouvernement 
impose plutôt des restrictions à la fabrica­
tion.

La ligue affirme en outre que le gouver­
nement ouvre la porte à l’arbitraire en se 
proposant d’inscrire au Code criminel le 
concept de "délinquants dangereux ”, su­
jets à des peines d’emprisonnement indé­
terminées.

UNE ENTENTE GLOBALE 
EST POSSIBLE
dans le secteur 

des affaires sociales

ciété Radio-Canada, en postu­
lant le permis auprès du CRTC, 
avait consisté à ne formuler sa 
requête qu’en français.

Le député conservateur de 
, Richmond-Delta, M. John Rey­
nolds, a reconnu “que les gens 
de la Colombie-Britannique ont 
été troublés bien plus par la 
façon dont on a propose cette 
station, que par l'idée même 
d’une station française.”

M. Spicer s’est de nouveau 
abandonné au sarcasfne, avec le 
petit commentaire qui suit: “Si 
la station française de Vancou­
ver diffuse des films pornos 
comme ceux que passe, me dit- 
on, la station locale de Hull, elle 
aidera sûrement les gens de la 
région à porter attention à la 
cuïture française”.

sion votée dimanche par l’as­
semblée générale du syndicat. 
Les quelques syndiqués rappe­
lés depuis dimanche se sont 
conformés à la décision de leur 
syndicat et ont quitté le travail 
jusqu’à ce que l'Hydro se ravise. 
Dans la région de Joliette, neuf 
pannes privent toujours 60 
abonnés d’électricité.

$1 million pour 
les sinistrés italiens

demain, quelque 1,000 Italo- 
Canadiens auront profité de la 
traversée gratuite offerte par les 
sociétés CP Air et Alitalia. Les 
départs se font depuis Toronto 
et Montréal.

Le vice-président des Etats- 
Unis, M. Nelson Rockefeller, a 
visité hier les zones sinistrées 
par le séisme dans la région du 
Frioul. Quelques heures plus tôt 
le sénat américain avait voté 
des crédits de $25 millions.

MeC. Turcotte, 
commissaire aux 
affaires sociales

QUÉBEC — Me Céline Tur­
cotte, de Québec, vient d’être 
nommée pour un mandat de dix 
ans au sein de la Commission 
des affaires sociales. C’est ce 
que vient d’annoncer le mi­
nistre des Affaires sociales, M. 
Claude-E. Forget.

Me Turcotte, qui était aupara­
vant administrateur au minis­
tère de la Justice, succédé ainsi 
à Me Judith Gamache-Côté.

Déjà près de 30000 salariés de toutes les classifications, 
membres de dix (10) groupes syndicaux 

en sont venus à une 
ENTENTE NÉGOCIÉE 

avec le Comité Patronal de Négociation 
du Secteur des Affaires sociales.

C’est ainsi par exemple que près de trois quarts des infirmières 
syndiquées (13,000 sur 18,000) ont ratifié, à un pourcentage 
moyen de 84%, les propositions convenues entre les parties.

Principales caractéristiques 
de cet accord 

avec les infirmières
• un salaire très compétitif:
— au 01-07-75 — $201.55 à $291.45
— au 01-07-76 — $217.50 à $314.65
— au 01-07-77 — $230.55 à $333.50
• la semaine de travail la plus 
courte au Canada (36% heures).
• une formule régissant les assi­
gnations de. travail qui permet une 
utilisation adéquate du personnel. Il 
sera ainsi possible de maintenir et 
même d’augmenter la qualité des 
soins en favorisant une charge de 
travail raisonnable.
• toute infirmière appelée à travail­
ler une deuxième fin de semaine 
consécutive, tout en ayant droit à 
deux jours de repos sur semaine, 
recevra un supplément de $21.00.

• des primes de toutes sortes pour 
le travail de soir, de nuit, aux soins 
intensifs, etc.
• la pleine sécurité d’emploi après 
deux ans de service.
• la possibilité pour les infirmières 
d’accroître leur compétence pro­
fessionnelle, en conservant leur 
plein salaire, grâce à des bourses 
de perfectionnement.
• les avantages sociaux, parmi les 
plus complets du Canada:
— 4 semaines de vacances annuel­
les
-—13 fêtes payées par année
— un fonds de pension avec rente 
indexée
— une assurance-salaire généreuse.

voila un exemple de propositions 
maintenant devenues réalité 

pour 30.000 salariés 
des affaires sociales

Le Comité Patronal de Négociation du Secteur des fïffaires Sociales

4455595
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Anne-Marie Bélanger est 
la première militaire qué­
bécoise à atteindre le rang 
de lieutenant-colonel 
dans les Forces armées 
canadiennes Le lieute­
nant-colonel Bélanger, 
qui est en poste à la base 
de Valcartier est la qua­
trième Canadienne pro­
mue à ce grade

(Téléphoto CP)

Interruptions 
sur (aligne 
no 1 du métro

Afin de permettre la mise en 
exploitation du prolongement 
de la ligne 1 du metro vers l'est, 
le 6 juin prochain, la CTCUM 
avise tous les usagers qu'elle 
devra effectuer certaines in­
terruptions de service au cours 
des prochains jours.

("est ainsi que le service sur 
le tronçon Berri-de Montigny et 
Frontenac ne débutera qu'à 13 h 
les 15 et 16 mai.

De plus, du 17 au 30 mai inclu­
sivement. le service sur le 
même tronçon arrêtera à 20 h, à 
l’exception des jeudis et vendre­
dis. 20. 21, 27 et 28 mai, où le 
service se terminera à 21 h 30.

Des trains spéciaux seront 
toutefois mis en service le soir à 
la fin des parties de hockey de là 
Figue nationale au Forum afin 
d'assurer le transport entre les 
stations Atwater et Frontenac.

Ces interruptions de service 
sont dues aux installations de 
signalisation qui doivent être 
complétées en vue de prolonge­
ment de la ligne 1 est, jusqu’à la 
station Beaugrand. lin service 
provisoire en surface sera à la 
disposition des usagers qui veu­
lent se rendre de Berri-de Mon- 
t:gny à Frontenac.

Un professeur 
reçoit le prix 
Anselme Payen

Le prix Anselme Payen a été 
décerné au professeur Robert 
H. Marchessault, directeur du 
département de chimie de l'U­
niversité de Montréal, à l’occa­
sion du centenaire de l’Ameri- 
can Chemical Society.

Une médaille de bronze et la 
somme de $1,000 onffait l'objet 
de ce prix international remis 
par la section “cellulose, paper 
and textile ”.

C’est en reconnaissance de 
l'excellence des contributions 
du professeur Marchessault à la 
science et à la technologie dans 
le domaine de la cellulose que 
ce prix lui a été accordé.

Le prix porte le nom d'An­
selme Payen en l'honneur du 
célèbre chercheur français de la 

’ fin du 18e siècle.
M. Marchessault qui occupe 

la direction du département de 
chimie depuis 1969 est spécia­
liste de la physique des polymè­
res. Il est également reconnu 
pour ses études fondamentales 
par spectroscopie infrarouge et 
diffraction des rayons OX qui 
ont permis d’élucider l’architec­
ture moléculaire des parois vé­
gétales.

Une truite 
géante

Un pêcheur britannique a ré­
cemment mis au point une nou­
velle technique de pisciculture. 
Le résultat, c’est qu’il est par­
venu à créer une truite mouche­
tée environ dix fois plus grosse 
que la truite ordinaire de la 
même catégorie.

Cette truite géante résulte 
d’un croisement qui, combiné 
avec une alimentation spéciale, 
la fait croître rapidement jus­
qu'à ce quelle atteigne une di­
mension exceptionnelle. A l’âge 
de trois ans, cette truite pèse 
entre 25 et 33 livres. Dans sa 
troisième année, elle augmente 
de poids au rythme étonnant 
d'une livre par semaine.

Par consequent, au lieu de 
vivre paisiblement dans la cam­
pagne après sa retraite comme 
ingénieur, le pécheur Sam Hol­
land est maintenant le créateur 
d une industrie en pleine expan­
sion, basée sur le secret de la 
truite géante, poisson de l’ave­
nir.

Espérons que M. Sam Hol­
land ne produira pas bientôt des 
requins géants!

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est par i«s présentes donné que le contrat de 
vente en dm Du 2S avril 1976 » LA BANQUE 
TORONTO-OOMINKM de toutes dettes preeemts 
ou tutures. payantes i Maurice Shear Trading un­
der the name and style of "MONSIEUR MAURICE 
MEUBLES ENR " ont «è enregistre au bureau 
d enregistrement de la division d'enregistrement 
de Montreal, le 29ième |Our d'avril 1976. sous N 
numéro 2686682 
Ce lliême jour de mai 1976

U BANQUE TORONTO-DOMINION

Catégorie Entrepreneur région 93, Céline D Ros­
signol de St-Antonin. Clé RIviére-du-Loup. 
s adresse é la Commission des Transports du 
Québec dans le but de transtérer son permis 0- 
502-469-D-1, pour le camion Ford-73 No. de série 
T-88JVQ71699. licence no VR-33866-1976 é 
Bertrand Dumont. 52 est Beaubien. Rivlére-du- 
Loup, Cté Rivière du loup, P.Q.
Cette demande est (site en vertu de l 'article 2 59.1 
du règlement 2C Tout intéressé peut y taire oppo­
sition dans les quatre (4) jours qui suivent la 
deate de la première parution dans les journaux 
1ère publication: 12 mal t976.
2e publication 13 mai 1976 
3e publication: 14 mai 1976

Prenez avis que le BUREAU DES TARIFS DU 
QUEBEC INC a obtenu de la Commission des 
Transports du québec une modilication de ses ta­
rifs comme suit:
Expeditions de sucre, en sacs, sur palettes DE: 
ST-JÛHW. N B A; QUEBEC S0 60 c.w.t Minimum 
45.000 Ib. Ce taux incluera l'augmentation (le 
supp. *15) (Décision MCfl-2464 TF), le tout en 
vertu d'une décision MCR-2651-TF en date du 4 
mai 1976 et en vigueur jusqu'au 3 novembre 
1976 Tout intéressé peul s'opposer i ladite de­
mande dans les quatre (4) jours de la première pa­
rution de cet avis en s adressant à la Commission 
des Transports du Québec, au 505 est rue Sher­
brooke. Montréal

Pierre Hogue 
Procureur

1ère parution: 13 mal 
2ième parution: 14 mai 
3ième parution: 15 mai

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
N0: 500-02-014249-762 
PHILIP DAMIANO

Partie Demanderesse 
C.

LES HERITIERS DE FEU GILLES DUCHESNE
Partie Défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse Les Héritiers de Feu Gilles 
Duchesne est par les présentes, requise de com­
paraître dans un délai de trente jours suivant la 
dernière publication. Une copie du bref d'assigna­
tion et de la déclaration a été laissée à son inten­
tion au Greffe de la Cour.

Montréal, ce 10 mal 1976

Protonotaire, C.S.M. 
CLAUDE DUFOUR 

Mes Bourgeois & Legault avocats 
3380 Notre-Dame ste 200 
Lachine. P O 
Tél: 637-5569 
n/d: 271-1042

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR DE BIEN-ÊTRE SOCIAL
NOS: 500-43-000429/75 

500-43-000430/75 
M et Mme X

Requérants
RE: ADOPTIONS DE: HOLT. Chantal Suzanne 

et HOLT, Lance Marcel Richard Zane 
AVIS A: M. JAMES HOLT 
présentement d'adresse inconnue.
PRENEZ AVIS qu'une Requête en Adoption pour 
les enfants CHANTAL SUZANNE HOLT et LANCE 
MARCEL RICHARD ZANE HOLT sera présentée de­
vant l'Honorable Juge JEAN-PAUL LAVALLEE, 
siégeant en Chambre 100A de cette Honorable 
Cour de Bien-Etre Social, au 410 est. rue Belle- 
chasse en les Cité et District de Montréal, lundi le 
7 juin 1976, à 10 heures de l'avant-mldl. ou aussi­
tôt que conseil pourra être entendu.
Veuillez bien agir en conséquence.
Montréal, le 7 mal 1976.

PIERRE DUCHESNE, Notaire 
Procureur des requérants.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
OU QUEBEC

DEMANDE DE
TRANSFERT - REGLEMENT 2C 

article 2.59.1
PRENEZ AVIS que S.A.F. EQUIPMENT INC. de 
Saint-Henri, Cté de Lévis, Province de Québec, dé­
tentrice d'un permis et/ou attestation 0-502182-0- 
006 et un permis et/ou attestation 0-502182 
0.017, s'adressera à la Commission des Trans­
ports du Québec de l'autoriser a transférer tous 
les droits titres. Intérêts et privilèges qu'elle pos­
sède sur les permis et/ou attestations 0-502182 
0.00.6 et 0-502182 0.017 b S.A.F. 
CONSTRUCTION (1973) INC., du 124, rue Ken­
nedy, Saint-Henri, Cté de Lévis, Case Postale 157, 
Province de Québec
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
quatre (4) jours de la première parution de cet 
avis en s'adressant à la Commission des Traïu- 
ports — 505 est, rue Sherbrooke — Place du 
Cercle. Montréal.

par: Louis Lavoie 
Paquette, Paquette, Perreault 

Rivet & Groleau
tière publication: le 12 mai 1976 
2ième publication: le 13 mal 1976 
3ième publication: le 14 mai 1976

CANADA
PROVINCE 0E QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorcee)
NO: 500-12-059860-761
DAME RUTH ADAMS, ménagère, -femme séparée 
légalement de corps et de biens de Samuel Ho­
well, des cité et district de Montréal, résidant et 
domiciliée au 4681 avenue Barclay, app. 6.

Requérante
c.

SAMUEL HOWELL, gentilhomme, de lieux incon­
nus

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé SAMUEL HOWELL, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de soixante 
jours de la dernière publication. Une copie de la 
Requête en Divorce a été laissée ê la Division des 
Divorces à son intention. Prenez de plus avis qu'à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
Comparution ou Contestation dans les délais sus­
dits. la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu'elle sollicite contre vous. 
MONTREAL, le 4e jour de mai. 1976.

(5) A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE A0J.

Me Bernard Sepinwall,
6655 Cête des Neiges.
Chambre 405,
Montréal, Qué.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Dividon de* Divorce*)

NO: 500-12-060370-768 
DAME J0CELINE LALIBERTE

Requérante
-vs-

RONALD CHEVRIER
Intimé

PAR ORDRE DE U COUR 
L'intimé RONALD CHEVRIER est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication. Une copie de la requête 
en divorce a été laissée à la Division des Divorces 
à son intention Prenez de plus avis qu'à défaut 
par vous de signlflar et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut. un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous.
MONTREAL, le 6 mal 1976

(S) CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE

MES SAINT-AUBIN, L0NDEI 
CHARBONNEAU 8 LACROIX 
3509 Est, de la Concorde, 207 
Duvernay. Laval H7E 2C6 
Téléphone: (514) 661-9791 
Dom élu: 31 ouest, St-Jacques, I 500

AVIS
Avis sst par les présentes donné qui, en vsrtu 
d'un acte enregistré au Bureau d'Enregistrement 
de la Division d'Enregistrement de Montréal sous 
le no: 2689858. ta Banque de Montréal (d-après 
appelée ta Banque ") a rétrocédé et transféré de 
nouveau à Arliss Chemical Company Inc (ci-aprés 
appelé "Le Client") tout droit, titre et intérêt de la 
Banque en vertu d'un transport général de créan­
ces fait par le client on faveur de la Banque en date 
du 27 janvier 1971, et enregistré au Bureau d'en­
registrement de la Division d'Enregistrement de 
Montréal sous le no 2254455 
Fait à Montréal ce 12iéme jour de mai 1976

La Banque de téontréa!

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-008010-769 
JEAN-PIERRE SAUVE

Partie demanderesse
C.

DENIS TRUOEL
Partie défenderesse 

PAR ORDRE DE U COUR 
La partie défenderesse Denis Trudel est par les 
présentes, requise de comparaRre dans un délai 
de trente jours suivants la dernière publication 
Une copie du bref d'assignation et de la dédara- 
tion a été laissée à son intention au Greffe de la 
Cour

Montréal, ce 10 mai 1976

Protonotaire, C.S.M. 
CLAUDE DUFOUR

Mes Cousineau. Vaillancourt &
Cadieux. avocats 
453 Church Avenue 
Verdun. P.Q 
Tél: 767-5376

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
“En faillite”

Cour no 11-000772-760 
Ottawa No 0-39830 
Dans l'affaire de la faillite de:
Fernand SAMSON, journalier 
300, rue Hémond, App. 4 
Longueuil, Qué

Avis est par les présentes donné que Fernand 
SAMSON, journalier, de Longueuil, Qué, a fait une 
cession le 10e jour de mai 1976, et que la première 
assemblée des créanciers sera tenue le 31e jour de 
mai 1976, à 10h15 de l'avant-midi, au Bureau du 
Séquestre Officiel, 10 est, rue Notre-Dame, à 
Montréal, dans la province de Québec.
Daté de Victoriaville. Qué. ce 11e jour de mai 
1976.

JEAN R0t( C.A. 
Syndic.

Bureau du syndic:
142, rue Notre-Dame est 
Victoriaville. Qué

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division de* Divorce*)

NO: 12-060051-764 
DAME RITA GAGNON.

Requérante
-VS-

ANDRE POIRIER,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé ANDRE POIRIER, est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours de la 
dernière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu’elle 
sollicite contre vous.
Montréal, le 12 mai 1976

(S) A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE

BOISCLAIR KOZINA & ASS, avocats 
4906 est, boul. Gouln 
Montréal Nord, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division de* divorces)

No: 12-059634-76 
DAME LUCIENNE LEFEBVRE,

-vs-
ARTHUR DESFOSSES,

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR:

requérante

intimé

L'intimé est par les présentes requis de comparaî­
tre dans un délai de 60 jours à compter de la der­
nière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée au greffe des divorces. 
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de signi­
fier et produire votre comparution ou contestation 
dans les délais susdits, la requérante procédera à 
obtenir contre vous, par défaut, un jugement de di­
vorce.
MONTREAL, 11 mal 1976

A. Beaulieu P.A.C.S.M. 
Reglstraire des divorces 

DIVISION DE MONTREAL 
BAATZ. SYLVESTRE, CYR et COHEN,
Avocats
2461 St-Jacques Ouest.
Local 21,
Montréal. Québec 
H3J 1H8 
Tél.: 937-8943 
Me André Riendeau

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

No: 500 12-060363-763 
DAME JEANNINE CHARLEBOIS

requérante
-vs-

RAOUL LAPRISE
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé RAOUL LAPRISE est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours de la 
dernière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures qu'elle sollicite 
contre vous.
MONTREAL, le 11 mal 1976

(S) A. BEAULIEU

Me BENOIT GENDRON, 
400 est, rue Jarry. 
Montréal, P.Q. 
tél: 381-2504

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 500-12-060201-765 
DAME PIERRETTE TOUCHETTE

Requérante

Raymond Green

PAR ORDRE DE U COUR
Intimé

L'intimé Raymond Green est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son Intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesurres qu’elle sollicite 
contre vous.
MONTREAL, le 7 mal 1976

A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE

ME BENOIT GENDRON.
400 est, rue Jarry,
MONTREAL, P O.
Tél: 381-2504

Avis est par les présentes donné que le contrai de 
vente en date du 29 avril. 1976 ê U BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes présentes 
ou futures payables à THE J W WINDSOR CO 
LTD ont été enregistré au bureau d'enregistrement 
de la division d'enregistrement de klontréal le 5e 
jour de mai 1976, sous le numéro 2688348 
Ce 1 te jour de mai 1976

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

La présente est pour aviser que. en vertu d’un acte 
enregistré au Bureau d'enregistrement de la Divi­
sion d'enregistrement de Montréal sous le no 
2619706, LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
(oi-aprês appelée “la Banque ") a rétrocédé et 
transféré de nouveau à LES EQUIPEMENTS 
MONTCLAIR LTEE (ci-aprés appelé Te client") 
100 Alexis Nihon, Suite 970. St-Laurem, P O Iso­
lation. tout droit, titre et intérêt de la Banque en 
vertu d'un transport général de créances fait par le 
client en faveur de la Banque en date du 8 sep­
tembre 1969 et enregistré au Bureau d enregistre­
ment de la Division d enregistrement de Montreal, 
sous le no 2168347 
Fait ce onzième jour de juillet 1975

U BANQUE PROVINCIALE DU CANADA

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT D'IBERVILLE 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

TRANSFERT-REGLEMENT 2C 
article 2.59.1

PRENEZ AVIS que la compagnie J BRAULT INC 
s'adresse à la Commission des Transports du 
Québec afin d'obtenir l'autorisation de céder à ta 
compagnie Déménagement J. Brault Inc. une par­
tie de son permis portant le numéro 18534-V, con­
cernant uniquement le déménagement, le tout 
conformément à la Loi des Transports et à l'article 
2.591 du règlement no. 2C.
Le transfert partiel dudit permis concerne les 
droits, titres, intérêts et privilèges se rattachant 
aux clauses a4. a5. a6. bt, b2. b3. 04 b5. b6, 
ainsi que les restrictions afférent audit permis no. 
18534-V
St-Jean le 5 mal 1976

Me JACQUES RANCOURT 
PROCUREUR DE LA COMPAGNIE 

1ère publication: 12 mai 1976 
2eme publication: 13 mai 1976 
3eme publication: 14 mai 1976.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 05-005120-769
BANQUE CANADIENNE NATIONALE.

Demanderesse,
-vs-

MARC DELMAS

PAR ORDRE DE LA COUR 
A MARC DELMAS

Défendeur

Avis vous est donné qu'une action a été intentée 
contre vous par la demanderesse dans cette cause 
pour le montant de $17,461.65 plus intérêts et 
frais.
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été déposée à votre intention au greffe de la 
Cour Supérieure de Montréal, et vous êtes requis 
de comparaître d'ici trente jours, à défaut de quoi, 
jugement pourra être rendu par défaut

Me A. Beaulieu
Protonotaire.

Cour Supériaure de Montréal 
REINHARDT, DESCHAMPS & LEBEL.
500, Place d'Armes.
Montréal. Qué.
Avocats de la demanderesse.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 500 12-060330-762
ALAN ZISMAN, étudiant, domicilié et résidant au 
5018 rue St-Urbaln, à Montréal, district de 
Montréal,

Requérant
-vs-

CHRISTINE LAWTON, artiste, domicile Inconnu, 
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée Christine LAWTON est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son intention Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre vous.
MONTREAL, le 11 mai 1976

(S) A. BEAULIEU
Mes BORENSTEIN. DUQUETTE & BROTT 
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
OU QUEBEC

DEMANDE DE
TRANSFERT - REGLEMENT 2C 

article 2.59.1
PRENEZ AVIS que MADAME GINETTE MARLEAU, 
demeurant et domiciliée au 3575 rue Souvenir, 
Chomedy — Laval, district de Montréal, Province 
de Québec détentrice d'une attestation et/ou per­
mis no: M-503234 0-001 s'adressera à la Com­
mission des Transports du Québec dans le but 
d'obtenir l'autorisation de transférer tous les 
droits, titres, intérêts et privilèges qu'elle possède 
sur l'attestation et/ou permis no: M-503234 D- 
001, catégorie ENTREPRENEUR: pour la région 10 
à MONSIEUR GAETAN RODIER, demeurant et do­
micilié au 1099, rue Des Lacs Belleféullle. district 
de Terrebonne, Province de Québec.- 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
quatre (4) jours de la première parution de cet 
avis en s'adressant à la Commission des trans­
ports du Québec — 505 est, rue Sherbrooke — 
Place du Cercle — Montréal, 
tière publication: le 13 mal 1976 
2!ème publication: le 14 mal 1976 
3iême publication: le 15 mal 1976

AVIS
Avis est donné par ces présentes que par contrat 
exécuté le 21 avril 1976 QUARTEX FABRICS LTD 
vend, cède et transfert ê la COMPAGNIE 
FINANCIERE CANADIENNE tc.les ses créances 
pésentes et futures Ce contrat a été enregistré au 
Bureau d’Enregistrement pour la Division d'Enre­
gistrement de êéontréal. le 7 mai 1976, sous le nu­
méro 2689124. 
èéontréai. le 10 mai 1976

COMPAGNIE FINANCIERE CANADIENNE

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 29 avril 1976 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présemes 
ou futures, payables à René C Lejeune Associates 
Limited faisant affaires sous le nom de "Sentinel 
Publishing Company Reg'd." ont été enregisttré au 
bureau d'enregistrement de la division d'enre­
gistrement de Montréal le 5e jour de mai 1976, 
sous le numéro 2688351 
Ce lie jour de mai 1976

U BANQUE TORONTO-DOMINION

Catégorie Entrepreneur: Région *3. Adrien Ros­
signol de St-Antonin, Cté Riviére-du-Loup, 
s adresse à la Commission des Transports du 
Québec dans le but de transférer ses permis Q- 
502-476-D-1 et D-2 pour les camions Ford 1972, 
No de série V-80CM91312. licence No VR-33867- 
1976 et Ford 1970 No de série T-80EVH11195, li­
cence No. F-275-156-1975 à Bertrand Dumont, 52 
Beaubien est. Riviére-du-Loup. Cté Riviére-du- 
Loup, P.Q
Cette demande est faite en vertu de l'article 2 59.1 
du règlement 2 C. Tout intéressé peut y faire op­
position dans les quatre (4) jours qui suivent la 
date de la première parution dans les journaux. 
1ère publication: 12 mai 1976.
2e publication: 13 mai 1976 
3e publication: 14 mai 1976.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

No: 500 12-058423-769 
ENRIQUE BELLINA,

Requérant
-vs-

DAME AIDA OLOYA,
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée Dame Aida Olaya, est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication. Une copie de la requête 
en divorce a été laissée à la Division des divorces 
à son intention. Prenez de plus avis qu’à défaut 
par vous de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, le re­
quérant procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut. un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoires 
qu'il sollicite contre vous. Montréal, ce 11 mai 
1976

(s) CLAUDE DUFOUR 
Registraire

BORENSTEIN, DUQUETTE 6 BROTT 
5311, avenue du Parc •
Montréal. P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES

COUR SUPERIEURE 
(division des divorces)

No: 500-12-060508-763
JEAN GUY GIROUX, domicilié au no 2627, rue 
Chapleau. à Montréal, district de Montréal.

requérant
-vs-

DAME GEORGETTE JOSEPH, épouse séparée de 
biens dudit Jean Guy Giroux, de lieux inconnus 
autrefois de St-François de Sales, District de 
Montréal.

intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée, Georgette Joseph, est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours de la dernière publication.
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la division de Montréal à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, le requérant pro­
cédera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous.
Montréal, ce 11 mai 1976

Claude Dufour 
registraire

ME JEAN PAUL A. RENAUD, C.fl.
2382 est, Sherbrooke,
Montréal 134. QUE. 
procureur gu requérant

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 500-12-060200-767 
DAME LUCIANA WALL

Requérante
-VS-

ALEXIS ALLARD
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé Alexis Allard est par les présentes requis 
de comparaître dans un délai de 60 jours de la 
dernière publication. Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures qu'elle sollicite 
contre vous.
MONTREAL, le 7 mai 1976

A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE

Me BENOIT GENDRON,
400 est, rue Jarry,
MONTREAL, P.Q.
Tél: 381-2504

I Avis est par las présentes donné que le contrat de 
vente du 27 avril. 1976 à LA BANQUE TORONTO- 
DOMINION de toutes dettes, présentes ou futures, 
payables à Alan C Foster et Douglas Proudfoot fai­
sant affaires ensemble sous le nom “Foster 6 As­
sociates Regd." ont été enregistré au bureau 
d enregistrement de la division d'enregistrement 
de Montréal le 5e jour de mai 1976, sous le numéro 
2688350
Ce 11e jour de mai, 1976

U BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 15 avril. 1976, à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à René C. Lejeune Associates 
Limited ont enregistré au bureau d'enregistrement 
de la division d’enregistrement de Montréal, le 5e 
jour de mai 1976, sous le numéro 2688349 
Ce lie jour de mai 1976

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
LISE ALLARD BEAUPRE, Ménagère 
et MICHEL BEAUPRE. Assembleur 
1841 Charles Aubert,
Lachenaie, Québec

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE DES 
CREANCIERS

Avis est par les présentes donné que LISE ALLARD 
BEAUPRE 6 MICHEL BEAUPRE ont fait cession de 
leurs biens le 7ième jour de mai 1976 et que la pre­
mière assemblée des créanciers sera tenue le 
27ième jour de mai 1976, à onze heures trente 
(11:30) de l'avant-midi, au bureau du séquestre 
officiel. 10 est, rue Notre Dame, Montréal. Québec 
Le 11 mai 1976

C.A. MICHAUD 
SYNDIC

BUREAU DE:
CA MICHAUD - SYNDIC
110 ouest, Place Crémazie, Suite 320,
Montréal, Québec. Tél.: 382-6141

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR SUPÉRIEURE
NO: 700-05-000352-769
CLAUDE LALONDE, domicilié et résidant au 12, 
rue Linda, à St-Eustache, district de Terrebonne.

demandeur
-vs-

DAME BERNICE THELMA HUNTER, domiciliée et 
résidant à une adresse inconnue,

défenderesse. 
PAR ORDRE DE LA COUR 

Il est ordonné à la défenderesse de comparaître au 
greffe de cette Cour dans le mois à compter de la 
dernière insertion des présentes. Une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au greffe à 
l’intention de la défenderesse.
Saint-Jérôme, ce 30ième jour 
d'avril 1976

PIERRE BOISSONNEAULT, 
PROTONOTAIRE-ADJOINT C S.T 

Mes Drouin, Blouin 8 Saulnler.
149, rue St-Eustache.
St-Eustache, P.Q.
Avocats du demandeur.

Q Hydro-Québec
APPEL D’OFFRES 

CCC.60347.F 
pour 10h30 a.m.

Mardi, le 25 mai 1976

Iles de la Madeleine, P.Q.

FOURNITURE DE 
TUYAUX ET RACCORDS ET 
DIVERS AUTRES ARTICLES 

DE PLOMBERIE

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 pin. à 
l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
Bureau no. 809 

75 ouest, boul. Dorchester
Montréal, Qué. Canada 

H2Z 1A4

Un dépôt de soumission au montant 
de HUIT MILLE DOLLARS ($8,000.) 
chèque officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada ou 
sur une caisse populaire, payable à 
l’Hydro-Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner la sou­
mission.

Dans le cas d’une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d’un mon­
tant d'au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission, toutes taxes incluses, jus­
qu’à concurrence du montant ci- 
dessus.

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises à sou­
missionner.

L'Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Le secrétaire
M.-A. DEMERS

Montréal, le 3 mai 1976

AVIS DE RACHAT
aux détenteurs des Obligations payables en monnaie des Etats-Unis 

de l'émission désignée
“5%% Sinking Fund Debentures for Local Improvements, 

due June 15,1980”
(ci-après appelées “Obligations”) de

LA CITE DE MONTREAL
PROVINCE DE QUEBEC, CANADA

AVIS PUBLIC EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que la Ville de Montréal a l'intention de racheter 
et rachètera POUR FINS D'AMORTISSEMENT le 15 juin 1976, conformément aux dispositions des 
Obligations, les Obligations suivantes de l'émission mentionnée ci-dessus, à 100% de leur montant en 
principal plus l'intérêt couru à la date de rachat, à savoir :
Numéros des Obligations i coupons de $1,000 chacune, portant le préfixe E, rachetables le Mi juin 
1976 :
310980 312051 312984 313591 314470 314891 318241 320656 322321 323424
311002 312117 312989 313610 314479 314908 318994 320833 322523 323477
311079 312122 313004 313611 314480 315357 319007 321317 322562 323513
311133 312242 313013 313650 314534 315540 319229 321337 322720 323659
311161 312519 313145 313694 314558 316111 319666 321364 322732 323784
311168 312612 313277 313716 314605 316141 319667 321391 322740 323799
311234 312613 313335 313730 314616 316244 319691 321462 322747 324237
311294 312626 313347 313864 314645 316252 319711 321781 322836 324239
311296 312627 313475 313998 314666 316314 319741 321789 322917 324892
311310 312661 313501 314046 314737 316318 320011 322033 323272 —

311326 312746 313545 314115 314800 316336 320075 322082 323282 —

311387 312749 313549 314315 314818 316361 320389 322221 323343 —

311649 312788 313551 314429 314881 317964 320507 322227 323398 _

312048 312798 313573 314459 314888 317988 320510 322235 323421 —

Les Obligations ainsi rappelées pour rachat deviendront dues et payables et'seront payées en telles 
espèces ou monnaie des États-Unis d'Amérique qui, au moment du p/iement, aura cours légal pour le 
paiement des dettes publiques et privées dans lesdits États-Unis d'Amérique, au bureau de Bank of 
Montreal Trust Company ou de The Royal Bank of Canada Trust Company, Borough of Manhattan, 
Ville et État de New York, États-Unis d'Amérique, sur présentation et remise des Obligations portant 
les numéros mentionnés ci-dessus, avec tous les coupons échéant après le 15 juin 1976 attachés.
Les Obligations immatriculées quant au principal doivent être accompagnées de procurations pour leur 
transfert dûment signées en blanc.
AVIS PUBLIC EST AUSSI PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que l'intérêt sur le montant en principal 
des Obligations présentemént appelées pour paiement, cessera de s’accroître le et après le 15 juin ' 
1976.

VILLE DE MONTRÉAL
FERNAND DENIS, c.a.

DATÉ A MONTRÉAL, ce vingt-troisième jour d’avril 1976. Directeur des finances

CANADA

fC9»DiA.

Avis est par les présentés damé que le contrat dé 
vente en date du 3 mal 1976 è U BANQUE 
TOBONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futurss. payaolt à SAM BflAMON 
ABBAMOVITCH AND GEORGE BRAMON TRADING 
UNDER THE NAME AND STYLE OF SAFETY BELT 
LOOPING ont été enregistré au bureau d’enregis­
trement de la division d'enrtgistremer.t de Mon­
tréal le thème jour de mai 1976. sous le numéro 
2669859 '
Ce 12iéme jour dé mai 1976

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS
Avis est donné par ces présentes qui par contrat 
exécuté lé 5 mai 1976, Parker Brothers Textile 
Mills Limited vend, cédé et transtert à la Compa­
gnie Financière Canadienne toutes ses créances 
présemes et tutures Ce contrat a été enregistré au 
Bureau d'Enregistrement pour la Division d'Enre­
gistrement de èéontréai, lé 7 mai 1976, sous lé nu­
méro 2689125 
Montréal, le 11 mai 1976

Compagnie Financière Canadienne

BUREAU DESS ÉCOLES PROTESTANTES DU GRAND MONTRÉAL 
SOMMMAIRE DES BESOINS APPROXIMATIFS 

EN HUILE À CHAUFFAGE, UNIQUEMENT 
AUX FINS DE SOUMISSIONS

1976-1977
Les soumissions adressées au Gérant du Bureau des Achats e! indi­
quant clairement sur l envéloppe: “Soumissions pour huile à chauffa­
ge'' seront reçues jusqu'à 10.00 a.m mardi le 25 mai 1976. heure de 
l'ouverture des soumissions à laquelle les soumissionnaires sont 
invités à assister 
Fourniture de:
1.3.500.000 gallons d'huuile à chauffage - lourde type "B" no 6 
2. 250.000 gallons d’huile no 2
Le Bureau ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues. Les soumissions ne seront acceptées que si 
elles sont faites sur les formules officielles fournies par le Bureau 
Ces dernières ainsi que les spécifications seront fournies sur de­
mande écrite au Gérant du Bureau des Achats. 6000. avenue 
Fielding. Montréal. Québec. H3X 1T4

W. Yarnell
Gérant du Bureau des Achats

t.

VILLE DE SAINT-BRUNO-DE-MONTARVILLE 
CONTRAT NO 179 
APPEL D’OFFRES 

POUR
LA CONSTRUCTION DE BORDURES, TROTTOIRS ET 

PAVAGE SUR DIVERSES RUES DE LA MUNICIPALITÉ
Des soumissions scellées dans des enveloppes portant l'inscription 
"Soumission” et adressées au soussigné seront reçues jusqu’à 16 
heures le mardi 1er juin 1976 et seront ouvertes publiquement à la 
réunion du Conseil le même jour dans la salle publique de l'Hôtel 
de Ville à 20 heures pour la construction de bordures, trottoirs et 
pavage sur diverses rues de la municipalité.
Les plans, devis, documents contractuels et autres renseignements 
pourront être obtenus à partir du 13 mai 1976, au bureau des Ser­
vices Techniques, à l’Hêtel de Ville de Saint-Bruno, au 1585 rue 
Montarville, à Saint-Bruno, contre une somme de cinquante dollars 
($50.00).
Les soumissionnaires devront accompagner leur soumission d’un 
chèque visé par une banque à charte ou une caisse populaire ayant 
droit de faire affaire dans la Province de Québec et représentant un 
montant égal ou supérieur à dix pour-cent (10%) du montant global 
de leur soumission.
Chaque soumission sera également accompagnée d'une lettre 
d'une Compagnie d'Assurance certifiant que les cautionnements 
requis seront accordés aux soumissionnaires advenant le cas où ce 
dernier serait choisi pour exécuter les travaux.
La Ville ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues, ni à encourir aucune obligation, ni aucun frais 
d'aucune sorte, envers le ou les soumissionnaires (s).

CLAUDE RAYNAULT, ing., 
Gérant municipal 

Ville de Saint-Bruno

Université du Québec à Montréal

APPEL D’OFFRES
SERVICE
DESACHATS

L’université du Québec à Mont­
réal ouvrira des soumissions pour:

SERVICEDE 
SÉCURITÉ 

ET GARDIENNAGE, 
Ie4juin1976.

Quel que soit le mode d’expédition 
que le soumissionnaire choisit 
d’adopter, tôute soumission doit, 
pour être validement reçue, être 
sous pli cacheté et se trouver en­
tre les mains du Directeur des A- 
chats, à son bureau, bureau 7010, 
Pavillon Riverin I, 1199, rue Bleu- 
ry, Montréal, Québec, Ie4 juin 1976, 
avant 16:00 heures, heure indiquée 
par l’horloge qui se trouve à la vue 
du public dans le bureau du service 
des Achats de l’Universitté. Les 
soumissions seront ouvertes pu- 
bliquementt, immédiatement 
après, à la salle 7051 du même édi­
fice.

Chaque soumission devra être ac­
compagnée d’un dépôt présenté 
sous forme de chèque certifié fait à 
l’ordre de l’Université du Québec à 
Montréal, ou d’un cautionnement
desoumissionde$10,000.00.

Les formules de soumissions et 
tous les renseignements dont on 
pourra avoir besoin seront fournis 
àcompter du 16 mai 1976, par:

Monsieur J. G rignon,
Directeur du service des Achats,
1199,rueBleury,
bureau7010, Montréal Québec.



Un mini-recensement qui coûtera$30 millions
par GérakJ LeBlanc

Statistique Canada n’échappe pas à l’inflation dont il révèle 
périodiquement les ravages. Bien gue beaucoup moins élaboré, 
le recensement du 1er juin 1976 coûtera en effet 48% de plus que 
le recensement décennal de 1971.

Statistique Canada prévoit en effet que la collecte des données 
du recensement de 1976 coûtera environ 631 millions comparati­
vement à $21 millions en 1971. Et pourtant ce "mini- 
recensement” quinquennal ne comprendra que 13 questions 
comparativement aux 69 du recensement de 1971.

Ces détails sont tirés des documents transmis par Statistique 
Canada à la presse.

En plus des grands recensements effectués au Canada depuis 
1871, conformement à la section 8 de l’Acte de l’Amérique du 
Nord britannique, Ottawa effectue depuis 1956 des “mini­
recensements” quinquennaux.

Comme le DEVOIK le soulignait au début de février, le recen­
sement de 1976 ne comportera pas de question sur la langue d’u­
sage ou langue ordinairement parlée au foyer, introduite en 1971 
en plus de la question traditionnelle sur la langue maternelle ou 
la première langue apprise et encore comprise.

En plus de révéler l’etat réel de la situation au moment du re­
censement, la question sur la langue d’usage a permis de consta­
ter le taux d’anglicisation des Canadiens, comme l’a démontré le 
professeur Charles Castonguay et comme l’a indiqué le profes­
seur Don Cartwright, pour s’opposer à la création de district bi­
lingue dans des zones s’étant révélées anglicisantes même au 
Québec.

Les formulaires de recensement seront distribués entre les 25 
et 28 mai pour les exploitants agricoles et les personnes résidant 
dans les regions rurales tandis que les résidents des villes les re­

cevront entre le 20 et le 28 mai.
Deux ménages sur trois recevront le questionnaire abrégé, 

comportant 13 questions. Les autres devront remplir un formu­
laire contenant six questions additionnelles, portant sur l’éduca­
tion, l’emploi et les migrations.

Statistique Canada indique que 97% de la population utilisera 
la méthode d’autodénombrement utilisée pour la première fois 
en 1971. Toutes les villes de 10,000 habitants et plus seront recen­
sés par la poste.

Environ 33,000 employés à temps partiel seront embauchés

Des centres d’aide
Cette année dans la région de 

Montréal, il y aura des centres 
d’aide ouverts à l'occasion du 
recensement du Canada, à l’in­
tention des communautés chi­
noises, grecques, italiennes et 
portugaises.

“Il s'agit en fait, précise M. 
J.W.P. Baril, directeur régional 
de Statistique Canada et respon­
sable du recensement 1976 à 
Montréal, de centres commu­
nautaires déjà bien connus et 
implantés dans leurs milieux, 

ui ont gracieusement accepté 
e nous prêter leur collabora­

tion à l’occasion du recense­

ment du Canada. Le mardi 1er 
juin prochain.”

La loi canadienne sur la statis­
tique prévoit en effet que toute 
personne résidant au Canada 
doit remplir le questionnaire du 
recensement, disponible dans 
l’une et l’autre des deux langues 
officielles du Canada.

“Il peut arriver cependant, 
souligne M. Baril, qu’une per­
sonne connaisse imparfaite­
ment et même pas du tout au­
cune des deux langues officiel­
les. Cette personne est cepen­
dant tenue de remplir son ques­
tionnaire du recensement. ’'

pour la durée de l’opération et des centres d’aide spéciaux ont 
été mis sur pied à Montréal, Toronto et Vancouver pour assister 
les gens, qui ne comprennent ni le français ni l'anglais. Le ques­
tionnaire du recensement a été traduit en plusieurs langues et 
des copies seront disponibles dans les centres d’aide et les bu­
reaux régionaux de Statistique Canada.

Statistique Canada a également prévu un service d'aide té­
léphonique à l'intention de ceux qui éprouveraient des difficul­
tés à compléter le questionnaire du recensement. Le réseau té­
léphonique touchera huit villes du pays et les répondants des 
autres localités pourront utiliser le service interurbain sans frais.

On promet un personnel bilingue dans tous les bureaux régio­
naux, qui pourront compter sur 522 standardistes et 48 surveil­
lants. Les bureaux de service d’aide téléphonique sont situés à 
Vancouver, Edmonton, Winnipeg, Toronto, Ottawa, Montréal, 
Halifax et Saint-Jean (T.N.).

Statistique Canada rappelle qu’en vertu de la loi sur la statisti­
que, la confidentialité est assurée pour tous les renseignements 
fournis à la faveur du recensement.

“Les noms, adresses et numéros de téléphone recueillis sur le 
questionnaire de population et du logement, ne seront utilisés 
que pour s’assurer que tous les ménages auront effectivement 
été recensés et pour permettre de faire le suivi des cas où il man­
que des renseignements”, précise-t-on dans les communiqués de 
Statistique Canada.

Une importante campagne de publicité dans les journaux, à la 
radio et à la télévision, est prévue pour inciter les Canadiens à 
répondre au questionnaire du recensement.

On prévoit enfin dévoiler les données préliminaires sur la po­
pulation des municipalités dès octobre 1976 tandis que la publi­
cation des bulletins statistiques définitifs débutera vers le mois 
de juillet 1977.

Le Devoir, vendredi 14 mai 1976 • 9

Le modèle Grand Turismo coupé i 4 places, 
à haute performance 

vous donne plus de 30 mpg.
Nulle autre voiture au monde ne peut égaler la perfection technique 
de l'Alfetta GT. Grâce à ses performances, à sa maniabilité, à son 
confort et à ses qualités de sûreté et d'économie. l'Alfetta résume 
« l'état des connaissances » au point de vue automobile.

Pmtr Acbmt — Vtmlt —lorütna — Strwkt, ftrtik ipitmSitt.

(Marrie ^Jatomoli M
M

2107 ouest, ru* STE-CATHERINE (pré* du Forum) 
Té). 937-3991

La sédan Alfa Romeo Alfetta. Roues de magnésium illustrées facultatives contre supplément,
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AlfaRomeoAlfettaJavoituredesgensquipréfèrentêtrepremiers 
en tout. Alfetta est supérieureenvitesse à la BMW2002, surpasse 
la Volvo par refficacitê de son freinage et est plus économique en 
essence que la Datsun 280. Alfetta mène en d’autres domaines 
aussi. C’est la voiture la plus raffinée au monde sur le plan méca­
nique. Distribution uniforme du poids, avant et arrière, facile à 
conduire, tenue de route légendaire.
Alfetta est la voiture européenne qui 
se vend le plus dans sa catégorie.
Maintenant disponible au Canada,
Alfetta est lavoiture des gens qui préfèrent être premiers en tout.

* wi

ALFA ROMEO ALFETTA Pour les gens qui préfèrent être premiers en tout.

Bijjou Auto Parts 
260 rue Bédard 
Québec, P.Q.,
Tél: (418) 524-8643

Décarie Motors Liée 
55, rueGince 
St-Laurent 
Montréal, P.Q.
Tél: (514) 334-9910

Dominick Auto Sport Ltée 
Chemin Brampton 
Route 5
Bromptonville, P.Q.
Tél: (819) 567-4008

Eugène Carrie Automobile Ltée 
2107 ouest, rue Ste-Catherine 
Montréal 108, P.Q.
Tél: (514) 937-3991

Lombardi Autos Ltée 
7965, boul. Langelier 
St-Léonard 
Montréal, P.Q.
Tél: (514) 324-5542

Performance Motors Reg’d 
1142 Ruby Street 
Ottawa, Ontario 
K1J7R2
Tél: (613) 741-0123

Rallye Motors Ltée 
0101,Clément 
LaSalle, P.Q. 
H8R1S8
Tél: (514) 364-1121

Garage Salvatore Enrg. 
161 Duvernay 
St. Jean, P.Q.
Tél: (514) 347-3656

*
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Colombie: le camouflet de l’abstention
.par.

XAVIER USCATEGUI
correspondance particulière

Les partis politiques et les 
journaux colombiens discutent 
encore pour déterminer qui a 
gagné les élections municipales 
et d’autres autorités locales, le 
18 avril. On conviendra que les 
conclusions en la matière sont 
assez difficiles à établir, si on re­
tient que seulement 32% des 
9,500,000 inscrits de ce pays de 
26 millions d'habitants se sont 
décidés à voter.

‘ Déroute de la gauche?”, 
comme l’a proclamé à l'envie 
certaine presse militante de la 
droite à travers toute l’Améri­
que. Sans doute; mais aussi bien 
déroute du centre, déroute de la 
droite, etc. Déroute du système 
parlementaire et électoral tel 
qu'il est pratiqué en Colombie.

Sous le titre de "Le soufflet 
de l'abstention”, l’hebdoma­
daire Alternativas que dirige 
l’écrivain Gabriel Garcia Mar­
quez, écrit; “La gauche colom­
bienne doit procéder à une 
réflexion sérieuse et sereine sur 

1 sa propre situation, pour ne pas 
rejeter toute la culpabilité sur 
T’ignorance politique" des mas­
ses populaires.” Selon le parle­
mentaire Hector Charry Sam­
per. du Parti libéral, celui du 
Président Alfonso Lopez 
Michelsen, “les Colombiens 
sont fatigués de voter parce que 
les élections constituent un 
spectacle pour les seuls politi- 
que$.”

Le quotidien libéral El 
Tiempo. He Bogota, a publié les 
résultats édifiants d’une en­
quête faite parmi les jeunes. Il a 
eu le mérite, dans son numéro 
du 27 avril, de reproduire une 
série de réponses qui, sauf une 
seule, sont fort loin de concor­
der avec son orientation propre.

Par exemple, une employée 
de grands magasins, de 19 ans, 
déclare; "La seule chose que 
j’ai jamais eu à voir avec les 
partis a été d’affirmer que j’é­
tais "libérale" pour qu’on m’ac­
cepte dans cet emploi... Chez 
moi, nous sommes douze; per­
sonne n’a voté, sauf mon pè­
re...”

Une étudiante de 18 ans expli­
que plus clairement ses raisons: 
“Moi, je pense que le“svstème” 
est en train de se lézarder. Pen­
dant qu'il y a des élections et 
qu’on jette les millions à mains 
pleines pour élire les mêmes.

toujours les mêmes, plus de 23 
millions de Colombiens 
souffrent la torture des impôts, 
l’insécurité du terrorisme, l’im­
mortalité des fonctionnaires 
publics et l'infamie de la plus- 
value pour les familles puissan­
tes et oligarchiques. Je crois 
que nous allons passer sous peu 
par l’expérience d’un coup d’E­
tat militaire. Il y a bien un mo­
tif, si les gens n’ont pas voté. 
Moi, je n’ai pas voulu participer 
à la foire électorale de toujours 
et soutenir un gouvernement 
faible qui a abandonné les 
couches plus défavorisées.”

Un garçon de bureau, de 21 
ans, reste étranger aux préoccu­
pations idéologiques; “Toujours 
les mêmes, et toujours la même 
chose! Voter encore, pourquoi? 
Pour que ça continue pareil?
Moi, par exemple, je suis marié, 
j’ai deux enfants, et j’ai la 
charge de mes parents et de 
trois jeunes frères. Et, depuis 
cinq ans, on me paie 2,000 pesos 
(60 dollars) par mois. Alors? 
Comment voulez-vous que je 
vote, si on ne m’augmente pas 
le salaire? Vous me demandez si 
je crois en un autre Rojas Pi- 
nilla. J’espère bien, et qu’il 
vienne apporter une solution à 
la famine.”

Un étudiant de 23 ans a des 
vues plus larges: “Moi, je n’ai 
pas voté, parce que j’ai encore 
une certaine estime pour moi- 
même. Je crois que la solution 
pour ce pays est le socialisme, 
pour épyrer la démocratie de 
tant de caciques et de men­
teurs.. Prenez une nouvelle de 
la politique, et vous allez voir: 
X... insulte Y..., et ce dernier in­
sulte Z... En fin de compte ces 
bagarres ne conduisent à rien. 
Et nous, les étudiants, nous es­
pérons des solutions concrètes 
pour le peuple colombien qui tra­
verse une situation économique 
difficile. S’il y a eu tellement 
d’abstentions, c’est pour ça: le 
peuple ne croit plus èn partis 
politiques ni en leurs disputes 
personnelles. Si ça continue 
comme ça, je crois que ce sera 
pire qu’en Argentine...”

Les autres, un cordonnier, un 
chauffeur, un vendeur de jour­
naux, un typographe, d’autres 
étudiants, se réfèrent également 
"à l'envie qui leur a manqué 
d’aller voter, car ils ne croient

plus en ces choses ”...
Le rédacteur du journal cité, 

qui est toute une institution tra­
ditionnelle à Bogota, résume les 
opinions recueillies, en une 
conclusion nullement dépour­
vue d’intérêt: “Que se produit-il 
donc? Nous nous demandons: le 
bipartidisme ne fonctionne-t-il 
pas en Colombie? L’accroisse­
ment des abstentions, jamais vu 
dans l’histoire du pays, a dété­
rioré le système. Il y’a une cer­
taine odeur de pourriture et la 
jeunesse regarde sans aucun es­
poir l’action des partis et des 
politiques pour 1978 (date des 
élections présidentielles). Nous 
avons essayé de choisir un 
groupe réduit d’exemples qui 
révèlent et mesurent d’une cer­
taine manière le sentiment de 
l’opinion publique des jeunes. 
Dans leur diversité économi­
que, sociale et politique, ils 
nous permettent de tracer les 
conclusions suivantes:

— Les élections n'ont pas 
montré d’une façon adéquate le 
choix de ceux qui doivent con­
duire le pays, et il est nécessaire 
de réviser a fond cet instrument 
démocratique;

— Les partis politiques ont 
éloigné les gens de la politique

et ont éloigné les jeunes des 
propres partis, précisément 
parce qu'ils se sont enlisés dans 
les querelles de personnes;

—... Le volume des absten­
tions indique qu'il existe une 
majorité sans parti, à l’attente 
d’aûtrès conducteurs et 
d’autres... partis!”

Voici les résultats de ces élec­
tions, d’après les chiffres d’El 
Tiempo du dimanche 25 avril. 
Les chiffres ir.-o'quent dans 
l'ordre: les résultats du 18-4-76 
et les résultats de 1974 (élec­
tions présidentielles):

— Inscrits: 9,500,000
— Parti libéral: 1,559,510 — 
2,929,719;
— Parti conservateur: 1,182,107
— 1,634,879;
— ANAPO (Rojas Pinilla):
110,000;
— UNO (Gauche prosoviéti­
que): 100,000;
— MOIR (Gauche prochinoise) : 
42,000.

Après le décès de l’ancien dic­
tateur Rojas Pinilla, son parti, 
l’ANAPO, a dépéri rapidement. 
Une opinion généralisée en Co­
lombie veut que Rojas Pinilla 
ait gagné les élections présiden­
tielles de 1970, victoire dont le 
dépouilla une massive opération

de fraude dirigée par le Prési­
dent libéral Lieras Restrepo au 
profit du candidat conservateur 
du Front national, Pastrana 
Borrero. Comme l’écrit Alterna­
tivas, “un parti qui se laisse vo­
ler une élection ne “peut espé­
rer que ses électeurs continuent 
à croire en lui.” Au reste, le ro- 
jaspinillisme, avec sa démago­
gie sans assises sérieuses, n’au­
rait guère constitué qu’une va­
riété de péronisme.

Entre le Parti conservateur et 
le Parti libéral, malgré la fin de 
leur coalition dénommée Front 
national, il n’y a guère d’autre 
différence qu’un penchant plus 
accentué pour le pentagonisme 
dans le premier cas, pour le 
Parti démocrate des Etats-Unis 
dans le second. L’un et l’autre 
se subdivisent en tendances in­
ternes d’ordre personnaliste 
s’efforçant d’utiliser les résul­
tats du 18 avril pour pousser des 
candidats présidentiels pour 
1978, exercices qui n’intéresse­
raient pas tellement les Colom­
biens.

Quant à la gauche, aussi bien 
prosoviétique que promaoïste, 
malgré ses virulents antagonis­
mes internes, elle ne constitue 
que deux versions ennemies du

vieux socialisme autoritaire, 
dont le dogmatisme et les résul­
tats n’enthousiasment que mo­
dérément les masses des pays 
dits “en voie de développe­
ment”. Il est typique que l’étu­
diant qui se réfère au socialisme 
comme à la solution désirable 
souligne bien qu’il n’a pas voté 
et souhaite “que soit épurée la 
démocratie”. Qu'il s’en rende 
compte ou non, il se range 
parmi les partisans d’un socia­
lisme libertaire fondamentale­
ment hostile à la notion de l’E­
tat, que cet Etat soit essentielle­
ment, selon la définition mar­
xiste, un système de répression 
au service des actuels déten­
teurs des moyens de produc­
tion, ou bien, après une révolu­
tion, un système de répression 
au service d’un groupe de pou­
voir ou d’un parti prétendant 
imposer sa loi au nom de la 
classe sociale auparavant main­
tenue en dépendance.

Est-ce la voie qu’entre les 
groupements politiques égale­
ment discrédités cherche a tâ­
tons cette jeunesse colombienne 
qui si résolument tourne le dos 
aux urnes de la vieille fiction 
électoraliste nationale?

Seule une large coalition sortira 
l’Italie de la crise (Berlinguer)

ROME (Reuter) — “Pour au 
moins quelques années, c’est-à- 
dire pendant la période néces­
saire au règlement de la crise 
que traverse le pays, l’Italie 
devrait être gouvernée par une 
coalition large et unifiée grou­
pant tous les partis démocrati­
ques et populaires, y compris 
les communistes”, a déclaré 
hier M. Enrico Berjinguer, 
secrétaire général du parti com­
muniste italien.

Ceci comporterait des ris­
ques, “mais aucun risque n’est 
plus grand que celui que pré­
sente l'immobilisme , a-t-il 
ajouté dans un discours pro­
noncé lors d'une réunion du co­
mité central du parti.

nw.h.
LE PRINTEMPS REFLEURIT!
Et jardins et massifs aux brillantes couleurs 
se parent des créations florales Perron!
Voulez-voui qua vos massifs at plates-bandas 
soient les mieux fleuris de votre quartier? Ve­
nez donc choisir vos plants'chez Perron. Nous 
vous offrons une vaste gamme et notre per­
sonnel qualifié vous aidera avec le sourire.
Sans tarder, passez chez Perron... et 
regardez ensuite s'épanouir les fleurs 
de votre jardin.

È=l

“Une économie saine, un 
Etat démocratique et efficace, 
une société ordonnée, voilà les 
objectifs qu’il faut atteindre si 
nous voulons sortir des difficul­
tés actuelles”, a-t-il précisé.

A propos de la politique 
étrangère, M. Berlinguer a 
déclaré que l’Italie devrait 
oeuvrer en faveur de la paix et 
de la détente dans le bassin mé­
diterranéen, en Europe et dans 
le monde, et contribuer à l’ins­
tauration d’un nouvel ordre éco­
nomique international.

Ceci implique le maintien de 
la présence de l’Italie dans l’Al- 
liance atlantique.“Nous 
croyons, a déclare M. Berlin­
guer, que toute autre solution 
serait nuisible et stérile, parce 
que toute “sortie” unilatérale 
des deux blocs de puissances 
nuirait au processus de détente, 
et parce que cela provoquerait 
une rupture entre les partis dé­
mocratiques italiens".

Prétendre que le parti com­
muniste italien n’est pas indé­
pendant des autres partis mar­
xistes est une “calomnie", a 
poursuivi M. Berlinguer. Il est 
absurde et injuste de rendre res­
ponsables les communistes ita­
liens de ce que les autres partis 
communistes européens peu­
vent dire ou faire. “Notre objec­
tif est le suivant: affirmer et 
conciétiser une nouvelle idée du 
socialisme, différente des expé­
riences en cours en Europe 
orientale et de la social- 
démocratie pratiquée dans 
d’autres régions d’Europe”.

“La société socialiste que 
nous voulons créer implique 
une transformation de toute la 
structure de la société, et la par­
ticipation effective des travail­
leurs et de toutes les autres for; 
ces productives de la société 
dans la gestion des affaires éco-

politique”,
Imguer.

nomique et 
déclare M. Berfinguer

Le choix fondamental qui se 
pose au pays n'est pas entre 
telle ou telle idéologie,“mais 
entre le salut et la ruine de l’Ita­
lie, le développement ou l’ef­
fondrement de l’économie, l’ef­
ficacité et le désordre, la stabi­
lité politique et les crises perpé­
tuelles, l’honnêteté et la corrup­
tion, la justice sociale et l’exten­
sion des privilèges, la croissance 
de la démocratie ou sa néga­
tion."

Le grand risque qui se pose 
n’est pas le nouveau départ que 
représenterait une grande coali­
tion; mais “la poursuite d’une 
politique qui a discrédité ITta- 
lie, qui l’a affaiblie, qui l’a ren­
due dépendante des autres pays 
et qui l’a détachée des réalités 
économiques des autres pays 
d'Europe occidentale”, a ajouté 
M. Berlinguer.

Par ailleurs, les élections ita­

liennes du 20 juin constituent un 
choix entre la liberté et la dicta­
ture, a affirmé hier l’hebdoma­
daire du Vatican Osservatore 
della Domenica, sous la signa­
ture de “Lector” — pseudo­
nyme que l’on croit générale­
ment être celui emprunté par le 
professeur Federico Ales- 
sandrini, porte-parole du Vati­
can.

Il écrit: “Quiconque sait quel­
que chose du communisme, 
même superficiellement, sait 
très bien que son idéologie et sa 
logique de fer sont plus forts 
que les hommes”.

Le commentateur souligne 
qu’il ne met pas en doute la sin­
cérité du secrétaire général du 
PC italien, M. Enrico Berlin­
guer, “lorsqu'il proclame que 
son parti est pour la liberté et le 
pluralisme, condition et garan­
tie de cette liberté”.

“Mais s’il est sincère, alors 
son parti n’est plus communis­
te...’^

Le Français croit aut

succès de la gauche
PARIS (AFP) — Pour 44% des Français, l’union de la gauche 

détiendrait la majorité des sièges à l’Assemblée nationale à la 
suite des élections législatives de 1978, et 47% considèrent que 
les socialistes domineraient rapidement le gouvernement.

C/est ce qui ressort d’un sondage effectue par 1TFOP et que 
France-Soir a publié hier. Le sondage révèle d’autre part que si 
la gauche arrivait au pouvoir, 40% des Français s’en trouve­
raient “très inquiets”, 28% “pleins d’espoir” (32% ne se pro­
nonçant pas). Par ailleurs, 37% en seraient “satisfaits” et autant 
“mécontents”, 26% étant sans opinion.

Par ailleurs, 44% des Français — pourcentage égal à celui des 
personnes qui estiment que l’union de la gauche aura la majorité 
des sièges de députés en 1978 — souhaiteraient que M. Giscard 
d’Estaing démissionne en cas de victoire de l’opposition et qu’il 
y ait une élection présidentielle, 43% jugeant que l’actuel prési­
dent garde sa charge, M. François Mitterrand étant premier mi­
nistre.

PLANTES POUR COINS OMBRAGÉS
• Balsamines
• Impatiens

• Bégonias
• Lobélias

* Coleus
* et de nombreuses 

autres

PLANTES POUR COINS ENSOLEILLÉS
• Asters
• Dahlias
• Pensées

• Oeillets
• Géraniums
• Pétunias

• Salvias (sauges) • Zinnias

* Célosies
* Tagètes
• Phlox
• Pourpiers

lw. h. perron
Vaste terrain 

de stationnement

515, boul. Labelle, Chomedey, Laval
(' 2 mille au nord du pont de Cartierville)

332-3610
Ouveit: jeudi et vendredi 

jusqu'* 9*00 p.m. 
semedi S* p.m.

Altitude 737
Le restaurant Altitude 737 est l’un des sites 

préférés des visiteurs à Montréal.
Au sommet des quarante-quatre étages de la Place Ville-Marie, 

Altitude 737 offre un point de vue absolument éblouissant 
sur Montréal et les environs. Dans un décor des plus 
ambiant où les couleurs relaxantes vous inspirent à la 

détente, un somptueux buffet de plus de 80 plats vous attend 
au déjeuner et au dîner. Tous les soirs, la musique et la 

danse sont au rendez-vous.
Si vous n’avez jamais admiré Montréal du haut d’Altitude 737, 

profitez-en! Ça vaut le coup d’oeil!

Quel ravissant point de 
vue sur Montreal!

Prenez l'ascenseur dans le Grand Hall de l'édifice de la Banque Royale, à la P.V.M. Réservations- 861-3511 
Administré par Le Reine Elizabeth. Stationnement à $1. seulement après 18h30 chez Canadawide Parkinq 

à la P V.M Faites validervotrebillet, s'il vous plaît

IJ» frraMTM UC HOUJtNDE.
Dominique Saint-Alban

Cécile Rohanny perd la mémoire dans un 
accident d'auto. Elle doit repartir à zéro, 
réapprendre sa propre vie.

Mais à mesure qu elle émerge de sa nuit, son 
angoisse augmente: François, son mari, semble 
décide à ne lui livrer qu'une partie de la vérité . . .

Dominique Saint-Alban est l 'auteur de Noelle 
aux quatre vents. Le roman d'amour des grandes 
Êgéries et Anne jour après jour.

’ «%*

196 pages 
$8.75

UÉE.

Ihie immense machine à lèves.

DE WaTERSMP DOWEL
Richard Adams

Un récit qui atteint la simplicité et la force des 
grands mythes. Un noyau d’idéalistes cherche 
à fonder une société plus juste. Pour la première 
fois les héros d'une telle épopée sont des lapins. 
Ce roman est une quête, celle du bonheur et de 
la paix.

70 semaines en tète de liste des best-sellers 
du Sunday Times, plus d’un million'd’exemplaires 
vendus en format de poche, et bientôt un long 
métrage d'animation.

411 pages 
$14.95

UÉE.

Beul-on vivre tusqii'A «nam»?
LES CENTENAIRES DES ANDES.

David Davies
Dans une communauté de la Cordillère des 

Andes, les villageois vivent 150 ans tout en 
, conservant leur agilité et leur lucidité. Leur décès 

n'est bien souvent qu'accidentel.
Pourquoi et comment vivent-ils si longtemps? 

Quelle place gardent-ils dans la communauté?
L'auteur est membre de l'unité gérontologique 

du "University College" de Londres.

LTÉE.

242 pages 
$8.95

La dé de révolution? 
L'HOMME ET LIS HOMMES.

Jean Hamburger
L'aventure humaine est devenue un combat 

entre la nature - soumettant les êtres vivants à 
d’implacables lois d'inégalité et de sélection — 
et l’homme, cherchant à créer de nouvelles 
règles.

Cette lutte prend de plus en plus le sens d'une 
révolte contre l'ordre naturel. Quels en sont les 
dangers? i

Membre de l'Académie des Sciences et de 
l’Académie Nationale de Médecine, Jean 
Hamburger est l'auteur de "La puissance et la 
fragilité”.

i ' /

f
162 pages 
$9.95

\7lt UÉE.

LOcddeni s'inquiète? 
L'ÉTAGE MOBI.E,

Jean-Louis Curtis
L'auteur de “La Chine m'inquiète” porte un 

regard incisif sur des hommes et des femmes 
d’aujourd'hui qui vivent dans un monde menacé, 
qui appartiennent à une société en train de se 
désintégrer. Dans ces trois récits au subtil 
suspense psychologique, il met à nu certaines 
vérités terribles de notre époque.

Jean-Louis Curtis a remporté le Prix Concourt 
en 1947pour "Les forêts de la nuit" et le Grand 
Prix de Littérature de T Académie Française en 
1972 pour l'ensemble de son oeuvre.

/n.

236 pages 
$11.95

FLAMMARION UÉE.
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Beyrouth
l •

Des café-terrasses d’Hamra 
aux ruines de la vieille ville

'*■

t

BEYROUTH (par Bernd Debusmann 
de Reuter) — Beyrouth a toujours été une 
ville de contrastes. Ceux-ci sont encore 
beaucoup plus marqués par les treize 
mois d’une guerre civile qui a laissé au 
moins vingt mille morts et complètement 
détruit la plus grande partie de la vieille 
ville.

Pour se rendre à pied du Beyrouth de la 
paix à celui de la guerre, il ne faut guère 
qu'une vingtaine de minutes. Seulement, 
c’est une promenade qui présente bien 
des aléas et qui vous fait pénétrer dans un 
monde complètement différent.

Le long de l’élégante rue Hamra, ce qui 
reste de l’élite dorée des cafés de Bey­
routh continue à passer ses après-midi à 
siroter de la bière. Les brillantes voitures 
américaines stationnent à proximité. Le

Addis Abeba prépare une “marche 
rouge” des paysans sur l’Erythrée
ADDIS ABEBA (Reuter) — Les diri­

geants militaires d’Addis Abeba envisage­
raient une initiative d’envergure pour 
reprendre le contrôle de l’Erythrée, où la 
lutte des maquisards sécessionnistes im­
mobilise la moitié des effectifs de l’armée 
éthiopienne.

Des rumeurs persistantes font état de la 
préparation d’une “marche rouge” des 
paysans sur cette province septentrionale 
du pays, qui en est sa seule façade mari­
time.

Un porte-parole officiel a récemment 
affirmé que ces bruits étaient “dénués de 
tout fonaement" et que le gouvernement 
militaire provisoire “n’envisageait aucu­
nement de mobiliser le peuple pour 
marcher sur l’Erythrée”. Jusqu’à pré­
sent, on s’en est tenu officiellement a ce 
démenti.

Mais, de plusieurs sources, générale­
ment dignes de foi, on relève plusieurs 
faits rendant vraisemblable la prépara­
tion d'une telle marche:

— plus de sept cents camions et véhicu­
les ont, d’après certains témoignages, été 
rassemblés dans la périphérie de la capi­
tale avant de prendre le chemin de l’E­
rythrée en empruntant les deux grandes 
routes qui relient Addis Abeba à la pro­
vince.

Ces convois auraient pour mission de 
ramasser sur leur chemin des paysans ar­
més à la hâte, qui viendraient grossir les 
rangs des quelque vingt mille soldats qui 
luttent contre la sécession.

— les stations-service qui jalonnent ces 
deux axes ont reçu pour consigne de gar­
der leurs réservoirs pleins pour les con­
vois.

— une usine locale et des détenues ont 
été chargées de préparer des rations ali­
mentaires pour un grand nombre de per­
sonnes.

— une partie du personnel médical de 
la capitale a été dépéchée au nord, rédui­
sant ainsi les capacités d’accueil hospita­
lier à Addis Abeba.

- Des missionnaires et d’autres ressor­
tissants étrangers présents dans les zones 
rurales d’Erythrée ont été rappelés à As­
mara, la capitale provinciale.

— des armes ont été distribuées à des 
associations de paysans.

Si tous ces faits peuvent trouver une 
autre explication que les préparatifs 
d’une marche vers l’Erythrée, ils n’en con­
vainquent pas moins un grand nombre 
d'Ethiopiens qu’un telle projet existe 
bien. Ils n’en tirent pas pour autant la 
conclusion qu’il sera mené à bien. Ils font 
valoir en effet que plusieurs éléments mi­
litent contre son exécution.

Les deux mouvements de guérilla 
érythréens contrôlent la plupart des zones 
rurales de la province et ils pourraient 
frapper plus près de la capitale pour 
entraver l’avance des convois avant 
même que ceux-ci n’atteignent l’E­
rythrée, notent-ils.

Bien qu’ayant des objectifs idéologi-

Ford n’a pas retardé le traité 
sur les explosions nucléaires

WASHINGTON (Reuter) - La Maison- 
Blanche a démenti hier que le président 
Gerald Ford ait retardé la signature du 
traité soviéto-américain sur les explosions 
nucléaires pacifiques par crainte d’un ef­
fet néfaste auprès des électeurs républi­
cains.

L’opinion avait été largement répandue 
que le président avait préféré retarder la 
signature de ce traité — qui a été paraphé 
mercredi à Moscou — pour ne pas provo­

quer de réaction de M. Ronald Reagan, 
son rival républicain aux élections pri­
maires, qui ne manque jamais une occa­
sion d’attaquer vivement la politique de 
détente de M. Ford avec l’Union soviéti­
que.

M. Ron Nessen, porte-parole de la 
Maison-Blanche, a déclaré que, contraire­
ment à ce qui a été dit ici et là, il n’avait 
pas été prevu de cémémonie grandioise 
hier soir au Kremlin pour signer le traité

Les Soviétiques veulent 
s’entretenir avec Carter

NEW YORK (AFP) - M. Jimmy Car­
ter. candidat à l’investiture du parti dé­
mocrate, a reconnu hier que des diploma­
tes soviétiques avaient cherché à plu­
sieurs reprises à obtenir une entrevue 
avec lui mais qu'il avait toujours décliné 
ces propositions.

L'ancien gouverneur de Géorgie, qui a 
fait ces déclarations à la presse au sortir 
d une réunion privée avec M. Abraham 
Beam, maire de New York, répondait 
ainsi à un article publié dans le New York 
Times d’hier. Le quotidien, qui citait des 
collaborateurs du candidat démocrate, 
écrivait notamment que des diplomates 
de l’ambassade l’Union soviétique à Was­
hington avaient suggéré une rencontre 
entre M. Carter et l’ambassadeur Anatoly 
Dobrynine.

M. Carter a également reconnu avoir 
reçu des propositions semblables d’autres 
pays, mais, a-t-il dit, ces demandes n'ont 
rien d'extraordinaire en regard des fortes 
chances qu’il a aujourd’hui de devenir le 
prochain président des Etats-Unis.

“Il est normal que des représentants 
(étrangers) veuillent faire ma connaissan­
ce", a-t-il ajouté. Mais “j’ai simplement 
répondu que je n’étais disposé à m’entre­
tenir avec aucun ambassadeur ou repré­
sentant d’une nation étrangère avant la 
fin du processus électoral”.

Selon le New York Times, des diploma­
tes soviétiques auraient confié à des con­

seillers de M. Carter que l’URSS pourrait 
éventuellement adopter certaines attitu­
des susceptibles d’influencer le résultat 
de la campagne électorale en cours.

“Si l’Union soviétique veut aider mon 
élection, qu’elle ne se mêle pas de la 
campagne présidentielle américaine”, a 
déclare à ce propos M. Jimmy Carter.

11 a ajouté, dans une demi boutade,

au'il se renseignerait auprès du secrétaire 
Etat Henry Kissinger sur le protocole à 

suivre dans ses relations avec les repré­
sentants étrangers, s’il reçoit l’investiture 
du parti démocrate.

Les diplomates soviétiques auraient 
précisé qu’ils verraient d’un mauvais oeil 
l’élection éventuelle à la présidence du sé­
nateur Henry Jackson. Enfin, ils ont 
déploré l’attitude du président Ford, qui 
selon eux, “altère la détente”. “Us nous 
ont dit, a déclaré l’un des proches de M. 
Carter, qu’un accord sur la limitation des 
armements stratégiques est prêt à être 
signé, mais que le président Ford en re­
tarde la signature pour ne pas perdre des 
voix contre M. Reagan ”.

Selon les conseillers de M. Carter, rap­
porte encore le journal, les diplomates les 
ont contactés pour la première fois en oc­
tobre dernier, après la parution dans la 
presse d'un article prédisant une victoire 
de M. Carter dans la consultation des co­
mités électoraux de ITowa, et ont mul­
tiplié leurs contacts depuis lors.

et que, a fortiori, cette cérémonie n’a pas 
été annulée. De toute façon, a-t-il dit, le 
président est fier de ce traité qui limite la 
puissance des explosions nucléaires à des 
fins pacifiques.

Il semble que les spéculations soient 
nées du fait que le ministère soviétique 
des Affaires étrangères avait invité les 
correspondants américains et ceux des 
agences de presse étrangères à se rendre 
au palais des Congrès du Kremlin hier 
soir à 19 h à l’occasion d’une “importante 
mesure”.

Dans la matinée, cependant, le minis­
tère avait informé les journalistes que la 
“mesure” n’aurait pas lieu, sans fournir 
d’autres précisions. Les correspondnts 
avaient immédiatement émis l’hypothèse 
qu'une grande cérémonie jumelee était 
envisagée, le président Ford signant le 
traité a Washington, pendant que M. Leo­
nid Brejenv ferait de même a Moscou.

Toutes ces informations faisant état du 
souhait du président de ne pas signer le 
traité avant les primaires du Michigan 
“sont basées sur le postulat qu’il y a quel­
que chose d’embarrassant ou de domma­
geable dans ce traité”, a déclaré M. Nes­
sen. “En réalité, il en tire une grande fier­
té”.

Il est en tout cas crucial pour le prési­
dent de remporter ces élections primaires 
du Michigan, son fief depuis un quart de 
siècle. Il s’y est rendu mercredi et il part 
aujourd’hui pour une autre tournée de 
trois jours au Tennessee et au Kentucky, 
avant de retourner au Michigan demain et 
dimanche.

M. Reagan, de son côté, vient de passer 
deux jours dans le Kentucky et il s’est 
rendu hier soir dans le Michigan, où il es­
père bien remporter une nouvelle vic­
toire. Si tel était le cas, les chances du 
président Ford d’obtenir l'investiture du 
parti républicain seraient pratiquement 
réduites à néant.

Selon un sondage d’opinion publié par 
le Sun de Baltimore, M. Reagan gagne du 
terrain au Maryland, où l’on vote mardi 
comme au Michigan. Le président, qui 
avait une avance de 30 pour cent en avril, 
ne dispose plus aujourd’hui que d’une 
avance de 10 pour cent et tout peut encore 
changer en quelques jours.

Pas de frais de spectacle, ni de couvert ou minimum
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Veille dissidente ' 
sur l’après-Helsinki

MOSCOU (Reuter) — Neuf dissidents soviétiques ont annoncé 
hier à Moscou la formation d’un “groupe public pour contribuer 
à l’application des accords d’Helsinki en URSS”. Le groupe 
signalera aux autres pays signataires de la déclaration d’Helsinki 
les violations des droits de l’homme qu’il constatera en Union 
soviétique.

Le groupe est dirigé par le savant Youri Orlov et comprend 
Mme Yelena Sakharôn, épouse du prix Nobel de la paix, les écri­
vains Alexandre Ginzbourg et Anatoly Marchenko et l’ex-général 
Pyotr Grigorenko. M. Andrei Sakharov, bien que ne faisant pas 
partie lui-même du groupe, a déclaré qu’il soutiendrait ses acti­
vités.

Celles-ci, déclare un communiqué, porteront surtout sur le 
contrôle de l'application des clauses des accords d’Helsinki défi­
nissant la liberté de conscience, de religion et de croyances et de 
celles prévoyant de plus larges contacts humains et de plus 
nombreux échanges sur le plan de l’information et de la culture.

ques et une base de recrutement qui diffè­
rent, les deux fronts de libération de l’E­
rythrée, le FLC-commandement révolu­
tionnaire et le FLC-Forces de libération 
du peuple, travaillent en pratique la main 
dans la main sur le terrain, dit-on de 
source informée. En outre, ils ont une 
longue habitude du combat contre l’ar­
mée régulière.

Leur lutte est aussi menée en liaison 
avec des groupes extérieurs à la province, 
notamment avec l’Union démocratique 
éthiopienne (UDE), que l’on dit active 
dans le Tigre, aux confins-sud de l’E­
rythrée.

On croit savoir que certains fonction­
naires de l’administration du Tigre au­
raient mis en garde les dirigeants d’Addis 
Abeba contre les dangers que les convois 
courent en traversant cette province.

Enfin, le facteur temps paraît devoir li­
miter les chances de succès d’une éven­
tuelle marche. D’une part la saison des 
pluies commence en juin, mais, surtout, 
les paysans qui y participeraient 
voudraient regagner leurs terres pour la 
période des semences.

seul restaurant français encore ouvert 
présente un menu court, mais impression­
nant. Le vin est bon, il y a un fond de mu­
sique douce et des chandelles sur chaque 
table.

A environ deux kilomètres de là, dans 
les ruines du vieux Beyrouth, le diner à la 
bougie n’est plus fait pour créer l’am­
biance. Il résulte d’une nécessité, le cou­
rant étant coupé. Quand au fond sonore 
de la nuit, c’est celui des tirs de mortier et 
d’artillerie, des roquettes et des armes au­
tomatiques de tous calibres.

Il n’y a plus de vin. Pour se procurer de 
l’eau, il faut aller jusqu’à une canalisation 
éventrée qui fait jaillir des fontaines dans 
les décombres de ce qui était le centre 
commercial le plus prospère du Moyen- 
Orient. Le menu est des plus simples: du 
pain ou du riz avec un peu de sauce. Si 
vous êtes en bons termes avec les franc- 
tireurs du voisinage, peut-être vous 
offriront-ils une boîte de haricots venue 
de Shanghai.

Pour se rendre du Beyrouth relative­
ment épargné par la guerre civile dans 
l’autre, qui n’est plus que carcasses de 
maisons noircies, dans de murs et pierres 
fumantes, inutile de se fier aux anciens 
guides touristiques. Ils ne vous indique­
ront pas les positions des tireurs, ni les zo­
nes exposées aux tirs d’artillerie.

A l’heure actuelle, l’itinéraire recom­
mandé suit d’abord la rue Hamra que les 
commerçants ont transformée en un ba­
zar de plein air. On y trouve un peu de 
tout: des chemises, des montres, des 
chaussures et des vieux numéros de re­
vues érotiques, qui se vendent pour deux 
ou trois fois plus que leur valeur initiale. 
Mieux vaut ne pas trop s’enquérir de l’ori­
gine des produits. Certains vendeurs sont 
armés et ne se montrent pas du tout 
enclins à répondre aux questions.

Au bout de la rue Hamra, vous prenez à 
droite pour passer devant le mimstère de 
l'Information et le char qui stationne de­
vant. Puis c’est la premiere à gauche qui 
vous conduit aux jardins publics Sanayeh. 
Les jacarandas sont en fleur et derrière la 
luxuriance de la végétation se dissimule 
souvent une position de mortier. Des mili­
ciens armés, avec un véhicule pour effec­
tuer des patrouilles, veillent au maintien 
de l’ordre dans le quartier.

C’est alors qu’il faut quitter les sentiers

battus et s'aventurer seul dans la rue 
Pearce, dont le silence est parfois rompu 
par un coup de feu ou deux. Mais, à moins 
que la bataille dans le quartier commer­
cial ne soit sérieuse, il n'est pas besoin de 
s’abriter.

Des tireurs, qui s'ennuient d’avoir à 
monter la garde, s'amusent à tirer contre 
les pigeons, sans faire toutefois beaucoup 
de victimes parmi la population volatile.

Il faut ensuite s'engager sur la gauche, 
en un coin que l'on reconnaît facilement 
parce qu'il s’y trouve un massif de bou­
gainvillées, on passe devant la carcasse in­
cendiée d'une voiture sport italienne 
avant de s'engager dans la rue Kantari.

A partir de là, l’itinéraire à suivre dé- 
penara de l’intensité des combats. Quand 
l’artillerie est en action, il est préférable 
de ne pas s’aventurer à découvert. Un 
guide ami peut vous conduire jusqu’au 
dédale des rues par un chemin qui s'insi­
nue entre des maisons détruites.

Un peu d'agilité est nécessaire pour es­
calader des amas de décombres ou se fau­
filer par des brèches dans les murs. Il est 
difficile de s'orienter, étant donné que la 
plupart des points de repère familiers ont 
disparu. Parmi les plus récents, une cas- 
caae qui jaillit d’une canalisation éclatée 
au deuxième étage d une maison.

Par une journée à peu près normale, où 
les tirs tuent moins d’une cinquantaine de 
personnes, le promeneur peut gagner seul 
l'avenue des Français et Starco, autrefois 
un quartier de bureaux et de beaux maga­
sins. Il y avait aussi un cinéma. Mieux 
vaut ne pas s'attarder dans l'avenue des 
Français, le long de la mer. Les abris y 
sont rares.

De l'avenue des Français, on tourne à 
droite dans la rue du patriarche Hayek, où 
le bâtiment de la Bourse sert de poste de 
commandement à beaucoup de combat­
tants musulmans. Aucune maison n’est 
restée intacte, pas plus que dans le souk 
Jamil et le souk Tawileh qui sont parallè­
les au patriarche Hoyek.

Çà et là, cependant, des indices de ce 
qui était le centre commercial le plus ac­
tif de Beyrouth. Des dizaines de soutiens- 
gorge gisent dans la boue, devant une 
boutique éventrée, et un grand châmeau 
empaillé se trouve près d’une barricade 
de sacs de sable bloquant le chemin en di­
rection de la rue Allenby, là où se trouve 
le front entre les deux parties antagonis­
tes.

on
vous sort
dubois

la formation dans les organisations

il
collège bois~de~boulogne

>i.
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ANALYSTE - GESTIONNAIRE
(CONSEILLER)

Nous rechercnons personne bilingue intéressée dans 
recherches financières et gestion de portefeuilles, 
milieu institutionnel — énergique et beaucoup d’initia­
tive — offrons formation sérieuse au candidat choisi — 
conditions de travail avantageuses — expérience en 
économie souhaitable.

Faire parvenir votre curriculum vitae i:

DOSSIER 2617,
Le Devoir,
C.P.6033,
Montrée) H3C 3C9

r x CENTRE MKWITAIJER ST JEjIN
Macamic, Qué.

Centre Hospitalier pour soins de longue durée et ma­
ladie pulmonaire, 205 lits, requiert les services d’un(e):

. DIRECTEUR(TRICE)
DES SOINS INFIRMIERS

RESPONSABILITÉS:
Sous l’autorité du Directeur Général. Il(elle) est res­
ponsable de la planification, de la coordination, de 
l'évaluation et du contrôle des soins infirmiers dans 
rétablissement dans le but de répondre adéquatement 
aux soins et aux besoins des bénéficiaires.
EXIGENCES:
Diplôme d’études collégiales (D.E.C.), formation pro­
fessionnelle en techniques infirmières plus une année 
de spécialisation dans la même discipline ou en tech­
niques administratives ou l’équivalent.
Membre en règle de l'O.I.I.P.Q.
TRAITEMENT:
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales et 
les qualifications du candidat.

Faire parvenir un curriculum vitae d’ici le 21 mai 1976.
DIRECTEUR GÉNÉRAL 

CENTRE HOSPITALIER ST-JEAN 
Macamic, Qué.

LE CONSEIL SCOLAIRE DE NIPISSING
requiert pour septembre 1976 les

professeurs suivants:
École Secondaire Algonquin
Rue Jane /
North Bay, Ont.
Directeur M.R. Perron 
Tét: 705-472-8240

• ASSISTANT-BIBLIOTHÉCAIRE 
À PLEIN TEMPS

e ÉLECTRONIQUE-SECONDAIRE 
IÀIV.

e MUSIQUE INSTRUMENTALE
Faites parvenir votre curriculum vitae au Directeur 
de l’école.

W.E. Perry,
Surintendant dm Ecoles,
Conseil Scolaire de Nipissing,
269, rue Main ouest,
North Bay, Ontario P1B 2T8

H. Villeneuve
Président

R.Lynch
Directeur de l’Education

PHARMACIEN
DEMANDÉ

ENDROIT:
Hôpital de Rimouski.

QUALIFICATIONS REQUISES:
1. Pharmacien licencié de la Province de Québec.
2. 20 ans et plus (homme ou femme).
3. Diplômé en pharmacie d’hôpital de préférence.
4. Expérience en pharmacie d'hôpital de préférence.
5. Ambitieux, dynamique.

Toute demande doit être faite, par écritt, au plus tard le 
21 mai 1976, au:

Directeur du personnel,
Hôpital St-Joeeph de Rimouski,
150 Av. Rouleau,
RIMOUSKI, Qué.
G5L 5T1

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 13

Collège
Universitaire

de
Saint-

Bonitace
s__________t

N ARTS ET SCIENCES 
Professeur demandé

Le C.U.S.B. invite les professeurs à poser leur candi­
dature pour le poste suivant;

- PROFESSEUR DE GÉOGRAPHIE
Qualifications requises:
Minimum

Maîtrise:
Préférence accordée aux détenteurs du Doctorat 
Salaire:
Selon qualifications et expérience professionnelle

Adressez votre demande à:

Le Doyen
Collège universitaire de Saint-Boniface 
200, avenue de la Cathédrale 
Saint-Boniface, Manitoba 
E2H 0H7 (Tél.: 1-(204) - 233-0210

CEGEP DE MATANE
Poste ouvert

BIBLIOTHÉCAIRE
Qualifications requises:
Diplôme de premier cycle universitaire en biblio­
théconomie ou l’équivalent.
Durée de remploi:
Emploi permanent
Début de remploi:
Août 1976
Traitement:
Selon la convention collective (en voie de ré­
vision)
Candidature:
Par écrit, avant le 25 mai 1976 à l'adresse sui­
vante:

Monsieur Georges-E. Bouchard 
Secrétaire générai 
CEGEP DE MATANE 
615 St-Rédempteur 
Matane, G4W-1L1

Collège
Universitaire

de
Saint-

Boniface

CaJ

SECRÉTARIAT BILINGUE
V

Professeurs demandés
Le C.U.S.B. invite les professeurs bilingues à poser 
leur candidature pour les postes suivants:

* 1 : Anglais, langues des affaires 
Stylistique comparée 
Terminologie médicale et légale bilingue

Dactylographie
Sténographie BILINGUE

7â fit

CEGEP DE LEVIS-LAUZ0N

PROFESSEURS
Le Cegep de Lévis-Lauzon prévoit requérir les servi­
ces de professeurs
à temps complet, temps partiel et/ou à ta leçon 
en:
• biologie
• mathématiques

• éducation physique

• sciences humaines: — histoire
— économique
— géographie

— philosephie
— langues et linguistique
— physique et géologie

— psychologie
— sciences politiques
— sociologie

— lettres

— arts

en techniques de:
— chimie analytique, génie chimique, et chimie-biologie
— architecture et sciences graphiques
— mécanique, fabrication et équipement moterisé
— électrodynamique et instrumentation et ccontrôle
— techniques infirmières
— assistance-sociale
— techniques administratives
— informatique \
— secrétariat

Qualifications générales:
— Diplôme universitaire de premier cycle dans la discipline appro­

priée.
— Le premier cycle universitaire pourra être compensé par un 

diplôme d'études coilêgialees et une vaste arpérience pertinente 
dans les programmes professionnels.

— Apptitudes particulières au travail en équipe
— Expérience de l'enseignement souhaitable.

Qualification particulière:
— Techniques infirmières: Etre membre de l'Ordre des infirmières et

infirmiers du Québec
Démontrer une très grande disponibilité de 
même qu'une facilité de communication 
inter-personnelle et d’adaptation.

N.B. Let candidatures devront être Identifiées par discipline 
et par statut d'emploi soit "temps complet, temps 
partiel et/ou è la leçon". Un curriculum vltae très 
détaillé, pièces lustltlcatlves à l’appui (attestations de 
scolarité et d emplois), devra accompagner toutes les 
candidatures qui seront reçues jusqu eu 28 mal 1976, i 

' l’attention de:

L’Agent de la gestion du personnel 
Cegep de Lévis-Lauzon 
205, Mgr. Bourget,
Lauzon.

ÉCOLE POLYTECHNIQUE

PROFESSEURS AU 
DÉPARTEMENT DE GÉNIE CIVIL

Fonctions: Participer à l'enseignement de la statique et de la 
dynamique des constructions. Poursuivre des recherches sur 
le comportement des structures et des constructions.
Qualifications: Ingénieur avec Doctorat en génie civil (struc­
tures-constructions) ou avec Maîtrise et expérience profes­
sionnelle. Expérience pratique requise dans la construction et 
le design des structures.

SECTION O’HYDRAULIQUE
Fonctions: Participer à l’enseignement de l’hydraulique ap­
pliquée; cours théoriques et laboratoires. Poursuivre des 
recherhces en génie hydraulique et diriger des étudiants de 
grades supérieurs.

Qualifications: Ingénieur avec Doctorat en génie civil 
(hydraulique) ou avec Maîtrise et expériencee professionnel­
le. Expérience pratique des ouvrages hydrauliques requise.

Faire parvenir curriculum vitae à:

V.
r

Le Directeur
Département de Génie Civil 
École Polytechnique 
C.P. 6079 - Suce. “A” 
Montréal, Qué. J

Salaire:
selon qualifications et expérience professionnellle 
d’enseignement et de travail de bureau.

Adressez votre demande à:

Monsieur Le Directeur des programmes spéciaux
Collège universitaire de Saint-Boniface
200, avenue de la Cathédrale
Saint-Boniface, Manitoba
R2H 0H7 (Tél.: 1-(204) - 233-0210

The Board of School Trustoes of District 26
invite des candidats à postuler 

pour
le poste suivant:

Coordinateur d’un Programme 
d’immersion en Français

Description: Ce poste comprend la responsabilité de l'orga­
nisation, et la direction du Programme d’immersion en Fran­
çais, pour les enfants de langue anglaise.
le coordinateur travaille avec une grande marge d'autono­
mie sous la direction du Surveillant de- Langue Française 
du District.

Les diverses fonctions reliées à ce poste comprennent: le 
développement du programme d’études; l’assistance à l'en­
fant, le choix et l'entrainement du professeur, la coopération 
avec les Surveillants de la Langue Anglaise, les conseillers au 
département de l'Education et les Évaluateurs de l'Université 
du Nouveau-Brunswick.

Qualifications minimum:
1) License des Enseignants du Nouveau Brunswick;
2) Compétence en bilinguisme;
3) Au moins trois années d'expérience dans l'enseignement 

au niveau élémentaire, dans les Programmes de la Langue 
Française "Mother Tongue”;

4.) Expérience également en administration, ainsi que dans le 
Déveleppement des programmes d'études, aussi bien 
dans les programmes de langue anglaise que française, 
seraient pris en considération.

Les candidatures à ce poste devront être rédigées clairement et 
seront adressées te. ou avant te ZI mai., àà l’adresse suivante:

Mr. John F.T. Hildebrand ^
District Superintendent 
Districts 26 and 27 
P.O.Box 10 
Fredericton, N.B.
E3B 4Y4.

COLLÈGE DE ROSEMONT

Département des techniques 
de recherches psycho-sociales:

Quatre (4) professeurs
è temps complet pour l’année scolaire 1976-77 
pour dispenser les cours suivants:
Introduction aux techniques de recherches, techniques d’en­
quêtes, techniques de l’entrevue individuelle, psychotech­
niques. moyens audio-scripto-visuels de recherches, recher­
che et document, techniques de traitement graphique des 
données, techniques d’observation et d’entrevue de groupe, 
techniques d'estimation et de devis, réseaux institutionnels 
d’information.
Qualifications:
Formation en psychologie, ou en sociologie, ou en relations 
humaines, ou en communications ou dans un domaine con­
nexe. Préférence sera accordée aux candidats possédant 
une expérience pertinente.
Sciences graphiques, topométrie. introduction à l'aménage­
ment du territoire, domaines de l'aménagement.

Préférence sera accordée aux candidats possédant une 
formation en urbanisme et/ou une expérience daps le 
domaine des techniques d'aménagement.

Département des techniques d'aménagement
Un (1) professeur à temps complet pour l'année scolaire 
1976-77 pour dispenser les cours suivants:

Département de» langues:
Un (1) professeur pour dispenser six (6) heures de cours 
d’allemand à la session d’automne 1976.

Un curriculum vitae détaillé doit parvenir avant 17:00 
heures le 21 mai 1976 au:

Collège de Rosemont
Bureau des services du personnel
6400,16ième avenue Rosemont
Montréal
H1X2S9

Université du Québec à Montréal

PROFESSEURS DE MUSIQUE

Fonctions:

Dans le cadre des enseignements de la recherclfe 
en musique, le département de Théâtre. Musique et 
Danse recherche des professeurs dans les secteurs 
suivants:
— Pédagogie (musicothérapie en milieu scolaire)
— Musicologie
— Interprétation
— Évolution du langage musical: 

écriture et analyse musicales 
histoire et littérature musicales

»

Exigences:
PH.D. ou scolarité de doctorat complétée. 
Expérience d’enseignement pertinente.

Traitement:
Selon la convention collective en vigueur.

Les candidats sont priés de faire parvenir un 
curriculum vitae détaillé avant le 21 mai 1976. à 17 
heures.

M. André Bédard, Directeur 
Comité d’implantation du département 
de Théâtre, Musique et Danse 
Université du Québec à Montréal 
Case postale 8888 
Montréal, Québec 
H3C 3P8

“REPRÉSENTANT”
Notre cliente, une importante société de services 
en informatique, est à la recherche d’un repré­
sentant pour servir sa clientèle actuelle et déve­
lopper de nouvelles affaires.

Le candidat idéal a une connaissance générale 
de l’informatique et possède quelques années 
d’expérience dans la vente de services.

Notre cliente offre, à celui qui est intéressé à 
relever un défi de taille, l’occasion de travailler 
dans un environnement agressif avec le sup­
port d’une équipe professionnelle de haute qua­
lité.

Prière de faire parvenir votre curriculum vltae:

PIERRE MORAZAIN ET ASSOCIÉS 
152 Mt, rue Notre-Dame 
suite 905
Montréal, Québec.

LA COMMISSION SCOLAIRE LAC TÉMISCAMIN6UE
OFFRE D’EMPLOI

Conseiller pédagogique en adaptation 
scolaire, élémentaire et secondaire

A) Sommaire de la fonction:
— Superviser l’application et l'évaluation des programmes 

d'enseignement.
— Participer à l’élaboration des politiques et à la pro­

grammation des activités de ce service.
— Aviser le directeur des services de l’enseignement sur 

les besoins des élèves et sur les exigences de program­
mes dont il est responsable.

— Assister le personnel de direction des écoles et animer 
le personnel affecté aux activité' -.1 ce service quant au 
contenu des programmes, aux méthodes et techniques 
d’enseignement, au matériel didactique et à l’évaluation 
de l’apprentissage

B) Qualités requises:
— Posséder un diplôme universitaire terminal de premier 

cycle avec option en orthopédagogie ou en enfance 
inadaptée. \

C) Traitement:
— Selon l’application de la politiquee administrative du 

Mjnistère de l’Education.

D) Fin du concours:
— Tout candidat intéressé devra adresser son offre 

d’emploi accompagné d’un curriculum vitae avant le 27 
mai 1976 à l’adresse suivante:

Commission Scolaire Lac Témiscamingue,
A/S Gérard Dussault, directeur 
des services au personnel,
C.P. 700,
Ville-Marie, P.Q.
Tél: 819-629-2472

UNIVERSITÉ D’OTTAWA 
UNIVERSITY 0F OTTAWA

DEUX CONSEILLERS
(Service de counselling)

FONCTIONS:
— counselling individuel et de groupe.

DURÉE DU CONTRAT:
— une (1) année, et possiblement renouvelable pour 

une deuxième (2ème) année, car les titulaires de ces 
postes comblent l’absence de conseillers en congé 
d’étude.

CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ:
— expérience dans un ou plusieurs des domaines 

suivants: -counselling académique et vocationnel 
-dynamique de groupe -entrainement aux relations 
humaines et au leadership:

— capacité de travailler dans les deux (2) langues 
officielles;

— P.H.D. en psychologie ou en counselling de préfé­
rence.

ENTRÉE EN FONCTION: v
— été ou automne 1976.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae au:

Directeur, Service de Counselling 
Université d’Ottawa 
Ottawa, Ontario 
K1N6N5

«I Université du Québec à Montréal

Dans le cadre de ses activités d’enseignement 
et de recherche centrés sur la biologie de l’en­
vironnement, le Département des Sciences biolo­
giques désire recruter un

PROFESSEUR
spécialisé dans l’une des disciplines suivantes:

— Zoologie (zoologie des vertébrés, morphologie 
évolutive des chordés)

— Écologie (écologie animale, aménagement)

— Limnologie (écologie des eaux douces, limnolo­
gie)

Les candidats devront posséder un doctorat dans 
la discipline, et une expérience pertinente d'en­
seignement et de recherche. Les conditions de 
travail seront cellles qui sont prévues par la con­
vention collective en vigueur. L’entrée en fonc­
tion aura lieu le plus tôt possible après le 1er juin 
1976. Les candidats doivent faire parvenir dans les 
meilleurs délais un curriculum vitae détaillé à

Luc OMnoyars, Directeur 
Département dm Sciences biologiques 
Université du Québec à Montréal 
Case postale 8888 
Montréal, Québec 
H3C 3P8
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Dans une usine de vinyle au

Début de cancer chez 60% des travailleurs ? ST9rè*
SHERBROOKE (par Gilles Provost) — 

Près de 60% des ouvriers de l’usine de vi­
nyle de la B.F. Goodrich de Shawinigan 
ont un taux sanguin anormal d'antigene 
carcinoembryonnaire et ce phénomène 
est normalement associé à un début de 
cancer ou encore à une maladie du foie, a 
déclaré jeudi le docteur Michel Pagé, de 
l’Hôtel-Dieu de Québec, lors du 44e 
congrès de l’Association canadienne- 
française pour l’avancement des sciences 
(ACF AS).

Dans l’entrevue qu’il a accordée au

DEVOIR, M. Pagé a précisé que seule­
ment 3% d’une population normale at­
teint les taux d’antigène carcinoembiyon- 
naire qu'on a trouves chez la majorité des 
ouvriers de la Goodrich. Même en 
incluant le personnel de bureau, la pro­
portion des cas anormaux était encore de 
l’ordre de 50%, a-t-il dit.

Depuis deux ans, on a déjà identifié une 
dizaine de cancers du foie extrêmement 
rares (angiosarcomes) chez les ouvriers 
anciens ou actuels de cette compagnie qui 
fabrique du vinyle.

A vrai dire, même si l’industrie fabri­
que des objets en vinyle depuis une tren­
taine d’années, ce n’est que depuis trois 
ans qu’on connaît le danger du chlorure 
de vinyle gazeux qui sert de matière pre­
mière pour fabriquer le chlorure de poly- 
vinyle solide (que l’on appelle couram­
ment vinyle).

Les premiers cas d’angiosarcomes pro­
voqués par le chlorure de vinyle ont d’ail­
leurs été découverts dans une usine amé­
ricaine de la Goodrich et c’est cette com­
pagnie qui a alerté le monde entier.

Selon le docteur Pagé, le problème 
vient du fait que les employés actuels ont 
été exposés au chlorure de vinyle pendant 
une longue période avant qu’on prenne 
des mesures de sécurité très strictes.

A ses yeux, les résultats des tests d'anti­
gène carcino-embryonnaire peuvent être 
considérés comme alarmants dans le me­
sure où ils laissent croire que la moitié 
des employés sont peut-être atteints d’un 
cancer qui n’est pas encore détectable par 
les autres méthodes classiques.
“Le test à l'antigène "est celui qui per­

met U détection la plus précoce des cas 
de cancers, a-t-il dit. Le problème, c'est 
qu’il n’est pas tellement spécifique. On 
ignore l’emplacement de la maladie et il 
reste possible qu'on ait affaire à quelque 
chose d'autre qu’un cancer”.

O est aussi possible que la cause d’une 
uantité anormale d’antigène dans le sang 
’un employé se guérisse spontanément 

grâce aux défenses naturelles de l’orga­
nisme.

“Pour en avoir le coeur net, a-t-il dit, il 
faudra reprendre tous ces tests dans six

rACFAS
mois pour voir si la quantité d'antigène 
augmente ou diminue”.

C'est la première fois qu’on utilise ce 
test dans une usine québécoise à la con­
naissance du docteur Pagé mais, à son 
avis, de tels examens devraient être prati­
qués régulièrement dans toutes les in­
dustries où il y a des risques particuliers 
de cancer. Le test coûte environ JÜLpar 
personne.

Selon un géographe de l’UQAM

Le risque de décès fluctue selon les quartiers à Montréal
par Gilles Provost

SHERBROOKE - Dans tes 
quartiers les moins favorisés de 
Montréal, entre 1970 et 1973, le 
risque de décès a été supérieur 
de 66% à celui qu'on a enre­
gistré au même moment dans le 
secteur aisé du Lakeshore pour 
une population d’âge compa­
rable, a révélé jeudi un 
géographe de l’UQAM, M, L. 
Loslier, lors du congrès de l’As­
sociation canadienne-française 
pour l’avancement des sciences 
(ACFAS), à Sherbrooke.

Situés au sud de la rue 
Sherbrooke, ces quartiers défa­
vorisés rassemblaient une popu­
lation francophone à 80% et la 
moitié des familles y gagnaient 
moins de $6,300 par année. Dans 
le Lakeshore, peuplé à 80% par 
des anglophones, la moitié des 
familles gagnaient plus de 
$14,500 par année.

Contrairement à la croyance 
populaire, les pauvres ont beau­
coup plus de “chances” de mou­
rir d’une maladie cardiaque que 
les riches puisque l’indice des

décès par maladies ischémiques 
du coeur est 80% plus éleve au 
sud de la rue Sherbrooke que 
dans le Lakeshore.

Pour le cancer du poumon, le 
surplus de risque des zones gri­
ses par rapport au Lakeshore at­
teint 90% et, pour la cirrhose du 
foie (liée surtout à l’alcoolisme), 
il atteint un sommet: 280%.

M. Loslier a précisé que ces 
données ont été rassemblées 
dans le cadre d'une étude me­
née par le Service des études 
épidémiologiques du ministère

des Affaires sociales et que les 
résultats complets seront ren­
dus publics au cours de l’été. Au 
total, on a ainsi comparé une 
vingtaine de causes de décès au 
sein de la grande région métro­
politaine qu’on avait divisée 
pour la circonstance en 19 sec­
teurs à peu près homogènes sur 
le plan socio-économique.

M. Loslier, pour sa part, n’a 
retenu que sept de ces zones 
pour sa présentation à l’ACFAS 
et il ne mentionne que quelques 
causes de décès.

Il est extrêmement intéres­
sant de noter que le risque de 
décès diminue régulièrement à 
mesure qu’on s’élève dans 
l'échelle sociale mais les quar­
tiers peuplés à majorité par des 
immigrants font exception à 
cette règle: quel que soit leur 
niveau économique, les im­
migrants ont à peu près tou­
jours le même indice de décès 
et il est inférieur à la moyenne.

M. Loslier s’est dit incapable 
d’expliquer ce phénomène et, à 
ses yeux, il faudra d'autres étu­

des plus fouillées pour en dé­
couvrir les raisons.

De façon générale, l'étude en 
cours se contente d'ailleurs de 
décrire la situation actuelle sans 
approfondir vraiment les va­
riables qui pourraient fournir 
les explications désirées. Une 
chose est certaine, t’est que le 
niveau de vie semble avoir une 
relation étroite avec la survie.

M. Loslier a aussi admis que 
l'usage du tabac pourrait être 
une autre explication partielle.

On manque de données sur la si­
tuation montréalaise mais plu­
sieurs études étrangères ont 
montré que les gens de condi­
tion modeste fument davantage 
que les riches. De plus, ils fu­
ment la cigarette de préférence 
au cigare ou à la pipe qui sont 
moins nocifs. Or la cigarette 
multiplie les maladies cardia­
ques et les cancers du poumon.

Enfin, les résultats sur la 
cirrhose du foie indiquent que 
la consommation d'alcool est 
peut être aussi une explication.

Après le mercure et les biphényles

Le pêcheur doit maintenant se méfier de “l’endrine”
SHERBROOKE (par Gilles 

Provost) — Déjà menacés par le 
mercure et les biphényles po­
ly chlorés, les adeptes de la 
pêche dans la région de 
Montréal devront dorénavant se 
soucier aussi d’un pesticide 
nommé “endrine” qui est pré­
sent en quantité excessive dans

les poissons du Richelieu.
En effet, deux fonctionnaires 

des Services de protection de 
l’environnement du Québec, 
MM. Roland Saint-Jean et G. 
Mamarbachi, ont indiqué au 
congrès de l’ACFAS que l’on a 
retrouvé jusqu’à six parties par 
milliard d’endrine dans les pois­

sons du Richelieu, à l’été 1974.
Cette quantité peut paraître 

faible à première vue mais 
l'endrine est un produit extrê­
mement toxique: les normes ca­
nadiennes stipulent que les pro­
duits destinés à la consomma­
tion humaine ne doivent jamais 
contenir la moindre quantité dé-

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 12

DIRECTEUR DE DESIGN
DESIGNERS EN ACIER DE CONSTRUCTION 
DESIGNERS EN ACIER RENFORCÉ
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Un entrepreneur ayant son bureau d’ingénierie à Val d’Or, Province de 
Québec, est à la recherche des personnes ci-haut mentionnées pour des 
fonctions se rapportant à un gigantesque projet de construction hydro­
électrique (LG-2) situé à la Baie James.
Les candidats doivent avoir une bonne formation et de l’expérience con­
nexe pour être capables de faire la mise en place et le cintrage des plans. 
Expérience en dessin d’élévation serait souhaitable. Candidats de lan­
gue française avec connaissance du travail en anglais serait un août. 
Nous offrons un excellent salaire basé d’après les qualifications et 
l’expérience.
Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur demande, 
en mentionnant tous les détails de leur formation et de leur expérience 
ainsi que leur travail actuel au:

V

LA COMPAGNIE LORAM-KOMO 
C.P. Bag 3000,
Val d’Or, P.Q.
ou téléphoner à M. Snody, 1-824-2558

INGÉNIEURS
CIVILS
Nous recherchons pour un gigantesque projet de construction hydro-électrique 
(LG-2) des ingénieurs civils diplômés avec un minimum de trois années d’expé­
rience dans la construction. Les responsabilités seront données sur le site même 
à la Baie James et à Val d’Or, P.Q.
Les ingénieurs qualifiés dans un ou plusieurs de ces domaines, sont invités à 
postuler leur candidature :

PLANIFICATION, DESIGN DU COFFRAGE, NOMENCLATURE, 
INGÉNIERIE GÉNÉRALE.

Les candidats doivent parler couramment le français et avoir de l'expérience 
de la construction lourde. (Projet hydrauliques).
Faire parvenir demande, en mentionnant les détails complets des connaissances 
et de l’expérience, à:

LA COMPAGNIE LORAM-KOMO,
C.P.Bag 3000,
Val d’Or, P.Q.
ou téléphoner à M. Snody; 1-824-2558

teotable de ce pesticide, a expli­
qué M. Saint-Jean.

Si on considère tous les indivi­
dus et toutes les espèces échan­
tillonnées en 1974 par l’équipe 
de M. Saint-Jean, la moyenne 
d’endrine mesurée s’établissait 
à 1.2 partie par milliard.

Comme ces relevés ont aussi 
démontré la présence de 
chrome, de zinc, de plomb, de 
cuivre, etc, dans le Richelieu, 
M. Saint-Jean estime que ces 
facteurs réunis sont probable­
ment suffisants pour expliquer 
la disparition presque totale des 
anguilles dans le Richelieu. Il y 
a deux ans, selon le ministère 
du Tourisme, il y avait encore 
une pêche commerciale ren­
table à l’anguille dans ce cours 
d’eau. Contaminés par le mer­
cure, les poissons étaient ven­
dus à l’étranger, là où les nor­
mes étaient moins sévères.

Si on fait exception de 
l’endrine, les insecticides et les 
biphényles polychlorés (PCB) ne 
sont toutefois pas présents en 
quantité suffisante dans les 
poissons du Richelieu pour pré­
senter un danger grave pour les 
consommateurs.

Par exemple, la quantité 
moyenne de DDT est cinq fois 
plus faible que ne le permettent 
les normes et les taux de PCB 
sont en moyenne quatre fois 
plus bas que le maximum per­
mis. Pour ces deux produits, 
pourtant, on a trouvé un petit 
nombre de poissons dont le 
degré de contamination était su­
périeur aux normes.

Les relevés effectués par 
Saint-Jean et. Mamarbachi il­
lustrent très bien le phénomène 
de concentration de ces pro­
duits toxiques dans les poissons: 
les sédiments étaient 16,000 fois

lus contaminés en DDT que 
eau et les poissons étaient! 

quatre fois plus contaminés que 
les sédiments.

L’exemple des PCB est en­
core plus éloquent puisque les 
poissons étaient 27 fois plus con­
taminés que les sédiments qui 
étaient eux-mêmes incroyable­
ment plus contaminés que l’eau.

Les résultats de ces 
chercheurs indiquent aussi que 
plusieurs des ruisseaux qui se 
déversent dans le Richelieu sont 
contaminés gravement par des 
égouts en partie industriels et 
u'ils contiennent deux fois plus 
e pesticides que le Richelieu 

lui-même.
La région de Saint-Denis est 

la portion du Richelieu où les 
sédiements sont le plus grave­
ment contaminés par le DDT et 
les PCB. M. Mamarbachi es­
time que cette situation pro­
vient du fait que les matières en

suspension ont tendance à se dé­
poser particulièrement dans ce 
secteur, entraînant les pestici­
des et les PCB qui leur sont par­
fois associés pour prolonger leur 
action.

La région de Sorel et Tracy 
est aussi exceptionnellement 
polluée par les pesticides et les 
PCB et les chercheurs attri­
buent cette situation aux rejets 
industriels de ce secteur ainsi 
qu'au phénomène de sédimen­
tation plus rapide.

Dans la région de Saint-Denis, 
les études montrent que le DDT 
est beaucoup plus présent que 
les produits provenant normale­
ment de sa décomposition. Ce 
DDT semble avoir été utilisé ré­
cemment malgré l'interdiction 
presque totale en vigueur au Ca­
nada. 11 est aussi possible qu’un 
phénomène inconnu empêcne la 
dégradation normale du DDT 
dans ce secteur.

L’homosexualité, un phénomène 
qui déroute l’homme de science

SHERBROOKE (par Gilles 
Provost) — L’homosexualité est 
un phénomène que la science 
n’a pas encore réussi à expli­
quer de façon certaine et un 
nombre croissant de chercheurs 
estiment que cette “anomalie” 
peut être causée par un grand 
nombre de facteurs qui agissent 
très diversement selon les indi­
vidus.

C’est à peu près ce qu’ont 
déclaré au congrès de l’ACFAS 
deux psychologues de l’Univer­
sité Laval qui tentent depuis 
deux ans de faire la synthèse des 
connaissances actuelles sur ce 
sujet problématique.

MM. Moisan et Desroches ont 
aussi signalé au début de leur 
présentation que peu de sujets 
illustrent autant que celui-la le 
manque d’objectivité des hom­
mes de science et, à leurs yeux, 
cela explique les grandes 
controverses qui existent encore 
entre les diverses écoles de pen­
sée.

Les premières tentatives 
d’explication au phénomène de 
l’homosexualité, à partir de 
1750 environ, se sont fondées 
sur la médecine.

On a cru un temps que l’ho­
mosexualité était un phéno­
mène génétique héréditaire 
mais cette théorie est mainte­
nant battue en brèche. Tout au 
plus certains pensent-ils encore 
qu'il pourrait y avoir une cer­
taine “prédisposition” hérédi­
taire mais il n’y a aucun appui 
clair, estime M. Moisan.

Les relations entre l’homose­
xualité et certaines particulari­
tés de la constitution physique 
ont aussi attiré un bon nombre 
de médecins mais ces constata­
tions n’ont jamais pu être ap­
puyées sur un échantillonnage 
valable de la population. De 
plus, seulement 2% des homo­
sexuels sentent le besoin de se 
faire traiter et il n’est pas cer­

tain que cette minorité soit 
représentative de tous les ho­
mosexuels.

Vers 1940, plusieurs médecins 
ont tenté d'expliquer l’homose­
xualité à partir d'un déséoui- 
libre hormonal mais cette hy­
pothèse a été complètement 
contredite dès 1950. Tout au 
plus certains pensent-ils encore 
qu’il pourrait y avoir un facteur 
hormonal qui agirait sur le foe­
tus dans le sein de sa mère ou 
sur le nouveau-né à l’allaite­
ment. Là encore, ce n’est pas 
définitivement prouvé.

La deuxième grande catégorie 
d’explications, basée sur le dé­
veloppement psychologique, a 
vu le jour vers 1870 et elle a 
connu un essor important à la 
suite des travaux de Freud et 
compagnie. Le problème ma­
jeur de ces explications vient du 
fait que la psychanalyse elle- 
même est contestée.

En se basant sur un certain 
nombre de cas qu’ils avaient 
traités, plusieurs psychologues 
ont indiqué que l’homosexualité 
pouvait provenir d’une pertur­
bation lors de la phase oedi­
pienne, de difficultés d’identifi­
cation, de conflits pré-génitaux 
non résorbés, etc.

Ces explications, encore une 
fois, ont le malheur de ne pas 
reposer sur un échantillonnage 
valable de l’ensemble de la po­
pulation et des homosexuels 
afin de déterminer s’ils suffisent 
à expliquer le phénomène.

A partir de 1945, on a insisté 
sur le rôle des parents et cette 
école connaît encore une grande 
vogue. D’innombrables travaux 
portent sur les mères dominatri­
ces ou trop affectueuses, sur les 
pères absents ou trop possessifs, 
sur la place de l'enfant dans la 
famille, etc.

Malheureusement, là encore, 
on ne possède pas d’etude va­
lable qui permettrait de compa­

rer des familles “normales" et 
des familles “pathologiques” 
pour voir si vraiment ces critè­
res permettent de prédire les 
cas d'homosexualité. Des 
chercheurs célèbres comme 
Masters et Johnsons préparent 
un livre sur cette question.

La troisième grande catégorie 
d’explications a vu le jour vers 
1950 sous l’influence du mouve­
ment behavioriste et du néo­
freudisme, au contact des dé­
couvertes parfois étonnantes 
des anthropologues qui étu­
diaient des sociétés très diffé­
rentes des nôtres.

Pour expliquer les grandes 
variations entre des sociétés di­
verses, certains chercheurs ont 
émis l’hypothèse que l’être hu­
main est naturellement bisexuel 
ou même poly-sexuel. Selon 
cette école, c’est la société qui 
orienterait les pulsions sexuel­
les dans un sens donné. Cette 
théorie, malheureusement, est

difficile à prouver. '
L’école behavioriste pense 

que les individus seraient condi­
tionnés par leurs premières ex­
périences- par leurs premiers 
contacts sexuels et que cés di­
verses expériences dans un con­
texte social donné orienteraient 
diversement les pulsions sexuel­
les indifférenciées des indivi­
dus.

Selon les deux psychologues 
qui ont présenté cette synthèse 
à TACFAS, plusieurs de ces 
théories semblent expliquer une 
partie du phénomène mais per­
sonne ne peut encore fournir 
une explication assez diversifiée 
pour expliquer tous les cas.

A leurs yeux, les difficultés 
d’échantillonnage au sein des 
populations homosexuelles et la 
complexité de la psychologie 
humaine rendent peut-être illu­
soire une théorie valable de 
l'homosexualité.

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS

pour faire la livraison du 
journal LE DEVOIR
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Montréal
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Nos bureaux sont fermés 
le samedi

844-3361

D'autres données sont diffici­
les à expliquer. Far exemple, la 
mortalité infantile est relative­
ment modérée dans un secteur 
aussi défavorisé que la réserve 
indienne de Caugnnawaga, tan­
dis qu elle est exceptionnelle­
ment élevée à Longueuil.

Le taux de mortalité infantile 
exogène (causé, par des agents 
extérieurs au bébé) est environ 
trois fois plus élevé à Longueuil 
que dans le Lakeshore et envi­
ron deux fois plus élevé qu’à 
Caughnawaga.

Chose curieuse, les chiffres 
dévoilés par M. Laslier indi­
quent que les Montréalais ne 
meurent pas pour les mêmes 
raisons que les autres citoyens 
de la province même si le risque 
global est à peu près identique à 
Montréal et ailleurs.

A Montréal, le risque de dé­
cès par maladie cardiaque est 
supérieur de I0'/o et celui de dé­
cès par cancer du poumon ou 
par cirrhose du foie est supé­
rieur de 36% par rapport au- 
reste du Québec.
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De belles retrouvailles avec Dionysos
par Christine L’Heureux

Cette semaine, à l'Evêché, la 
fête bat son plein: Dionysos, 
un des plus vieux groupes qué­
bécois refait surface, après au 
moins quatre ans d’absence. 
Souvent, les vieilles machines 
rouillent à une allure effarante 
(surtout si elles sont de 
contraction américaine), mais 
Dionysos a plutôt l’air d’un

ours sortant d’une hibernation 
prolongée: la béte est affamée, 
pleine d'énergie accumulée oui 
ne demande qu'à exploser. Et 
qui ne se gêne pas pour tout en­
voyer en l’air.

Alors qu'habituellement, les 
groupes rock québécois font 
preuve de potentialités à mûrir, 
Dionysos, lui, s’affirme par 
son haut degré de professionna­
lisme, dû fort probablement à
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leur expérience antérieure. Si 
ma mémoire est bonne, Diony­
sos sortait son premier disque 
vers 1971, à une époque où le 
rock, au Québec, vivait en 
pleine marginalité. Retenus par 
la société Radio-Canada pour 
représenter le Canada en Suisse, 
ils ont. par ailleurs, présenté un 
spectacle,' à Ottawa, avec les 
Doors; mais toutes ces“mé- 
dailles” n’ont pas empêché les 
membres du groupe de travail­
ler d’abord et avant tout, à une 
communication toujours plus 
grande entre eux et leur public 
et à centrer toutes leurs éner­
gies sur la création musicale: en 
ce sens, Dionysos est, de toute 
évidence, le précurseur de cette 
façon de penser générée par de 

lus de groupes actuels, 
en.

plus en plus de grou] 
d'Harmonium à

rouler et sauter les mots dans sa 
bouche: on pense à Raoul Du- 
guay de loin en loin. C’est à lui 
aussi qu’on doit la douce musi­
calité de la flûte à bec qui créé, 
par sa seule présence, des har­
monies subtiles, heureuses dans 
des pièces souvent au rythme 
lourd et dévastateur. Mais, 
l’imprévisible du spectacle se si­
tuait dans ce solo de batterie de 
Robert Lepage: une pétarade 
de baguettes a laquelle la musi­
que rock nous a endurci (jui 
s’est terminée par une histoire 
de Lepage sur les hauts et les 
bas de la vie d’un batteur. Suivi 
du même bonhomme à la gui­
tare acoustique, .pomme “pour 
faire plaisir a sa mère”. Un mo­
ment de détente qui laisse voir

une connaissance de la scène: 
cet intermède permettait, en ef­
fet, au public de changer de 
rythme et de refaire ses éner­
gies pour le reste du spectacle.

Dionysos offre une musique 
comblante, remarquable par 
l’homogénéité des instruments: 
chacun est fusionné à l’organisa­
tion musicale pour former un 
“son" et les interventions exté­
rieures servent à enrichir les 
mélodies. Le groupe, à mon 
avis, a les cartes en main pour 
s'assurer un succès en spec­
tacle, mais le pari du disque, qui 
vient tout juste d’être mis en 
marché, n’est pas encore gagné. 
Je me réserve le dessert... ou 
l’indigestion pour un moment 
ultérieur.

L’ARCHE DE NOÉ
par Louis-Paul Béguin

Le pigeon roucoule et la poule glousse. 
J’avais écrit un jour: gloussant comme un pi­
geon. Un lecteur me rappela à l’ordre. Le 
cri spécifique des animaux est leur langage 
propre. L âne brait alors que le boeuf 
beugle, meugle ou rugit. La brebis et le 
mouton bêlent, le chat bien sûr miaule et 
le chien aboit, hurle, jappe. Voilà les plus 
connus et en général on ne se trompe pas au 
sujet de ces cris Oui, mais savez-vous que 
l'éléphant barrit, que le renard glapit, que 
le tigre feule et que l’ours grogne? 
Connaissez-voüs le cri du serpent? Il siffle. 
Quant à la grenouille, elle coasse. Chez les 
oiseaux, si le pigeon roucoule et si la poule 
glousse ou caquette, le coucou coucoule, le 
dindon glougloute et l’oie cacarde. La 
pie, on le sait, jacasse et le rossignol... ros-

signole. Le corbeau croasse (alors que la 
grenouille coasse) et l’aigle, du haut des airs, 
trompette; Le canard cancane et la 
chouette ulule. Le coq chante, c’est facile. 
Mais ce qui est plus difficile à retenir c’est le 
cri de la cigogne, qui craquette, de la cor­
neille qui craille, de l’hirondelle qui trisse 
et du geai qui cajole. Quand, dans la nuit 
d'été vous entendez les insectes y aller de 
leur chant, rappelez-vous que le grillon gril- 
lote et que la cigale elle, stndule. Ouf, 
quelle liste de verbes bizarres, d’onomato­
pées étranges! Cela m’apprendra à faire 
glousser le pigeon en l’assimilant à la poule. 
Et l’assimilation, n’est-ce pas, nous n’en vou­
lons pas. Dans l’arche de Noé, les animaux 
poussaient leurs cris à longueur de journée, 
et Noé, s'ennuyant, s’amusa à donner à cha­
cun une désignation bien spécifique. On l’af­
firme. Du moins, c’est une légende comme 
une autre.

upes
Poil

410 Sî CATHERINE W 166 3156

l'Atelier N.C I 
présente

LA FACE CACHÉE 
DE LA LUNE

de Pierre Voyer

les 13-14 et 15 mai
à 20 h. 30

La face cachée de la Lune offre un renouvelle­
ment qui devrait, dans un avenir rapproché, faire 
sa marque, ici; peu de groupes, au Québec, offrent 
autant; les moyens de La Lune sont infinis et ne 
demandent qu’à mûrir, qu'a pousser comme un 
arbre. La face cachée de la Lune se pose, à mon 
avis, comme un événement d’une importance 
capitale. Après l’année de la Femme, voici l'annee 
de la lune: un an, pour eux, où travailler à polir un 
diamant de grande valeur...

Christine L'HEUREUjt, Le Devoir

L'accueil réservé par le 
public de l’Evéché aux musi­
ciens, mercredi soir, ne trom­
pait pas: la complicité dans la 
pensee tenait toujours aussi so­
lidement et le rapport entre la 
salle et Dionysos était celui de 
vieux amis reprenant une con­
versation abandonnée, il y a 
longtemps. Même formation 
que sur leur deuxième disque, 
Le prince croule, Dionysos 
a cependant eu l’heureuse ini­
tiative de se joindre Jean-Pierre 
Forget dont le saxophone et la 
flûte traversière apportent une 
texture encore plus raffinée aux 
mélodies anciennes et nouvel­
les. Et même si les textes des 
chansons ne passaient pas faci­
lement, comme à l’habitude à 
l'Evêché, Paul-André Thibert 
s’impose par sa façon de faire

.télévision.

Radio-Québec et la sexualité
par Jean Basile

en dé-

Jjromul- 
e code

J'avais été surpris, 
cembre dernier, par la 
gation d’une espèce de 
d’éthique sexuelle par la Sacrée 
Congregation pour la doctrine 
de la foi. Traitant des relations 
pré-maritale, de la masturba­
tion et de l’homosexualité, les 
propos de l’organisme Vatican 
étaient des plus fermes et con­
damnaient, non sans termes de 
tristesse, les trois activités
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plus haut nommées. Sans doute 
YOsservatore romano avait 
apporté des nuances, avec bon 
nombre de spécialistes, d’ail­
leurs, qui voyaient dans ce do­
cument radical sinon un recul 
du moins un danger de réaction 
qui risquait de troubler bien des 
catholiques pratiquants.

Mais j’avais été plus surpris 
encore que les média, au Qué­
bec, aient passé presque sous si­
lence ce document. Pourtant, 
que l’on y songe, le sujet est 
bon: sexe et religion! Même 
Second regard avait ignoré 
l’événement. Quelques»cinq 
mois plus tard donc, Radio- 
Québec répare cet oublie. Il est 
vrai que c’est dans son émission 
consacrée à la sexualité, 
Approche, diffusée les

mercredi à 21 h 30 et animée par 
Claqde Préfontaine.

Je ne pense guère de bien de 
cette émission qui se veut libé­
rale mais qui, trop souvent, ne 
fait que véhiculer les clichés de 
la libération sans tenter même 
de définir ce que veut dire le 
mot de liberté. Mais, mercredi 
dernier, je dois dire que le tra­
vail a été bien fait... trop bien 
fait même en ce sens qu’il lui 
manquait une dimension de po­
lémique. En fait, les respon­
sables avaient choisi de parler 
aux catholiques, pensant sans 
doute qu'eux seuls étaient inté­
ressés aux remous causés par le 
texte de la Sacrée Congrégation. 
C’est là adopter une attitude de 
séparation désolante.

N’importe! Les avis apportés
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35 MILTON /842-6053 
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UNE FEMME SOUS L’INFLUENCE DE 
L’AMOUR PEUT PARFOIS SE DETRUIRE 

' ELLE-MEME.

'Un chef-d'oeuvre. -N.Y. Daily News
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Oeuvre symphonique, 
véritable débauche 

de rythmes, de 
couleurs, de sons et 

de grâce

Ernest Bennet, 
Le Nouveau Monde, 

Haïti

EDDY TOUSSAINT 
FRANÇOIS DOMPIERRE

'Meilleur film de l'année" -CBS-TV
—Independent Film Critics Assn.

"Meilleure actrice de l'année"
—Independent Film Critics Assn.

‘Film admirable de sensibilité et de finesse. 
Nous sommes captivés par le cas de Mabel (su­
perbement joué par Gena Rowlands). Nous 
sommes émus, bouleversés par la vérité criante 
de certaines scènes, nous sommes éberlués par le 
jeu incroyablement juste des comédiens, nous 
nous disons que nous avons vu un très grand 
film. Pénible à certains moments, mais inoublia­
ble.

— Paris Match

AVEC SON ENORME FRUSTRATION, SES DE-I 
SIRS INASSOUVIS, ELLE EN ARRIVE A L'IM-| 
PRESSION DE SOMBRER DANS LA FOLIE...

Les Films Mutuels présentent 
une Sélection Saguenay Films
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étaient bons, nuancés et souvent 
riches. André Lamoureux, de 
l’archevêché de Montréal, tenta 
d’apporter un éclairage sou­
cieux de l’orthodoxie et montra 
que l’Eglise se doit, contre 
toute démagogie, de se pronon­
cer sur ce genre de problèmes. 
Il y a, en effet, des fidèles qui 
ont besoin de données objecti­
ves; il appartient à la Commu­
nauté de les leur fournir. Après 
tout, rappela André Lamou­
reux, le christianisme s’inscrit 
dans un projet de vie qui est, en 
particulier, celui de libérer l’a­
mour humain des entraves 
d’une sexualité abusive. C’est 
l’harmonie qui est le but, à 
l'Eglise de le rappeler sans 
fausse honte.

De son côté, Viateur Boulan­
ger, un théologien manifeste­
ment plus “social” ne résista 
pas au désir de montrer le dan­
ger de tels textes qui “légifè­
rent” sur des faits crus, en 
oubliant la véritable dimension 
humaine qui est l’Amour. En ef­
fet, dit-il, l’on peut et l’on doit 
sans doute dénoncer l'homose­
xualité, mais on ne peut dénier 
à l'homosexuel son besoin d’a­
mour qui peut aller jusqu’à 
l’acte sexuel pour s’exprimer. 
La masturbation ne lui paraît 
pas aussi défendable en ce 

' qu elle marque un replis sur soi- 
même, replis qui risque de dé­
nier l’Amour. Quant aux rela­
tions sexuelles pré-maritales, un 
texte aussi radical risque sur­
tout de faire croire que le ma­
riage est une chose statique, un 
laisser-passer pour la sexualité. 
En fait, le mariage n’est pas une 
permission de sexualité mais 
l’annonce public d’un amour 
conscient et partagé; il ne ré­
vèle pas que l’amour com­
mence; il révèle que l’amour est 
permanent et complètement 
vécu et accepté.

Il y a, naturellement beau­
coup à dire sur ces deux inter­

ventions. Du moins, elles reflè­
tent assez bien, je crois, les deux 
grandes options que l’on peut 
choisir, dans la mesure où l’on 
veut rester dans le sein de la 
hiérarchie des fidèles.

Bien qu’André Lamoureux ait 
très vite abordé le problème, on 
regrette qu’un certain temps 
n’ait pas été alloué à l’influence 
du milieu sur la sexualité. Car il 
est bien vain de la cacher, il est 
plus facile d’être pur, hétérose­
xuel et fidèle sur une ile déserte 
avec une seule possibilité. Di­
sons même dans les campagnes. 
Les grandes villes ne sont pas 
aussi inoffensives. Là le reli­
gieux touche le social. Nous y 
sommes tous confrontés.

Une mère de famille, structu­
rée et sympathique amena le té­
moignage "humain” que l’on 
juge indispensable. Elle m’a 
beaucoup plu, par son regard et 
par ses paroles. J’aurais préféré 
toutefois qu’on lui donne moins 
de temps pour tenter d’aborder 
des questions plus précises.

De même, quoique la réalisa­
tion d’Hélène Géladof soit 
bonne, on aurait pu aller un peu 
plus vite. Quelques citations 
bien amenées et courtes disent 
beaucoup de choses.

Enfin, de très belles images.
Bonne émission, il fait plaisir 

de le dire. Un peu aseptique 
mais intéressante et, somme 
toute, informée.

•
Note: le producteur délégué 

de la Canadian Sport Net­
work (qui produit en particu­
lier La Soirée du hockey 
pour Radio-Canada) vient d’être 
mis en nomination pour les fina­
les des EMMI. Ralph Mellanby 
a réalisé pour le compte d’ABC 
les émissions de hockey, pati­
nage de vitesse et artistique en 
provenance des Jeux d’hiver 
d’Innsbruck. Rappelons que la 
remise des EMMI aura lieu 
lundi prochain à New York.

la boite à échos
Robert Charlebois et Gilles 

Vigneault donneront chacun un 
spectacle dans la cour histori­
que du Petit Séminaire lors du 
9e Festival d’été de Québec, qui 
aura lieu du 7 au 17 juillet. Le 
programme du Festival 
comprend plus de 140 activités 
culturelles dont la presque tota­
lité gratuite. Le budget du festi­
val s’élève cette année à 
$324,900. Le gouvernement pro­
vincial participe au financement 
pour pne somme de $85,000.

•
Le ministère des affaires cul­

turelles vient d’accorder une 
subvention de $15,000 à l’Acadé­
mie de musique du Québec et 
une autre de $500 à l’ensemble 
vocal Laurentien de Blainville. 

•
Le premier bal “sous les étoi­

les", organisée par club social 
“Les Vifs argent” qui devait 
avoir lieu le 15 mai, au chalet de 
la Montagne a été remis au 22 
mai. Le public est invité à cette 
soirée. On sait que le club social 
organisateur groupe des actuels 
ou d’anciens elèves des cours de 
danse offerts par le service des 
sports et loisirs de Montréal.

•
“L’eau chaude l’eau frette” 

du réalisateur André Forcier 
sera présenté à Cannes, le 18 
mai prochain, dans le cadre de 
la quinzaine des réalisateurs.

•
Peter Seeger, folkloriste amé­

ricain présentera un récital à la 
salle Wilfrid Pelletier, le 26 mai 
à 20 h 30.

•
On a verni hier l’exposition de 

peintures de Louis Cane au mu­
sée d’art contemporain. Le 
peintre donne une conférence 

ublic dimanche prochain à 17
dans les locaux du musée.

•
Namur,, “La radio dans les an­

nées 1980” sera le sujet d’un col­
loque organisé à Ottawa par l’U­
nion européenne de radiodiffu­
sion (U.E.R.) du 6 au 11 juin 
prochains. A ce colloque assiste­
ront, outre les pays et organisa­
tions membres de TUER, les as­
sociés: Etats-Unis, Canada et 
Japon.

Cette nouvelle a été donnée à 
l’occasion de la session plénière 
de la Communauté radiophoni­
que de langue française qui s’est 
tenue à Namur les 11, 12 et 13 
mai sous la présidence de M. 
Jean Mogin, directeur des 
programmes radio à la radiodif­
fusion télévision Belge.

Rappelons que c’est le di­
manche 16 mai que l’Orchestre 
symphonique de Vancouver 
donnera son premier concert à 
Montréal. Zazuyoshi Akimaya 
sera au pupitre et la soliste invi­
tée est la violoncelliste Sara 
Nelsova. Le concert aura lieu 
salle Wilfrid Pelletier.
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Les artisans et le CO JO

Si un accord n’intervient pas, 2,000 artisans 
refuseront de participer à “Arts et cultures”

Démocratie contre autoritarisme, organisation contre laisser- 
aller, représentativité contre arbitraire, sentiment de la 
collectivité contre individualisme, tels sont les grands points in­
voqués par un comité formé des cinq grandes Associations d’ar­
tisans du Québec pour dire “niet” au projet du COJO concernant 
la participation des artisans à “Arts et cultures” des Jeux Olym­
piques. En termes clairs, si le COJO ne revise pas ses positions 
et oublie carrément son propre projet, les quelque 2000 artisans 
représentés par ces Associations ne participeront pas au projet. 
Le ferait-il qu’ils se verraient exclus de leurs Associations res­
pectives. Soulignons qq’il y a quelque 4000 artisans au Québec, 
les autres 2000 que ne représentent le comité sont membres 
dissociations locales ou a l’existence temporaire.

A ce jour, les négociations entre le Comité et le COJO en sont 
à leur point mort. Monsieur Desrochers, responsable au COJO, 
connait sans doute la teneur des demandes des artisans mais n'y 
a pas encore répondu sinon pour dire que, sans renoncer à ses 
projets, il restait ouvert aux suggestions du Comité. La lutte est 
donc engagé.

Mais quelles sont les recommandations du Comité? Elles mar­
quent certainement un pas en arrière sur le projét initial qui 
avait été présenté et refusé. A 50 jours de l’ouverture des Jeux, 
la seule possibilité est donc de présenter tout simplement une 
exposition d'oeuvre, choisies par un jury bilatéral. Quant au pro­
jet du COJO, il consiste en une série d’atelier ou des artisans,

Gilbert Bécaud donnera une série de récitals, du 19 
au 23 mai. à la salle Wilfrid Pelletier. ' L’important, 
c’est de vivre” dira-t-il tout au long de son tour de 
chant.

choisis individuellement, confectionneront leurs oeuvres en 
public. Mais, comme le souligne, le président du Comité des As­
sociations d'artisan, "une pièce artisanale n’est pas un quelcon­
que produit qui se fabrique à volonté; c’est un processus lent et 
cérébral. Ce que le COJO veut ce n’est pas des bonnes pièces 
d'artisanat mais un spectacle fait pour le tourisme. Tout l’artisa­
nat québécois y perdra de sa crédibilité”.

En ce qui concerne le projet présenté par le Comité, il a en ef­
fet des avantages qu’a soulignés le comité lors de la conférence 
de presse réunie hier. Rappelons qu’il s’agit d’une exposition in­
ventaire. 1) La réalité artisanale sera rendue par le grand 
nombre des pièces exposées. Ces pièces seront choisies par les 
gens du milieu qui connaissent mieux les disponibilités que de 
simples fonctionnaires. Le geste de l'artisans peut être rendu par 
des documents audio-visuels pris en atelier. L’exposition devra 
grouper l'éventail de l’artisanat, le folklorique et l’historique, 
avec l’emphase toutefois sur le contemporain pour sensibiliser le 
spectateur au degré de développement actuel; 2) Dans ce genre

de manifestation, il sera possible de réunir un grand nombre 
d'artisans, un millier peut-être qui profiteront des retombées 
immédiates, à l’inverse du projet du COJO qui touche trop peu 
de monde.

Mais c’est surtout l'esprit du projet du COJO que semble atta­
quer le Comité qui y voit la promotion, quasi inévitable, d'un 
"artisanat pour touristes”. En fait les préoccupations des asso­

ciations d’artisans dépassent, dans le temps, les Jeux Olympi­
ques. Actuellement, le projet du COJO ne peut présenter qu'une 
image tronquée, déformée, incomplète et finalement néfaste à 
la cause de l’artisanat.

Si la crise est en train d’éclater, si le délai exigé par le Comité 
est déjà à expiration, il n’en reste pas moins que l’on espère 
réussir à modifier les vues du COJO qui ne pourrait pas rester in­
sensible à l'opinion publique. Mais c'est une question de jours. 
Dans une huitaine, il faudrait que les accords soient entérinés. Et 
cela les Associations d'artisans l’espèrent encore fermement... 
sans trop y croire.

Québec se dotera d’une politique 
qui profitera au livre québécois

QUEBEC — Insuffisance de 
la politique actuelle du livre, né­
cessité d'une véritable politique 
de la lecture privilégiant le livre 
québécois: voilà ce qui se dé­
gage des propos que le sdus- 
ministre adjoint des affaires cul­
turelles, M. Claude Trudel, a

tenu hier au cinquième Salon in­
ternational du livre de Québec, 
lors du colloque “La littérature 
québécoise, son avenir...” _

Le MAC a adopté, à ce jour, 
des politiques dont l’objectif 
était d’une part, de rendre le 
livre plus accessible à la popula­

tion du Québec, et d'autre part, 
d'accroître la production litté­
raire québécoise souvent insuf­
fisante. Selon M. Trudel, ces po­
litiques à caractère culturel et 
commercial n’ont jamais fonc­
tionné de façon satisfaisante en 
grande partie à cause du man-

Publication d’une carte de 1709
Si votre ancêtre est venu s'é­

tablir autour de Québec dans 
l’ile d’Orléans, sur la côte de 
Beaupré ou celle de Beaumont, 
vous pourrez retrouver son nom 
sur la carte ancienne que vient 
de publier l’Editeur officiel, 
dans le cadre de la Documenta­
tion québécoise.

Et si l'intérêt généalogique 
fait défaut, cette carte, dite de 
Gédéon de Catalogne, vous inté­
ressera sans doute quand même 
par la beauté de son dessin et de 
son coloris, qui en fait une 
oeuvre fort décorative.

En plus d'une représentation

exacte de toutes les terres con­
cédées autour de Québec, le do­
cument contient, dans une car­
touche, une vue de la capitale 
en 1709. Il est aussi décoré des 
armes du comte de 
Ponchartrain, ministre de la 
Marine de Louis XIV, qui avait 
ordonné l’exécution de la carte.

Le roi désirant connaître l’é­
tat exact du peuplement de la 
Nouvelle-France, fit dresser, en 
sept cartes à très grande 
échelle, le terrier complet des 
trois "gouvernements’’ de la co­
lonie, Québec, Trois-Rivières et 
Montréal. C’est la reproduction 
d une de ces cartes, en format

réduit, que vient de publier la 
Documentation québécoise (l’o­
riginal, de très grandes dimen­
sions, se trouve à la Bibliothè­
que nationale de Paris).

La carte du sieur de Cata­
logne (26" x 40”), est offerte 
avec une brochure explicative 
qui permet de retracer facile­
ment le nom de l'habitant 
inscrit sur chaque terre concé­
dée. Elle est en vente dans les 
librairies de l'Editeur officiel 
du Québec. On pourra bien sûr 
se la procurer également au Sa­
lon international du livre de 
Québec, du 11 au 16 mai.

que de cohésion, de coordina­
tion et d’intégration des sec­
teurs impliqués.

A part des subventions à l’As­
sociation canadienne de diffu­
sion du livre, les mesures gou­
vernementales n’ont même pas 
touché le secteur vital de la 
distribution du livre. Le minis­
tère se doit d’adopter des solu­
tions qui privilégient la diffu­
sion du livre québécois et lais­
sent place à une diffusion étran­
gère qui soit complémentaire. 
Une des solutions possibles se­
rait la création d'une centrale 
du livre, clé de voûte d’une in­
tégration des composantes 
d’une politique de la lecture au 
Québec. Une politique dynami­
que d’exportation élaborée en 
concertation avec les milieux et 
les ministères concernés est 
également une des solutions.

De plus, l’élargissement du 
rôle des réseaux des bibliothè­
ques publiques et scolaires favo-

télévision
CINÉMAS FRANCE FILM

L'homosexualité — mise en scène avec une franchise et 
une justesse de ton rares — une oeuvre forte et terrible.

L EXPRESS

Pourquoi alors l’homosexualité? Parce que Fassbinder 
se déclare, avec franchise et sérénité directement con­
cerné par le problème.

LE NOUVEL OBSERVATEUR

Rarement la passion amoureuse (homosexuelle ou non) 
a été décortiquée avec autant de férocité critique.

“Dans Fox les relations homosexuelles ne sont que 
l’expression la plus ouverte et la plus brutale de la 
lutte des classes.”

THE REAL PAPER

Le droit de l’amour ne peut rien 
contre le droit du plus fort.

m
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Yvon Barrette I
Han Masson 

. Katenne Mousseau 
Jean PierreSaulnipr 
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tue (1 un roman (le Jacques Bervrit 
produit par Gnenord
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3e SEMAINE
CONTINUEL DES: 12,55

C B F T O

S.40 Ouverture et horaire 
9.45 Kn mouvement

10.00 Clak
10.15 Au Jardin de Pierrot 
10..LO Conseil-Kxpress
11.00 I.es recettes de Juliette
11.30 I^es animaux chez eux
12.00 Mini-fée
12.30 Les coqueluches
1.30 Téléjournal
1.35 Femme d'aujourd'hui •
2.00 Cinéma:

Le grand alibi" (Policier - Américain 
1950 la

4.00 Robino
4.30 La Kibouldingue v,
5.00 Daktari
8.00 Ce soir
7.00 Science-réalité
7.30 Marcus Welby. M.D.
8.30 Prix Louis-Philippe-Kannar.s

La machine" (De Pierre Manuel-Belgé)
10.30 Téléjournal
10.50 Nouvelles du sport 
11.00 Cinéma:

”11 était une fois un flic" (Policier — Fr.- 
It 1972)

12.30 Ciné-nuit
"La trêve" (Policier - Français 1968)

CFTM Œ)

7.40 Horaire-Bien venue
7.45 Les p tits bonshommes
8.00 Fanfan Dedé
8.30 A la bonn'heure

10.00 Pour vous mesdames
11.45 Les p'tits bonshommes 
12.20 Le dix vous informe
12.30 Los tannants
1.30 A votre service
2.15 Cinéma:

"Contre la loi" (Drame policier -- Ita­
lien 19501a

4.00 Super Car
4.30 Patofville
5.00 Perdus dans l'espace
6.00 Parle, parle, jase, jase
7.00 I^e 10 vous informe

7.30 Cinéma:
"Le renard s'évade à trois heures" 

(Comédie - Américain 1966)
9.30 Découvertes 76

10.00 La corne d'abondance
10.15 Fernand (lignac
10.30 Le 10 vous informe
11.00 La couleur du temps 
11.25 Cinéma:

Opération frère cadet" (Kspionnage — 
Américain 1968)

1.00 Sans pantoufles:
"Vidocq" (Drame - Français 1939)1

RADIO-QUÉBEC fQ

13.30 Fmission du ministère 
de l'Education

14.45 Au coeur des mots
15.00 Un maillon de la chaîne

Le chroniqueur de sports"
15.30 I es gros sous
16.00 Mêlez-vous de vos affaires:

1æ travail et le syndicalisme
17JM» Rêver en couleurs

Degas et Toulouse I^iutrec
18.00 Viens voir:

La République Soviétique socialiste 
d Ouzbékistan

18.30 Revue scientifique:
I. exploitation pétrolière en Alaska.

19.00 Mêlez-vous de vos affaires:
!,e travail et le syndicalisme

20.00 De concert avec vous
La sixième symphonie de Tchaikovsky et 
Roméo et Juliette de Berlioz.

21.30 Divers au printemps

C B M T O

9.00 Friendly Giant
9 15 Mon ami
9.30 Quebec school telecast

10 00 Canadian School Telecasts
10.30 Mr. Dressup
l'.oo Sesame Street
12.00 The Bob McLean Show
12.55 CBC News

1 00 Mary Hartman
1.30 Coronation Street
2.00 All in the Family
2.30 The Edge of Night
3.00 Take Thirty
3.30 Celebrity Cooks
4 00 Forest Rangers
4 30 Mr. Dressup
5.00 It's your choice ,
5.30 The Partridge Family
6.00 The best of Groucho
630 The city
7.30 Mr Chips
8.00 The Mary Tyler

Moore Show
8.30 MASH
9 00 Catch a rising star

1000 Police Story
11.00 The National News
11.22 Special assignment
Il 30 Montreal Tonight
11.55 Ciné-Six:

"Spring and Port Wine" (drame — Amé­
ricain) ■

le bridge.
Où est l’adversaire dangereux?
par Charlaa-A. Durand

♦ V ♦ ♦
Donneur: Sud 
Tous vulnérables 

NORU
♦ A2 
V 83
♦ D 9 8
4 AV 9764

OUEST EST
* RD V85 4 107643
VA 72 V 0 V 104
♦ 632 ♦ 5
4 108 4 R U 2

SUD
♦ 0
V R 96 5
♦ A R V 1074
♦ 53

Les enchères:
Sud Ouest Nord Est
1 ♦ 14 2 4 2 4
3 ♦ 3 4 5 ♦ fin

Entame: le Roi de pique par 
Ouest

Les contrats s'accomplissent 
par le joueur qui scrute, qui pla­
nifie et qui découvre l'as­
tuce ou la manoeuvre qui lui 
servira le mieux à exploiter les 
deux mains, c'est-à-dire la 
sienne et celle du mort.

Très souvent la carte jouée 
sur l'entame de l'adversaire de 
gauche fixe le sort du contrat. 
Les joueurs sans expérience ne 
peuvent pas contrôler leur avi­
dité de s'emparer d'un Roi s’il 
ont l'As. Ils ne pensent pas au 
futur ou à la portée de la carte 
qu'ils jouent. La donne d’au­
jourd’hui brille de cette erreur 
flagrante. Souvent, la prise 
d'une levée au mouvais moment 
conduit la main du coté de l’ad­
versaire dangereux qui trouve la 
faiblesse du déclarant et lui fait 
rater son contrat.

Les enchères furent bien à

point et l’entame du Roi de pi­
que par Ouest fut avidement 
prise par l’As de Nord.

Pour ne pas faire connaître 
son jeu le declarant ne joua pas 
atout, il voulut établir ses 
trèfles immédiatement, il joua 
donc l'As, qu’il fit suivre d’un 
petit trèfle et Est, tout de suite 
prit la levée de sa Dame et ne 
manqua pas de jouer coeur la 
seule couleur vulnérable pour 
faire chuter le contrat.

Remarquons le jeu qu’aurait 
employé un joueur habile. Dès 
la première carte, il aurait 
diagnostiqué que la main ne de­
vait pas être donnée au côté Est 
afin qu'il ne joue pas coeur qui 
était la faiblesse du déclarant. D 
aurait donc refusé de s’emparer 
de l’entame du Roi de pique et 
au deuxième tour sur l’As de pi­
que il aurait écarté un trèfle de 
sa main; telle aurait été la pre­
mière manoeuvre pour ne pas

3ue la main passe du côté Est-, 
ouant alors l'As de trèfle du 

mort, il aurait coupé un deu­
xième trèfle avec un atout 
maître de sa main. Jouant atout 
pour transporter La main au 
mort, il aurait coupé un troi­
sième trèfle établissant ainsi 3 
trèfles dans la main du mort. 
Alors le déclarant jouant un 
autre atout vers le mort, enlè­
vera le dernier atout adverse et 
faisant gain des 3 trèfles 
affranchis, il écartera 3 coeurs 
perdants et donnera le Roi aux 
adversaires. Cette levée de 
perte et celle du Roi de pique 
seront les seules levées perdues. 
Quel bel accomplissement dû au 
bon jugement du déclarant qui 
conçut dès le jeu de la première 
carte que la couleur coeur était 
sa faiblesse et que aucune 
entrée ne devait être laissée à la 
main dangereuse Est. Aussi sut- 
il agir en conséquence.

risera l’éclosion du goût de la 
lecture et l'élargissement du 
public des libraires et des créa­
teurs littéraires. Le ministère 
étudie également le problème 
de la perception des droits d’au­
teur. Monsieur Trudel a conti­
nué en disant que les travaux 
entrepris par le Comité 'consul­
tatif, ceux qui sont poursuivis

par les fonctionnaires du minis­
tère et la consultation menée 
par une firme privée devraient 
déboucher, en collaboration 
avec le milieu, sur une véritable 
politique de la lecture.

Au total, 25,930 personnes ont 
visité le Salon de Québec durant 
les deux premiers jours, soit 
mardi et mercredi.

■ Finissions en noir et blanc

C F C F (B

5.50 Sign-on
6.00 University nt the air 
fi.30 Trouble with Tracy 
7.MO fanai* A M
9.00 Romp ir Room
9.30 Karts n s Yoga

10.00 Lively Woman
10.30 McGowan and Co.
11.00 The Joyce Davidson Show
11.30 The art of cooking
12.00 The Flintstones
12.30 Cinéma:

Little colonel" (comédie Américain 
1935)

2.30 What's the good word

3.00 Another World
4.00 Celebrity Dominoes
4.30 Definition 
.V00 It's your move
5.30 The price is right 
fi.00 Pulse
7.00 rSanford and Son
7.30 Cinéma:

fnlumbo. A ease of immunity"
9.0(1 Fay
9.30 Grand Old Country

10.00 Bert I) Angelo 
11 .IN) National News 
11.21 Pulse
11.50 Perfecta « 36
12.00 The Twelve Midnight Movie: /

How sweet it is" (comédie •- 1968)
2.00 Sign-off

cinema
ATWATFR: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

4248 "Sky rider" 1.20. 3.20. 5.20. 7.15 . 9.15
ATW ATFR II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

3313 "Taxi driver" 7.20, 9.20.
AVENUE: 1224 ave. Greene Westmount 937- 

2747 "All the president's men" 1.00, 3.25.
« 10. 8.55.

BEAVER: 5117 avenue du Parc 844-1932 
"Kleana" 12.00. 3.10. 6.00. 8.50. "Oh You 
Beautiful Door 1 40. 4.30. 7 20. 10.10.

BERRI: 1200 St-Denis 288-2115 "La course 
contre l'enfer " 3.05. 6.30. 9.50 et Capone" 
1.15. 4 35. 8.00

CANADIEN: 1204 Ste-Catherine F 525-8600 
La course de la mort 12.30. 3.45:7.00. 10.25 

et "Poursuite implacable" 1.55, 5 10, 8.30.
BONAVFNTURE: 1 place Bonaventure. 861- 

2725. (Salle I): White fang 1.00, 3 00. 5 00. 
7.00. 9 00 (Salle II): "Kmmanuelle et "Em­
manuelle l antivierge" à partir de 10 h a.m.

CIIFVALIFR: 1590 St-Denis 845 3222 II pleut 
sur Santiago 12.2a. 2.30. 4 45. 6 55, 9.10.

CINEMA LONGUEUIL: Place Longueuil 677- 
7933 "Alloha. Bobby et Rose" 6.30, 9.45 
et "L'évadé" 8.00.

CINEMA MAJESTIC: .3166 Henri-Bourassa 381- 
6116 "Le bagarreur" 7 30 et La route de la 
violence" 9.25.

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke O 248-7395 
Bad new bears" 12 40. 2 50. 4 55. 7.00, 9 05.

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger F 722-0302 
Les trois jours du Condor" 9.00 et Phase 

IV 7 30.
COMPLFXK DESJARDINS: (Salle I) Les 

onze mille verges" 1 10. 3.15, 5 20, 7.20, 9.25, 
(Salle II): "Sept morts sur ordonnance" t 15. 
3 20. 5 30. 7.35. 9 45 (Salle IIIi:"Fox et ses 
amis 12.15. 2.45. 4 30. 6 20.8 05.9.55 et (Salle 
IV): "La piastre" 12.55. 2.45. 4.30, 6.20, 8.05.
9 55.

COTE-DES-NEIGES: 8800 Côte-des-Neiges 735- 
5527 (Salle I) White Fong" 7.00et 9 00. (Salle 
II) "Echoes of a summer" 7 00. 9.00.

CREMAZIE: 8610 St Denis 388-4210 "Un après- 
midi de chien" 7.35 et "Le verdict" 6.05,
10 00.

DAUPHIN: 2396 Beaubien E 721-6060 (Salle 
Renoir) "Parfum de femme" 7.25.9.30, (Salle 
McLaren): Le chat et la souris" 7 30. 9.30.

ELYSEE: 35 Milton 842-6053 (Salle Eisenstein) 
"Cousin, cousine" 7 30.9.30 et (Salle Resnais) 

Femme sous influence" 7 00. 9 30.
JEAN-TALON: 4225 Jean-Talon E 725-7000 

Aloha Bobby and Rose" 6.20.9 40 et “L'éva­
dé" 8.00

FLEUR DE LYS: 8585 Ste-Catherine E. 288- 
3303 "Funny lady" 7 10 et "Ma femme est 
dingue" 9.35.

KENT: 610 Sherbrooke 0 489-9707 "One flew 
over the cuckoo's nest" 1.30,4,00,6.30,

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E 255-6223 La 
course contre l'enfer" 6.20. 9.50 et "Capone" 
800

MONKLAND: 5505 Ave Monkland 484-3579 
Barry Lyndon" 12 50, 4.15, 8.00

OUTREMONT: 1243 Bernard Outremont 277- 
4145 John and Mary 7 00 et "Little big- 
man 9 00 et "Night of the living dead" 12.00 
pm

PALACE: 6969 Ste-Catherine O 866-6991 
Trackdown" L00. 3.00, 5 00, 7.00, 9.00.

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. (Sal'e I) "Pom 
Pom girls" 1 40. 3.40,5.40, 7.40.9.40. (Salle II) 
Tony le sicilien" 1.20, 3.20, 5.20. 7 20. 9 20. 

(Salle 111) "Une chanson pour Julie" 1 00. 
3.00. 5.00. 7.00. 9 00. (Salle IV) "Exebition"
I 10. 3.10. 5.10. 7.10. 9.10. (Salle V) "Docteur 
Françoise Gailland 1 30. 3.30, 5.30.7.30,9.30.

PIERROT: 1590 St-Denis 845-3222 "Jos 
Carbone" 1 15, 3.00. 4 45. 6.30. 8.15, 10.00.

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 "W.C. Field and me" 7.15, 9.15.

PLACE VICTORIA: 878-1451 Young 
Frankenstein" et "The adventures of Sher- 
lock Holmes 1 00. 2 50, 4.30, 6 20, 9.55

PLACE VILLE-MARIE: 866 2533 iPetit 
Cinéma) I will. I will for now" 12.40. 140)
4 45. 6.50. 8 55.

PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cihéma) "One 
flew over the Cuckoo's Nest" 12 05, 2.20.4.40,
7 05. 9 30

PUSSYCAT: 4015 St Laurent 845-5215 Love 
games 12 00. 3 00. 5 50. 8.40 et "Turned on 
girl 1 30. 4 30. 7.15. 10.00

ST DENIS: 1594 St-Denis 849-4211 "La route de 
la violence" 12.15. 3.35, 6 35. 10 00 et"Le ba­
garreur 1 40. 5.05 . 8 25.

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1139 
Lipstick" 1 20. 3 20. 5 20. 7 20. 9.20.

SNOWDON: 5225 Décarié 842 1322 Lipstick’’ 
7 35. 9 45

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 721-8243 
Mourning suit" U00. 3 00. 5.00, 7.00. 9.00

VII.LERAY: 8042 St-Denis 388-5577 La course 
contre I enfer" 3.00, 6.30. 10 00 et "Capone"
I 15 4 30. 8 00

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 837- 
1477 "I will. I will for now" 1 10, 3 05, 5 00,
7 (H). 9 00.

YORK: 1487 Ste-Catherine O. 837-8978 Family’ 
plot 12.30. 2.35, 4 40. 6.55. 9.10.

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 170 St 
Denis 844-8734 "Sans personne" (d'l. 
Grubcheva Bulgarie 1975) 7.30 et ’ Ossu- 
deni Doushi" (de V Radev Bulgarie 1975) 
9 30

CONSERVATOIRE DART
CINEMATOGRAPHIQUE: 1455 de
Maisonneuve 879-4349. "The First twenty 
years of American cinema" (1908) et "The 
wholy three (de T Browning — Américain 
1925) 7 0ft et "The Fire brigade" (de W Nigh 

1926) 9.00,
VIDEOGRAPIIIE: 1604 St-Denis 842-9736 "Ti- 

Georges et ses tambours" de P. Auzety tous 
les soirs à 8.00. Entrée libre.

sur scène
CENTAURE: 453 St-François-Xavier 288-1229 

(Centaur I) Mélanie Théâtre: "Marriage and 
Madness" de Serge Sirois. Semaine: 20 h 30, 
dim 19 h 30 — relâche: lundi 

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 
1200 Bleury 866-1964 "Macbeth" de Shakes­
peare 19 h 30 et "La face cachée de la lune" 
de Pierre Voyer - à 20 h 30 

PATRIOTE: 1474 Ste-Cathenne 521-6666 "La 
coupe Stainless" de Jean Barbeau Semaine 
et dimanche 21 h 00. Samedi 20 h 00 et 23 h 00. 
Relâche: lundi et mardi.

PATRIOTE EN HAUT: 523-1131 "Monsieur 
Guindon" dans "Vive Elizabeth Trois" de 
J P Ménard — semaine et dimanche 20 h 00. 
Samedi 19 h 30 — 22 h 30 Relâche lundi et 
mardi.

I.A POUDRIERE: Ile Ste-Helène 52W#21 The 
first night of Pygmalion de Richard Huggett 
avec Moya Fenwick et Gillie - du mardi au 
vendredi 20 h 30 Samedi. 18 h 30 et 21 h 30. 
Relâche dimanche, lundi 

SALLE WILFRID PELLETIER: Torn Jones - 
18 h 30 et 22 h 00

THEATRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau
523-1211 Relâche

THEATRE DE LA MAIN: 1585 St-Laurent 844- 
3236 Prenez-nous et aimez-nbus de Réjean 
Ducharme — du mercredi au dimanche 20 h 
00

THEATRE MAISONNEUVE: Compagnie de 
danse Eddy Toussaint 20 h 30.

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: 84 Ste- 
Catherine O. 861-0563. "Le marathon" de C. 
Confortés - sur semaine 20 h 00. samedi 17 
h 00 et 21 h 00. dim 19 h 00. relâche: lundi

THEATRE PORT-ROYAL: La tour Eiffel qui 
tue de C. Hanobeau — 20 h 30

THEATRE DE QUAT’SOUS: 200 E Avenue 
dés Pins 845-7277 "Soudain l’été dernier" de 
Tennesse Williams - Semaine et dimanche: 
20 h 30. samedi 19 h 00 et 22 h 30. relâche: 
lundi

THEATRE DU RIDEAU-VERT: 4664 Saint 
Denis 844-1793 "Les Nonnes d Eduardo Ma­
net semaine 20 h 00. Dimanehe 19 h 00. Re­
lâche lundi.

if
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raOMtllTtS A VENDUS La “marée noire” et
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BUREAUX A LOUER

844-3361
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BUREAUX A LOUER

place 
de ville

PLACE DE VILLE ottr* 200.000 pic* carré* d etpace* 
de bureaux réparti* an 3 édilica* bien dégagés, 
complété* d’un vasta stationnement. Tout a été conçu 
pour assurer sux locataires un* atmosphère de 
calme, de tranquillité et de luxe discret. Comme telle, 
PLACE DE VILLE offre aux hommes d’affaires et aux 
prolessionnels, oes bureaux prestigieux et inégalés 
quant è ses commodités.

lt»S

m?- 7ïï?îr7??
mmmm

BUREAUX PRESTIGIEUX A LAVAL
Au coeur du centre-ville de Laval face i l’hôtel de ville.

• Facilement accessible per les autoroutes 
Laurentides et Mirabel.

•Près des grands centres d’achats régionaux 
tels que Hypermarché. Carrefour Laval, 
Centre Laval.

• Vaste stationnement. ^

• Des commodités inégalées è des prix de 
location des plus attrayants.

• Tous services inclus. 17-5-76

OCCUPATION IMMÉDIATE
Commission assurée aux courtiers

332-3738
|R Caron)

BUREAUX A LOUER

OCCASION
Sous-location de bureaux

• $5.50 pi.ca.
• 11.000 pi.ca.
• Près Place Desjardins
• Division récente com­

plète
• Ameublement dispo­

nible
• Abandon des affaires
• Occupation immédiate.

DÉCARIE & GAGNON
courtier

288-3338
17-5-76

Au Centre-ville, avec un groupe de 12 
communicateurs. Tél: 866- 
9821. 15-5-76

AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDEES

Aide domestique, logée, district Cflte 
des Neiges, pour légers travaux mé­
nagers. 731-7012 ou 731-9953. 15- 
5-76

AMEUBLEMENTS À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d’aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067 ou 790 Atwater, 935-6716 
(J.N.O.)

ANTIQUITES DEMANDEES

ACHETONS ANTIQUITES DE TOUTES 
SORTES et aussi contenus de maison 
pour règlement de succession. Appe­
lez Claude Morrier 667-0774 J.N.O.

ABSOLUMENT BESOIN anciens sets 
salle à manger, chambre, salon, por­
celaine, lustre, bijoux, etc. Tél: 374- 
1224 17-5-76

ANTIQUITES A VENDRE

ANTIQUITE QUEBECOISE. Miroir (4’ x 
■5J) avec moulure en pin sculpté à la 
main.. Pièce unique. Tél: 486- 
3764 17-5-76

APPARTEMENTS DEMANDES

ADULE SEULE cherche appartement 
S’/a, bien éclairé, Outremont. Cflte- 
des-Neiges. Tél: après 18 heures 
727-4024 15-5-76

APPARTEMENTS A LOUER

A S0US-L0UER pour juillet août. 
$250. mois. 4V2 pièces, rue Ridge­
wood, Côte-des-Neiges. 737- 
0207. 17-5-76

AHUNTSIC, métro, 3 grandes pièces, 
sous-sol, dans duplex moderne, 
meublées. Libre. Jeune homme pai­
sible aimant tranquillité. 387- 
8209. 17-5-76

ARTICLES A VENDRE

BIJOUX en or, bracelets, chaînes, 
médaillons, breloques, boucles d’o­
reilles, bagues, prix de gros, vente à 
domicile, a St-Léonard. Economisez: 
Tél.: 255-2941 17-5-76

AUTOS A LOUER

VOITURE EUROPEENNE pour location 
à long terme. Contactez: Armand à 
933-3675. 1-6-76
LOCATION: Fort Chambly Automobile. 
Prix en dessous de toute compétition, 
pour toutes marques de voitures, 2 
ans, 3 ans, location nette. Inf: 658- 
6623 Serge oq Raymond 1-6-76

AUTOS A VENDRE

CITROEN 1972, SD. excellente condi­
tion, radio AM-FM, pneus radiaux. 
$2,300. Tél: 670-9197 15-5-76

0L0SM0BILE 1971 - très bon état 
— 44,000 milles, aubaine $1,400. 
Tél: 276-6016 ou «73-5207 15-5- 
76,
PORSCHE 1973 - 914 - 2 litres - 
17,000 milles — peinture neuve — 1 
seul propriétaire. $4,300. après 5 
p.m. 731-2454. 15-5-76

AUTOS A VENDRE

Particulier vend Campmoblle Volks­
wagen 1973, AM-FM, Tél: 1-224- 
5730. 17-5-76

VOLVO 144, très propre, 1973, 
43,000 milles, AM-FM, pneus ra­
diaux, $2,500. Tél: 323-3284. 18-
5-76

VOLVO 164 E - 1973 - TB condition, 
air climatisé, toit ouvrable, transmis­
sion manuelle, 0.0. AM-FM. 1 seul 
propriétaire. Tél: 676-4311 ou 653- 
9957 15-5-76

JAGUAR 1974, XKI Convertible, 12 
cylindres, millage: 11,900 milles, 
condition impeccable, 658-6623. Mo­
torisée Chrysler, toute équipée, prix 
de liquidation: Serge 658-6623 15- 
5-76

CHALETS À LOUER

Sur le bord du Lac Toro, à St-Michel- 
des-Saints, tél: 767-1657, entre 6 et 
9 h, p.m, 14-5-76
ST-SAUVEUR, maison hiver et été, 3 
chambres, salon avec foyer, salle à 
dîner, cuisine, grand terrain, juin et 
juillet. 387-5226 après 6 h p.m. 15- 
5-76
STE-AGATHE: Luxueux Bavarois, 
chauffé, flanc montange, cheminée 

ierre, toit cathédrale, meubles Thi- 
ault. Semaines: vacances-repos. 

Tél: 256-6825 ou 1-819-326- 
5836 .1-6-76
LAC MEMPHREMAG0G: Bord de 
l’eau, 5 chambres, foyer, très grand 
terrain, meublé, tranquille. Disponible 
du 28 mai au 5 juillet: $85. par se­
maine. Appelez: D. Latouche 392- 
5216, 819-843-9367. 17-5-76

LAC BEAULAC, près de Chertsey, 50 
milles de Montréal, 4 personnes maxi­
mum, foyer, chauffage électrique, 
piscine. Tél: soir: 276-1147, fin de 
semaine: 1-882-2058. 17-5-76

LAC LABELLE chalets — boisé, spa­
cieux, chauffage électrique, 3 
chambres-— $1,100. 4 chambres — 
$1,400. Saison.-Plage privée, chalou­
pes fournies. Tél: 1-819-686- 
2045. 14-5-76

CHALETS A VENDRE

LAC LACHIGAN, 305e avenue, cottage 
hiver-été, bord de l’eau, 7 pièces 
meublées. Libre. Simon Cousineau, 
725-2466, et 1-563-3343. 17-5-76

LAC BROME, chalet hiver-été, terrain 
30,000 pieds carrés, 100 pieds sur le 
lac, tennis, $20,000.00 comptant, ba­
lance 9%. Tél: 731-5731 ou 1-534- 
2642. 22-5-76

MONT-LAURIER: Chalet meublé, Lac 
Brochet, 38,850 p.c. de terrain dont 
125” au bord du lac. MLS. Pierre 
Beaupré, 656-3966, 678-8060. Im­
meubles Carbonneau, Inc. 15-5-76

COMMERCES A VENDRE

Secteur environs de DORVAL. 
Salon de coiffure, établi depuis 
une quinzaine. 7-88 employées 
Chiffre d'affaires approximative­
ment $120 OOO Situé dans centre 
d'achat Mobilier moderne eftrès 
bonne condition Téléphoner Ni­
cole Tanguay, 853-2496, 
6S3-2568.

MONTREAL TRUST
courtier

15-5-76

COURS VIVES

COURS D’ETE, l*Çons de français et 
d’espagnol chez moi. Face à l’Univer­
sité de Montréal. Commençant en 
juin. Tél: 733-5998. 17-5-76

DEMENAGEMENTS

R0USSILE TRANSPORT: Déménage­
ment local, longue distance. Service 
entreposage. Tél: 725-2321 17-5- 
76

ENTREPRENEURS ,

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTEE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf garantie. Assurance 
Service 24 heures. Tél: 388-2137. 
689-2547 J.N.O.

ENTREPRENEURS

TRAVAUX DE PEINTURE Intérieurs- 
extérieurs, et pose de papier peint. Fi­
nition soignée. Prix raisonnable. Tél.: 
620-0468 S.N.0.

ÉQUITATION

MANEGE ST-MARC: A St-Marc-sur- 
le-Richelieu, cours d’équitation pour 
débutants, intermédiaires et avancés. 
2 professeurs. Pas plus de 6 à la fois. 
Grand manège intérieur. Tél- 584- 
3384 (sans frais Montéal, Beloeil, 
Boucherville) 1-6-76

FEMMES DEMANDEES

Religieuses, femmes ou étudiantes 
responsables pour garder enfants. 
Appelez entre 2 p.m. et 5 p.m. Tél: 
733-0128. 24-5-76
Travail de bureau, dactylo, français, 
secteur Côte-des-Neiges, pour firme 
d’aménagistes-conseil, 25 et 45 ans, 
salaire selon compétence. Mme R. 
Fayolle 733-5303. 15-5-76
UNE DACTYLO compétente ayant la 
précision, demandée pour une com­
pagnie de publications, située à 
Wesjmount. De préférence avec ex­
périence dans la transcription de la 
copie. Bilingue serait un atout. Télé­
phoner à: Diane O’Connor, 487- 
2302ç‘ 17-5-76

FERMES A VENDRE

REGION GRANBY, maison habitable, 
meublée, 4-5 chambres, confort mo­
derne, terre 90 arpents, 35 milles de 
Montréal; accès rapide par autoroute 
est. Quelques articles de culture. Mo­
tif départ Europe. Idéal comme mai­
son secondaire. Tél: soir 677-8667. 
Agents s’abstenir. 17-5-76

ORFORD: Fermette 50 acres avec mai­
son et bâtiments — environ 20 pom­
miers — très joli panorama — située 
à environ 10 minutes du centre de ski 
— seulement $40,000.00. Appelez 
Serge Oenicourt 514-378-0131 (frais 
virés) Immeubles Granbien 
Courtiers. 15-5-76

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDES

Le Conseil d’Education de 
Hearst
requiert pour l’école secon­
daire les professeurs sui­
vants:
-1 ÉCONOMISTE DOMESTI­

QUE
(francophone)

-1 ANGLAIS, 
langue seconde

-1 FRANÇAIS, plus 
ÉCONOMIE DOMESTIQUE.

Prière de faire parvenir demande 
manuscrite et documents né­
cessaires à:

K. Labrosse, directeur,
C. P. 7000,
Hearst, Ont.
Tél: 705-362-4283 (école) 

704-362-5907 (rés.)

D. Blouin 0.Bisson
Président Administrateur

15-5-76

LOCAUX A LOUER

VIBUX MONTREAL
Architectes, avocats artistes, 
compagnies de films, ou autres 
cherchant l’unique 2.500 pieds 
carré Merveilleusement ré­
nové, sur la rue St-Paul. Mur 
de pierree. plancher de bpos 

■ franc, nombreuses fenêtres Seul 
à l'étage $3.50 pied carré

Tél: 844-2286
15-5-76

LOGEMENTS A LOUER

EMERY, près St-Denis, 6 partielle­
ment meublé: $150. Libre mainte- 
nant. 525-4272. 1S-5-76
NOUVEAU BORDEAUX, rue Marsan, 
bas de duplex chauffé avec sous-sol, 
garage double, face parc, $425. Tél; 
272-4933, lundi au vendredi. 21-5- 
76

OUVERT DIMANCHE 
E -41A p.m.

ETE-DOROTHÉE
400 La jeu nés te

Bungalow 5'4. sous-sol fini. 2 
garde-robes de cèdre. Transfert

Annetts Lanoue 
334-8336 

I» PERMANENT
courtier 15-5-76

OUTREMONT -PR0FES8ONNEL
Luxueuse résidence, secteur 
paisible près collège et univer­
sité. 11 pièces.
Hall avec escalier tournant 
en marbre, portes finition 
chêne, vitraux, salon et foyer, bu­
reau-boudoir. et grande biblio­
thèque noyer, salle à dîner, cuisi­
ne moderne, et salle à déjeuner: 
5 chambres ealle de bain mo­
derne, grande salle de jeux, 
foyer pierre.

Garage double, jardin paysager. 
$150.000. pas d'agent

272-7152 17-5-76

Montréal Trust
ST-BRUNO: Prix d’ami! Bunga­
low surélevé, chauffage électri­
que, 3 chambres, salle à diner. 
Balance hypothèque i 10’!%. 
Faut voir. Prix demandé: $43,000. 
Nicolé Tanguay BS3-24S6, 
6S3-2S68.

ST-BRUNO: Secteur de choix 
très recherché, central. Coquet 
bungalow l': étage pierre A bri­
que, 3 chambres, loyer salie fa­
miliale. Magnifique terrain privé, 
paysager, piecine. Taxes bas­
set. hypothèque è 10%. M.L.S. 
Camille Lacourslére 633- 
2496, 633-9970.

courtier 15.5.76

LAURENTIDES
“Luxueuse résidence envi­
ron 10 acres de terrain, en 
exclusivité: $ 149,500. ”
À 50 minutes du centre-ville de 
Montréal, remplie de charme et 
extrêmement bien construite, en 
parfait état — habitable à l'an­
née. Chambre à coucher princi­
pale avec salle de bain, 2e gran­
des chambres à coucher égale­
ment avec salle de bain, 2 autres 
chambres d’entants. 2 foyers na­
turels. salle de jeux spacieuse, 
luxueuse piscine intérieure. Su­
perbe vue du lac. Erablés et caba­
ne à sucre. Propriété unique 
sérieusement à vendre. Veuil­
lez communiquer avec

Mme D.H. Lewis 
430-4011 ou 731-6817 

ouSte-Adéle 1-819-229-4873

FRANK A. NORMAN A CD. LTD.
courtier

14-5-76

LOGEMENTS À LOUER

N.D.G. 6184 Boulevard Notre-Dame- 
de-Grâces, très grand 4'/2 sous- 
location $225. chauffé, poêle, frigi­
daire. Libre le 1er juin. Se rendre ou 
appeler: 683-3493. 15-5-76

N.D.G. HAUT DE DUPLEX chauffé, 6 
grandes pièces fermées, plus deux 
demies. 3 chambres à coucher, cui­
sine avec lave-vaisselie inclus. Salle 
à dîner, salon, plus vivoir et salle de 
lavage, $450. Possibilité de location 
de laveuse, sécheuse, réfrigérateur et 
cuisinière. Libre entre la mi-juin et le 
1er juillet. 487-7420. 29-5-76

OUTREMONT
Haut-Duplex luxueux S'/e 
entièrement redécoré, boi­
series chêne. 5 salles de 
bains. Installation pour la­
veuse-sécheuse. balcon, ga­
rage, proximité Université. 
Occupation juin: $750 Pour 
rendez-vous, s'adresser à:

Dossier 322 
Le Devoir 
C.P.6033 
Montréal HeC 3C9

19-5-76

MAGASINS A LOUER

AVENUE WILDERTON; idéal pour épi­
cerie ou autre. Appelez 737- 
9113. 17-5-76

MAISONS A LOUER

MONT-TREMBLANT
Maison retirée neuve, 4
chambres, pas d'animaux, pro­
preté requise, proximité lacs 
Ouimet ett Tremblant. $1.500.

342-3618, 425-3800
15-5-76

MAISONS A VENDRE

ST-ANDRE, près Cherrier, maison 
bien "trlpante”, comprenant 7 logis 
donnant accès à une cour intérieure, 
avec foyer, accessible à l’année. 
$45,000. 525-4272. 15-5-76

PERSONNEL

AMASO: Service de rencontres Sé-' 
fieux, 822 est Sherbrooke, suhe 5, 
Marthe Gaudette, b a.b. pêd. b.pn I. 
ès lettres. Tél: 524-3852 J.N.O.

RENCONTREZ VOTRE COMPAGNON 
idéal par ordinateur. Pour brochure 
gratuite appelez Compudate 933- 
3673 (2' heures) J.N.O.

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser- 
yice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest Ste-Catherine 
Suite 108, Montréal, Tél: 282-0058 
lundi au vendredi entre 1-9 p.m. 
J.N.O. 11-11-75.

TRANSPORT

A BAS PRIX, accepterais petits démé­
nagements, Service rapide. Tél: 525- 
6872 26-5-76

LONOUSUIL
Magnifique bungalow pierre/alu­
minium. 4 chambres. 2 salles de 
bains, beau secteur "Dorq^ine 
Gentilly”. Information Robert
Meunier 651-1000.

MONTRUL TRUST
courtier 15-5-76

ST-LAMBERT
Paradis du golfeur1 Cottage bri­
que et aluminium 4 chambres 
à coucher, salle de famille, salle 
à dîner, foyer, cuisine spacieuse 
avec buanderie adjacente. Pow­
der Room à l’étage. M L.S

IMMEUBIiS A.E. Ltf AGE
«

WESTMOUNTINC.
courtier

15-5-76

VILLE MONT-ROYAL
Duplex

Construite en 1953. cette maison 
offre au rez-de chaussée 3% piè­
ces avec sous-sol très bien 
aménagé Logement de 4% piè­
ces au dessus - Fenêtres d'alu­
minium Impeccable. $63 000

Jocelyne Lambert 
737-5645 ou 731-6817 

FRANK A. NORMAN «CO. LM.
courtier

17-5-76

Trust
Royal

PROFESSIONNELS. 
HOMMES D’AFFFAIRES ..

Rosemont
Résidence de grarfde 
classe, intérieur luxueux. 
8 pièces: 4 chambres plus 
sous-sol. très beau, faut 
voir, prendre rendez- 
vous R. Laperriére, 274 
-9491, 254-1850.

courtier en immeuble 
15-5-76

CANTONS DE L’EST

Maison de campagne mo­
derne construite sur terrain de 
5 acres. Prix des plus intéres­
sants.

Maison de style canadien en
pierres des champs.' foyer con­
struction récente. Située près de 
Bromont. Grand terrain paysa­
ger. avec vue superbe $55.000.

Terrain de 54 acres de terre,
érablière avec capacité 2.000 
vaisseaux. Également ruisseau 
avec possibilité de lac artificiel. 
$27.000.

Appeler: Jean-Claude Du- 
chesneau

1-372-9115,1-372-6034
1-378-1630

IMMEURLES ROYAL ENR.
courtier

15-5-76

DUPLEX-NA A.
6% - 7%. Sale à dîner. 5 cham­
bres. foyer naturel, sous-sol fini, 
salle familiale, bonne condition. 
$58.000. RueGirouard.

Tél.: 334-8336 
An nef le Lanoue 

LE PERMANENT
courtier 15-5-76

PROPRIÉTÉS A VENDU

MAISON UNIFAMILIALE de 3 ans: joli 
bungalow 30 x 39 pi., avec garage 
en-dessous. Terrain 100 x 125 pi. A 
St-Joseph-du-Lac. 473-5130. 17-5- 
76

OUTREMONT: Quartier sud, superbe 
résidence rénovée: 9 pièces, 3 
chambres à coucher, cuisine mo­
derne, 2 salles de bains, pas d’agent. 
Information: soir 274-7875. 17-5- 
76

LONGUEUIL: Vous avez $3;000.00 
comptant et vous pouvez payer 
$150.00 par mois, j'ai un bungalow 
pour vous. MLS. Pierre Beaupré, 656- 
3966. - 678-8060. Immeubles Car­
bonneau Inc. 15-5-76

LONGUEUIL, vieux Longueuil. Magni­
fique cottage en brique, 7 pièces, ter­
rain superbe planchers de bois franc, 
arbres mûrs, $50,000. Jean Beau- 
det 677-8925 ou 670-3692. Im­
meubles Carbonneau, Courtier. 15- 
5-76

SUR LES RIVES DU RICHELIEU: mai­
son de cèdre, 3 chambres, salon, salle 
à manger, cuisine, IVz salle de bains, 
2 foyers, sur terrain 84"x225” à 30 
minutes du Centre-ville par future au­
toroute 30. $49,500. Tél: 514-785- 
5637

ST-HUBERT: Ne ratez pas l’occasion! 
Restaurant fond de commerce - très 
rentable à chiffre d'affaire 
$120,000.00 très bien situé - seule­
ment $33,000.00 - Contactez Serge 
Denicourt 514-378-0131 (frais virés) 
Immeubles Granbien Courtiers. 15- 
5-76

GREENFIELD PARK. Avis aux gens 
qui recherchent un coin tranquille et 
reposant, sans toutefois être éloigné 
de toutes les commodités. Pour vous, 
j’ai un bungalow brique de 5 pièces 
avec salon, salle à dîner, 3 chambres 
à coucher, sous-sol. MLS. Pierre 
Beauport, 656-3966, 678-8060. Im­
meubles Carbonneau Inc. 16-5-76

COTTAGE BRIQUE: 10 pièces, 3 
foyers, 11 portes patio, piscine inté­
rieure, lac artificiel. Terrain 74,000 
p.c. Terme $15,000.00 ccmptant. 
1ère hypothèque $35,000. à 103A% et 
balance de vente à 11%. Taxes: 
$624.80. MLS. Pierre Beaupré 656- 
3966. Immeubles Carbonneau 
Inc. 15-5-76

PROPRETÉS À REVENUS 
A VENDRE

LONQUEUIL
Revenu. 8 logements. 4 pièces, 
chauffage électrique Construc­
tion 1969. brique pierre. Revenu 
$14.200. Infermation Maryse 
Meunier 651-1000.

M00NTREAL TRUST
courtier 17-5-76

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 U 12

Horizontalement

1—Petit tube adapté à l’extré­
mité d’un tuyau, pour régu­
lariser son débit. — De 
la Grèce.

, 2—État d’une rivière navigable.
3— Beaucoup. — Zirconium. — 

Lisages.
4— Fit apparaître les couleurs 

de l'arc-en-ciel. — Ponc­
tuel.

5— Vivacité impétueuse. — Iri- . 
dium.

6— Enlever. — Matière vis­
queuse et tenace qui sert 
surtout à prendre des oi­
seaux. — Grande ouverte.

7— Petit cube. — En les. —
Compositeur anglais (1857- 
1934). .

8— Roi d’Israël. — Recueil con­
cernant une même matière.

9— Caprice extravagant. — 
Suças le lait de la mamelle.

10—Avion à réaction. — Rivez.
11 —Qualité de ce qui est ample. 

— Note de la gamme.
12—Rêve. — Tirer le lait de la 

vache.

Verticalement
1— Lieu de la Terre diamétrale­

ment opposé à un autre 
lieu. — Suc tiré d'une chose 
par pression.

2— Ruban de caoutchouc ser­
vant à maintenir le bas at­
taché à la gaine en le ten­
dant.

3— Inflammation de l’uvée. — 
Vent violent qui souffle sur 
l’Aquitaine.

4— Entrecroisement de fils tis­
sés. — Magnésium.

5— Argent. — Aluminium. — 
Plante vivant au bord des 
eaux.

6— Tout fluide aériforme. — Ar­
gent. — Organe de la vue.

7— Faire trembler. — Habille.
8— Artiste qui sculpte.
9— Explicaton d’un texte obs­

cur par des mots plus intel­
ligibles. — Mit des guêtres 
à.

10— D’un verbe gai. — L'as de 
trèfle au jeu de l'Hombre.

11— Apprendre par coeur. — 
Bleu.

12— Ftepos ménagé dans un 
vers pour en régler le 
rythme. — Usages. — Tel­
lure..
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a fumée menacent 
les côtes espagnoles

LA COROGNE, Espagne 
(Reuter) — Une fumée épaisse 
et nocive plane sur le port de La 
Corogne.

Au large, seul le pont noirci 
du pétrolier Urquiola émerge 
encore tandis qu'autour de l’é­
pave une douzaine de petits na­
vires et quelques hélicoptères 
déversent des tonnes de detersif 
pour tenter d’enrayer la “marée 
noire” qui menace dangereuse­
ment les côtes de Galice.

Le mal est cependant déjà im­
mense et on estime à la capitai­
nerie du port que la masse de 
pétrole brut qui s’est échappée 
des flancs du pétrolier peut at­
teindre 90,000 tonnes, soit trois 
fois plus que la quantité répan­
due par le Torrey Canyon, en 
1967 entre l’Angleterre et la 
Bretagne.

La fumée provoquée par l’in­
cendie survenu mercredi à bord 
du pétrolier inquiète les autori­
tés sanitaires de La Corogne qui 
ont conseillé aux personnes â- 
gées ou atteintes de troubles 
respiratoires de rester chez el­
les.

La pollution des plages est 
une des préoccupations majeu­
res des autorités locales a la 
veille de la saison estivale.

“Les consequences du dé­
sastre peuvent être ressenties 
pendant des années, a déclaré le

responsable du tourisme dans la 
région. L’affaire est extrême­
ment sérieuse.”

Le pilote de l’Urquiola, Be^ 
nigno Sanchez Levon, a déclaré 
qu’il avait vu le pétrole s’écou­
ler du pétrolier espagnol de 
59,723 tonnes dès qu’il < s’est 
échoué, avant que ne commen­
cent les explosions et l’incendie.

“Le capitaine et moi, on avait 
juste pris une bière sur le pont, 
quand la première explosion a 
eu lieu, a-t-il dit. Le capitaine a 
crié: "Saute”, et j’ai sauté, sans 
réfléchir.”

Les cheveux blonds de 
Sanchez avaient tourné au noir à 
son arrivée au rivage. J’ai senti 
l'immense chaleur qui se déga­
geait des flammes, mais le pire, 
c'était la fumée, qui m’a pres- 

ue suffoqué, a-t-il encore dit. 
e n'ai jamais vu la mort de si 

près." Le capitaine Francisco 
Rodriguez Castelo et le pilote 
du port furent les derniers à 
quitter le navire, une fois les 37 
membres d’équipages amenés 
au rivage par un remorqueur. 
Le capitaine est porté man­
quant, et on le suppose mort. 
Sanchez, qui est reste trois heu­
res dans l’eau, a dit que le capi­
taine avait un gilet de sauve­
tage, tandis que lui-même n’en 
portait pas.

aux 4 coins
Les media et les droits

CITE DU VATICAN (Reuter) — Le pape à lancé un appel hier 
à la presse et à tous les média pour qu'elles défendent active­
ment les droits de l’homme.

Le Saint-Siège a rendu public un message du souverain pontife 
pour la journée des communications mondiales, le 30 mai, dans 
lequel il adresse sa “paternelle exhortation aux média pour 
qu elles servent et défendent vraiment les droits et les devoirs 
fondamentaux de l’homme”.

La fonction des média, déclare Paul VI, “n’est pas simple­
ment d ’être les instruments destinés à créer des contacts et à dif­
fuser des messages...les média sont avant tout des instruments 
très appropriés pour l’éducation” des hommes.

Il ajoute que les droits qui ont besoin d’être défendus 
comprennent le droit à la vie, à l’étude, au travail, le droit à la 
naissance, à la paternité responsable, à la paix, à ia liberté et à la 
justice sociale, ainsi que le droit de professer et de pratiquer la 
religion.

Un cinquième testament
NEW YORK (AFP) — Un “testament d’Howard Hughes”, le 

cinquième jusqu’à ce jour, est en possession du New York Ti­
mes, annonce nier le quotidien newyorkais.

Le document, adresse le 5 mai dernier de Washington aux diri­
geants du Journal, est un manuscrit, daté du 10 mars 1973 et 
établi à Londres.

L’écriture, indique le New York Times, est différente de celles 
des trois premiers prétendus testaments manuscrits du milliar­
daire. Elle diffère egalement de celle des échantillons authenti­
fiés de l’écriture de Howard Hughes.

Parmi les volontés exprimées par ce document, figure le legs 
de 10 millions de dollars à M. Clifford Irving, de 5 millions à 
Mme Edith Irving, et de 2 millions à M. Richard Susskind.

Ces trois personnes ont récemment séjourné en prison pour 
avoir publié une fausse autobiographie du milliardaire,

Mercredi, deux nouveaux documents, présentés comme les 
dernières volontés de M. Hughes, avaient fait leur apparition à 
Las Vegas, s’ajoutant à deux autres déjà connus.

Les dinosaures: 3 km/h
LONDRES (AFP) — Les dinosaures étaient incapables de se 

déplacer rapidement. Environ à 3,2 km par heure, selon les 
recherches d’un professeur britannique, M. Alexander Niel.

Le scientifique anglais est formel: un jeune dinosaure, de la 
taille d’un homme, pouvait atteindre 8 milles à l’heure (13 km/h) 
mais, en grandissant, sa vitesse diminuait. Adulte le dinosaure 
“brontosaurus” ne dépassait guère le 3 km/h, “ce qui est très 
lent quand vous pesez 30 tonnes” souligne le professeur dans la 
revue scientifique Nature.

Pour parvenir à de semblables conclusions, le professeur ré­
vèle qu’il a utilisé une formule s’appliquant à l'origine pour cal­
culer la vitesse des navires. Selon lui, il existe une relation pré­
cise entre la taille d’un animal, sa vitesse et la taille de ses pas. 
Alexander Niel a vérifié, sa théorie sur les performances des 
autruches, des chevaux, des éléphants et sur beaucoup d’autres 
animaux. Sachant que le dinosaure se déplaçait surtout dans la 
vase, il a même demandé à ses deux enfants d’arpenter les pla­
ges du Norfolk (Est de l’Angleterre) pour vérifier que cette loi 
s'appliquait également sur ce type de terrain.

250,000 morts sur les routes
GENEVE (Reuter) — Selon les dernières statistiques de l’Or- 

êanisation mondiale de la santé (OMS), deux cent cinquante 
mille personnes trouvent la mort et plus de neuf millions sont 
blessés chaque année sur les routes.

Directeur régional de l’Organisation pour l’Europe, M. Léo 
Kaprio a soumis à l’assemblée annuelle de l’OMS actuellement 
réunie à Genève un programme en quatre points pour réduire 
les accidents de la circulation: échangé d’information et 
recherches sur les moyens d’éviter les accidents, notamment.

Lors du débat qui s’est engagé sur ce problème au sein d’une 
commission de l’assemblée, il a été souligné que les accidents de 
la circulation constituaient la troisième cause de décès au Pa­
nama. Le délégué du Soudan a déclaré pour sa part que les servi­
ces hospitaliers de son pays étaient paralysés du fait d’un 
accroissement du nombre des victimes des accidents de la circu­
lation.

Draconienne et inefficace
NOTTINGHAM (AP) — Shirley Turner, qui avait fait la une 

des journaux britanniques en utilisant une méthode draconienne 
pour suivre un régime - elle s’était fait souder les mâchoires — 
a de nouveau repris du poids.

Grâce à sa méthode, son poids était passé de 114.3 à 64 kilos 
Mais depuis qu’elle a cessé, il y a deux aas, ce régime, son poids 
est remonté a 77 kilos.

“C’est inquiétant, a-t-elle déclaré, même si je ne mange que 
des feuilles de salades ou d’autres nourritures amaigrissantes je 
grossis.

“Si les choses continuent comme cela, je vais de nouveau con­
naître un calvaire, mais, cette fois-ci, je ne me ferai pas souder 
les mâchoires.”

Ancien esclave à l’honneur
BARTON, Floride (AP) — En hommage à une somme de con­

naissances acquises au cours d’une longue vie, Charles Smith, un 
ancien esclave qui signe avec une croix, a été fait, mercredi, 
bachelier honoris causa par les autorités scolaires du comté de 
Polk.

L’impétrant, qui est âgé de 133 ans, et qui passe pour le doyen 
des Américains, a reçu, a cette occasion, un télégramme de féli­
citations du président Ford.

Né au Libéria en 1842, M. Smith fut enlevé par des marchands 
d’esclaves, à l’âge de 12 ans et vendu aux enchères, à La 
Nouvelle-Orléans, à un éleveur du Texas qui lui donna son nom 
et le 4 juillet comme anniversaire.

f
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Jodzio: enquête 
préliminaire 
fixée au 21 juin
par Robert Lefebvre

QUEBEC (PC) - L’ailier 
gauche Rick Jodzio, des Cow­
boys de Calgary AMH a nié sa 
culpabilité hier à l’accusation 
d'avoir causé des lésions corpo­
relles au joueur-étoile Marc 
Tardif, des Nordiques de Qué­
bec. dans l’intention de le muti­
ler.

Jodzio comparaissait devant 
le juge Yvon Sirois, de la cour 
des sessions de la paix de Qué­
bec. Par l’entremise de son pro­
cureur, Me Harvey Yaroski, de 
Montréal, il a choisi de subir 
son proéès'devant un juge et 12 
jurés et son enquête prélimi­
naire a été fixée au 21 juin 
prochain.
t’ette accusation fait suite à 

l'incident survenu le 11 avril 
dernier, sur la glace du Colisée 
de Québec, alors que le capi­
taine des Nordiques, Marc Tar­
dif. a subi une commotion cé­
rébrale.

A la suite d'une enquête poli­
cière. le solliciteur général du 
Québec, M. Fernand Lalonde, a 
émis une sommation contre 
Jodzio en vertu de l’article 228 
du Code criminel.

Suivant l’accusation portée 
contre lui. Jodzio, qui est âgé de 
22 ans, est passible d'une peine 
de 14 ans de prison.

Au nom de son client, qui est 
demeuré muet durant toute sa 
comparution. Me Yarosky a in­
formé le juge Sirois de ses in­
quiétudes quant à l’impartialité 
du procès a venir.

"Nous sommes très inquiets, 
a-t-il dit, à cause de la publicité 
pas mal tapageuse et inflamma­
toire qui a entouré cette affai­
re". Il n’est pas exact, selon lui, 
que son client ait frappé Marc 
Tardif avec son bâton et qu’il ait 
voulu le blesser, comme l'ont 
rapporté des media d'informa­
tion.

Me Yarosky a aussi informé le 
tribunal que son client a été af­
fublé du qualificatif “sauvage” 
par certains journaux.

L'avocat a fait valoir que Jod­
zio avait “beaucoup d’estime” 
our le premier compteur de 
Association mondiale et qu’il 

regrettait que Tardif ait subi des 
blessures, niant du même coup 
que son client ait posé un geste 
criminel.

A l'issue de la comparution, 
Me Yarosky a confié aux journa­
listes qu'il n’écartait pas la pos­
sibilité d'adresser une requête 
au tribunal pour demander que 
le procès se tienne dans une 
autre ville de la province. “C’est 
une possibilité que nous gar­
dons en réserve pour le mo­
ment ", a-t-il dit.

Le joueur des Cowboys de Calgary. Rick Jodzio. en compagnie de 
son avocat Harvey Yarosky. hier, à l’entrée du Palais de justice 
dans la ville de Québec. (Téléphoto-CP)
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Trois associations du sport étudiant 
s’unissent pour former une fédération

SHERBROOKE (PC - Le De­
voir) -- Un nouveau front com­
mun a été créé mercredi soir au 
terme des assises de l'Associa­
tion sportive des universités du 
Québec (ASUQ) qui se dérou­
laient à l'auberge Cheribourg, 
située au pied du mont Orford.

La population québécoise n’a 
toutefois rien à craindre face à 
ce nouveau front commun. Il 
n’est pas question que quicon­
que quitte son travail ni même 
ne manifeste dans la rue. Il s’a­
git d'un regroupement des orga­

nismes québécois du sport étu­
diant.

Ce regroupement a été créé à 
la suite de la signature d’un pro­
tocole d’entente entre 1ASUQ, 
la Fédération des associations 
sportives collégiales du Québec 
(FASCQk ainsi que la Fédéra­
tion du sport scolaire du Québec 
(FSSQ).

La mise sur pied du regroupe­
ment. comme Ta expliqué le 
président sortant de l’ASUQ, M. 
Jacques Loiselle, est le résultat 
d'un travail de 15 mois effectué

baseball
Ligue Nationale

Mercredi
Los Angeles 6, St-Louis 3 

Chicago 1, San Francisco 0 
San Diego 4, Philadelphie 0 

New York 6, Atlanta 3 
Pittsburgh 6, Cincinnati 3 

Montréal 7, Houston 2 
Hier

San Francisco 9, Chicago 5
Aujourd’hui

San Diego, Folkers (0-1) à Chi­
cago, Reuschel (1-0), 14h30

Montréal, Rogers (2-3) à Atlanta, 
Niekro (3-2) à Atlanta, Niekro 
(3-2), 19H35

Los Angeles, John (1-2) à Pitts­
burgh, Candelaria (3-1), 
20h05

New York, Lolich (2-3) à Cincin­
nati, Billingham (2-2), 20h05

San Francisco, Montefusco (4-1) 
à St-Louis, McGIothen (3-3), 
20h30

Philadelphie, Christensen (2-1) à 
Houston, Cosgrove (1-1), 
20h35

Les meneurs
(parties d'hier non comprises)

Ligue Américaine
Mercredi

Boston 6, Cleveland 4 
New York 7, Détroit 6 

Baltimore 8, Milwaukee 6 
Kansas City 17, Minnesota 5 

Texas 1, Californie 0 
Hier soir

Baltimore 5, Milwaukee 3 
Detroit 3, New York 2 
Boston 7, Cleveland 5 

Kansas City’13, Chicago 2 
Texas à Californie 

Aujourd’hui
Milwaukee, Broberg (1-1) à 

Boston, Lee (0-3), 19h30 
Baltimore, Grimsley (0-2) à New 

York, Hunter (3-4), 20h 
Cleveland, Peterson (0-3) à 

Détroit, Coleman (2-1), 20h 
Chicago, Vukovich (0-0) à Kan­

sas City, Fitzmorris (3-0), 20 h 
30

Minnesota, Blyleven (2-2) à Cali­
fornie, Ryan (3-3), 22h30 

Texas, Perry (3-2) à Oakland, 
Torrez (4-3), 23h

Les meneurs
pb es moy. (parties d'hier non comprises)

Rose, Cin. 114 47 .412 pb es moy.
Russell, L.A. 66 25 .379 Lynn, Bos. 67 27 .403
McBride, St-L. 96 35 .365 Brett, K.C. 86 33 .384
Morgan, Cin. 83 29 .349 Bostock, Minn. 73 28 .384
Crawford, St-L. 78 27 .346 Carty, Clev. 88 33 .375
Oliver, Pitt. 70 24 .343 LeFlore, Dét. 67 25 .373
Grote, N.Y. 82 28 .341 Chambliss, N.Y. 100 36 .360
Griffey, Cin. 100 34 .340 Bonds, Cal. 73 26 .356
Cabell, Hou. 103 35 .340 Staub, Dét. 73 25 .342
Madlock, Chi. 112 38 .339 Horton, Dét. 78 26 .333

Circuits Carew, Minn. 89 29 .326
Kingman, New York, 14; Sch- Circuits

midt, Philadelphie, 13. Horton, Détroit 6; Hendrick,
Points produits

Kingman, 33; Monday, Chi­
cago, et Schmidt, 26 chacun.

Lanceurs (4 décisions) 
Lonborg, Philadelphie, 4-0, 

1.000; Koosman, New York, Sea- 
ver, New York, Rooker, Pitts­
burgh, Rau, Los Angeles, et 
Montefusco, San Francisco, 4-1, 
.800 chacun.

Cleveland, Bonds et Otis, Kan­
sas City, Bando, Oakland, Bur­
roughs, Texas, et Grieve, Texas, 
5 chacun.

Points produits 
Rudi, Oakland, 28; Horton, 21.

Lanceurs (4 décisions)
Ellis, New York, 4-0, 1.000; 

Slaton, Milwaukee, et Campbell, 
Minnesota, chacun 4-1, .800.

LIGUE NATIONALE
Section Est

9 P moy. diff.
PHILADELPHIE......... ........................... 16 8 .667 ___

NEW YORK .............. ........................... 19 11 .633 _

PITTSBURGH ...................................... 16 10 .615 1
CHICAGO.................. ........................... 13 17 .433 6
ST.-LOUIS ................ ........................... 12 17 .414 6W
MONTRÉAL .............. ........................... 10

Section Ouest
16 .385 7

LOS ANGELES ......... ......................18 11 .623 —

CINCINNATI............... ..........................16 11 .893 1
HOUSTON ................ ..........................15 15 .600 3W
SAN DIEGO ............... ..........................14 14 .500 3'/!
SAN FRANCISCO .... ..........................10 19 .345 8
ATLANTA ................... ............................9 19 .321 SV,

LIGUE AMERICAINE
m Section Est

g p moy. diff.
NEW YORK ..........................................  16 8 .667 -
DETROIT ..............................................  12 10 .545 3
MILWAUKEE.........................................  10 10 .500 4
BALTIMORE ....................     12 13 .460 4Vi
CLEVELAND......................................... 11 14 .440 5V*
BOSTON................  8 15 .348 7Vi

Section Ouest
TEXAS...................................................... 17 7 .708 -
KANSAS CITY..........................  14 9 .609 2'A
OAKLAND .............................................. 14 13 .519
MINNESOTA.................   11 12 .478 5Vt
CHICAGO................................................... 8 13 .381 7V2
CALIFORNIE ......................................... 10 19 .745 9Vî

par un comité de concertation 
des organismes du sport étu­
diant Ce comité regroupait les 
presidents et directeurs géné­
raux ou exécutifs des trois orga­
nismes: MM. Alain Lavoie et 
Yves Paquette, pour la FASCQ; 
Roger Legault et Michel Audy, 
pour la FSSQ; ainsi que Loiselle 
et Guy Délisle, de l'ASUQ.

M. Loiselle demeure prési­
dent du comité de concertation 
jusqu'à la tenue d une première 
assemblée générale, prévue 
pour août prochain. C'est d'ail­
leurs le comité qui décidera de 
la date de cette assemblée, lors 
d une réunion prévue pour le 
mois prochain.

Selon Yves Paquette, direc­
teur général de la FASCQ, le 
regroupement vise à concerter 
le travail des trois organismes 
afin qu'il soit continu et évolutif 
pour leur clientèle.
“Nous aimerions qu'il n'y ait 

pas de coupures d'un système à 
l'autre; soit de l'élémentaire à 
l'universitaire en passant par le 
secondaire et le collégial”, a-t-il ' 
dit.

“Ca permettra également au 
monde sportif étudiant de s’at­
taquer au dossier du sport étu­
diant, en permettant une con­
certation d'idées au niveau de 
toute la province."

Selon Paquette, le monde 
sportif étudiant, qui comprend 
89 pour cent des membres des 
fédérations sportives du Qué­
bec, sera ainsi mieux repré­
senté.

Tl s'agit d'une masse énorme 
en ressources humaines et phy­
siques, et le regroupement lui

donnera une voix plus forte aux 
chapitre des grandes décisions, 
du moins lorsqu'il s'agit des 
compétition dans le cadre des 
activités parascolaires.”

11 laisse aussi entendre que le 
regroupement, baptisé Confédé­
ration québécoise du sport étu­
diant. pourrait éventuellement 
déboucher dans le domaine des 
priorités gouvernementales déjà 
énoncées pour l'enseignement 
de l'activité physique aux ni­
veaux élémentaire et secon­
daire. \

De son côté, Michel Audy, di­
recteur général de la FSSQ, 
signale que le nouvel organisme 
témoigne de la vitalité du sport 
étudiant.

"On assiste au regroupement 
de trois organismes qui ont vu le 
jour il y a 10 ans à peine, mais 
qui ont progressé de façon ful­
gurante surtout depuis trois ans. 
Notre fédération, par exemple, 
se contentait d'un budget d’à 
peine $40.000 en 1973. Aujour­
d'hui. il est de $1 million, et 
nous atteignons environ 100,000 
jeunes à l'élémentaire ou au se­
condaire."

Il précise toutefois qu'à l’in­
verse des autres organismes de 
sport amateur, le regroupement 
ne sera pas un palier d'autorité 
centrale mais opérera plutôt se­
lon un concensus des trois orga­
nismes membres,

"C'est un développement 
agréable pour la population étu­
diante. je crois, car ça s'harmo­
nise avec le mouvement de dé­
centralisation auquel on assiste 
dans le milieu de l’enseigne­
ment au Québec.”

Peter Lee, joueur 
junior de l’année

Peter Lee. un ailier droit de 
20 ans des 67's d'Ottawa de la 
Ligue junior majeure de l'Onta­
rio, a été choisi le joueur junior 
par excellence au pays pour la 
saison 1975-76. Ironie du sort ce­
pendant, Lee ne participe pas 
au présent tournoi de la coupe 
Mémorial. Son éouipe n'a pu en 
effet remporter le titre du cir­
cuit ontarien même s'il a lui- 
même connu une saison excep­
tionnelle. Du reste, il ne pourra

non plus participer au tournoi 
de l’an prochain à Vancouver 
car il termine cette année son 
apprentissage dans les rangs ju­
niors.

La sélection de Lee à titre de 
joueur par excellence et celle de 
Vancouver comme site du 
prochain tournoi de la coupe 
Memorial ont été annoncées 
hier, à l'occasion du dîner an­
nuel du tournoi.

hockey
Ligue Nationale

(série finale 4-de-7)

Mardi
Montréal 2, Philadelphie 1

Hier soir
Montréal 3, Philadelphie 2

Dimanche
Montréal à Philadelphie, 19 h

Association Mondiale
(finale américaine 4-de-7)

Mardi
Houston 4, N.-Angleterre 3

Hier soir
Houston 4, N.-Angleterre 2

Demain soir
Houston à N.-Angleterre

Coupe Memorial
(tournoi à la ronde au Forum)

Mercredi
Hamilton 8, New Westminster 4

Ce soir
(rencontre demi-finale)

New Westminster vs Québec
Dimanche

Hamilton vs vainqueurs de 
la demi-finale

COUPE STANLEY
pi g p pp

MONTRÉAL............................3 3 0 9
PHILADELPHIE...................... 3 0 3 6

COUPE AVCO
Série “H”

HOUSTON .............................. 5 3 2 18
N.-ANGLETERRE ................... 5 .2 3 13

COUPE MEMORIAL
HAMILTON ............................ 2 1 1 11
NEW WESTMINSTER ........... 2 1 1 8
QUÉBEC................................. 2 1 1 6

pc pis
6 6

13
18

8
10
7

Un but de Bouchard couronne 
les efforts de Rick Chartraw

PHILADELPHIE - Depuis 
des semaines, la participation 
de Rick Chartraw aux succès du 
Canadien se limitait aux exerci­
ces quotidiens de l'équipe. En 
compagnie de Don Awrey et 
John Van Boxmeer, Chartraw 
devait assister aux matches du 
Tricolore du haut de la galerie 
de la presse. Rien ne laissait 
supposer que le solide défen­
seur endosserait à nouveau l’u­
niforme cette saison. Mais une 
blessure à Yvon Lambert, vic­
time d une élongation à une 
jambe, a obligé l'entraîneur 
Scotty Bowman à faire appel à 
Chartraw pour combler le vide.

Chartraw ne s’est pas toute­
fois contenté d'un rôle de figu­
rant, hier soir, au Spectrum de 
Philadelphie, dans le troisième 
match de la série finale de la 
coupe Stanley. Dès le début de 
la rencontre, Chartraw, au poste 
d ailief droit, s’est lancé résolu­
ment à l’attaque et, à mi- 
chemin au troisième vingt, il a 
participé au but vainqueur 
compte par Pierre Bouchard 
dans une victoire que le Cana­
dien a brillamment remportée 
au compte de 3-2, s'assurant 
ainsi une priorité presque insur­
montable de 3-0 dans la série.

Steve Shutt, toujours aussi op­
portuniste. a enregistré les deux 
premiers buts du Canadien, tan­
dis que Reggie Leach a enfilé 
ses 17e et 18e buts des élimina­
toires pour les Flyers.

Canadien 3, Flyers 2
1ère période

1— MONTREAL: Shutt (5)
Lafleur........................ .............3:17

2— PHILADELPHIE: Leach (17)
Clarke, Goodenough ....................... 8:40

3— PHILADELPHIE: Leach (18) 18:14
Pénalités: Barber P 1:52, Risebrough M 8:02, 
Gainey M 9:18, Bridgman P 15:45, Dormhoe-

fer P 19:59.
2éme période

4— MONTREAL: Shutt (6)
Lafleur, Mahovlich .........................1:09
Pénalités: Nyrop M 2:38, Mclllhargey P 5:47, 

9:57. Robinson M, Gainey M. Kelly P 9:57.
3éme période

5— MONTREAL: Chartraw (1)
Bouchard, Wilson .......................... 9:16
Aucune pénalité.

Tirs au but 
Montréal 5 13 7-27
Philadelphie 9 6 7-22 Gardiens: Dryden (M), 
Stephenson (P).

Assistance: 17,077.

Le Canadien a pleinement 
mérité cette victoire grâce en 
outre à un échec-avant 
exemplaire qui a complètement 
embouteillé les Flyers au cours 
des dernières 40 minutes de jeu.

S'il a surpris les Flyers en em­
portant Chartraw à l’aile droite. 
Bowman a également étonné 
l'adversaire en modifiant cons­
tamment ses trios, Comme un 
véritable jongleur. Ainsi Jac­
ques Lemaire et même Pete 
Mahovlich ont joué à l'aile 
gauche à l'occasion, tandis que 
les avants ont changé régulière­
ment de partenaires

La présence de Chartraw a 
également fait sentir à l'adver­
saire que le Canadien n'était pas 
disposé à subir l'intimidation 
des Flyers, dont la dernière dé­
faite contre le Tricolore au 
Spectrum remontait au 25 oc­
tobre 1973. Le Canadien forme 
une équipe lourde et rapide, 
deux qualités qui en font la 
meilleure formation du circuit. 
Pour ces raisons, les Flyers ont 
évité les charges excessives afin 
de ne pas subir le jeu de puis­
sance du Canadien.

Néanmoins, trois des cinq 
buts ont été réalisés lors d'avan-

NEW YORK (AP) - Un cir­
cuit de trois points de Rusty 
Staub, après deux retraits en 
huitième manche, a procuré 
hier soir aux Tigers de Detroit 
une victoire de 3-2 contre les 
Yankees de New York.

La victoire a été inscrite au 
dossier du lanceur Vern Ruble, 
et la défaite à celui de Rudy 
May.

Chris Chambliss a réussi un 
circuit pour New York à la sep­
tième. A Chicago. Willie Monta­
nez a,.produit le point égalisa­
teur avec un triple dans la 9e 
manche, puis a croisé le marbre

tage numérique. En effet, Shutt 
a marqué le premier filet de la 
rencontre à 3:17 durant une pé­
nalité à Bill Barber. La rondelle 
à plat sur son bâton. Shutt a dé­
coché un tir de 65 pieds qui a 
échappé complètement à Wayne 
Stephenson. Le disque a 
emprunté une trajectoire tom­
bante qui a surpris le gardien 
des Flyers.

Reggie Leach a toutefois créé 
l égalité à 8:40 pendant une pé­
nalité à Doug Risebrough. Au­
teur de 61 buts durant la saison 
régulière. Leach a décoché un 
violent tir le long de la rampe 
que Dryden n a pu parer.

Leach a récidivé avant la fin 
du premier vingt en comptant 
un but presque identique au 
premier a 18:14. Les partisans 
des Flyers entrevoyaient déjà la 
victoire éventuelle de leurs fa­
voris.

Steve Shutt a toutefois jeté 
une douche’ froide sur ce légi­
time enthousiasme en marquant 
dès le début du deuxième enga­
gement pendant une pénalité à 
Gary Dornhoefer.

Après ce but, le Canadien a 
systématiquement enrayé les of-

sur le simple de Steve Ontiveros 
alors que les Giants marquaient 
cinq points et battaient les Cubs 
de Chicago 9-6, mettant fin à 
une série de quatre revers.

Les Cubs avaient brisé une 
égalité de 4-4 dans la 8e reprise 
dans ce match retardé par la 
pluie, avec un point résultant de 
deux buts sur balles, urt coup re­
tenu et un ballon-sacrifice de 
Dave Rosello.

Darrell Thomas a commencé 
la 9e avec une double, puis, 
après un retrait, Monatnez a 
cogné un triple. Eric Rill a suivi 
avec un simple et Bobby Mur-

fensives des Flyers qui ont été 
incapables d'ennuyer Ken Dry­
den par la suite. Au contraire, 
c'est le Canadien qui a pressé le 
pas et créé les ouvertures. Ainsi 
tout à tour, Murray Wilson et 
Yvan Cournoyer se sont présen­
tés seuls devant Stephenson, tjui 
a alors refusé de ceder. Ce né- 
tait que partie remise.

A 9 16 du dernier vingt, 
Bouchard devait manquer son 
premier but des éliminatoires à 
l'aide d'un tir décoché depuisTa 
ligue bleue. Bouchard a reçu le 
disque de Chartraw qui, aussi­
tôt. s'est placé devant le filet 
pour voiler la vue à Stephenson. 
11 est ironique que le but vain­
queur ait été compté par un dé­
fenseur qui tient un rôle de se­
cond plan au sein d une forma­
tion constellée d'étoiles, et qu'il 
ait été aidé pour ce faire par un 
joueur presque oublié.

Tirant de l'arrière par trois 
parties, les Flyers ont peu d'es­
poir de conquérir la coupe Stan­
ley une troisième année consé­
cutive. Le Canadien pourrait 
même s'assurer les grands hon­
neurs dimanche. Il a, à n'en pas 
douter, le vent en poupe.

cor. avec un autre triple bon 
pour deux autres points. Enfin, 
Murcer a croisé le marbre sur 
une erreur du receveur Steve 
Swisher.

Les Cubs détenaient une prio­
rité de 4-1 avant la 6e manche, 
mais Chris Speier a frappé un 
double avant de compter sur un 
simple de Montanez. Le match 
a alors été retardé pendant 1:12 
heure par la pluie. Après le dé- 
laiu. Ontiveros a obtenu un but 
sur balles et le premier-but Pete 
Lacoek a commis une erreur sur 
un roulant en donnant les points 
égalisateurs aux Giants.

Un circuit de Rusty Staub 
permet aux Tigers de gagner

COMPTABLES AGRÉÉS
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué en 1880

C.D. Mellor, C.A., Directeur administratif 
680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage, Montréal, P.Q. H3A 283 

* Tél.; (514) 288-3256

AUDET. GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Romain Audet LSC CA 

Micnei H Gosselin M S C CA 
Robert Moreau M S C CA 

Carol Lapomte C A

50 ouest. Bout. Crémazie, 
Suite 700

Montiéal 351 -382-3080

BASTIEN. NORMANDIN. 
BARRIÈRE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Incorporant: Bergeron, Souchereau,
Hotte, Tétreault I 
blés agréés.
R Barrière C A 
J G Beatilac C A 
J M Daotisi C A 
G H Hotte C. A 
G R Normanclm C A 
J L Richard C A 
F St-Aubin C A 

G Bouchard C A 
J P Dallaire C A 
M Gagne C A 
R Lanctôt C A 
C Longchamos C A 
M Perron C A

Associés, compta-

F J Castien C A 
G Borduas C A 
P Dumont C A 
R Lemire C A 

V Normandie C A 
C R Soiichereati C A 

A Tétreault C A 

G Chiasson C A 
P Desrhamos C A 

P Gag-ié C A 
l Laviche C A 

Y Montoeld C A 
G Rtiel C A

Édifice F.-M, Marcotte, 
225 ouest, rue Notre-Dame 
Montréal, Québec H2Y 1T4 
Tél.: 844-4445 et 842-9433

Amiié'4; BASTIEN. MENARD. 
NORMANDIN. SEGUIN.

ROY & ASSOCIÉS
614 St-Jacques, suite 400 

Montréal, Québec H3C 1E2 
Téléphone: 288-0766

Tver cahme»' a O^awa Oneber I ev>' h u 
Hawkecfiurv Grv'd Mere Granbv Sa"-' 
Georqp' iRraure* CbTOu' m- Raie Onmem 
Shprhrnnkr et | ar Megan'ir

BENOIT. DIRY. BERTRAND 
RAQUETTE & ASSOCIES

3500, rue du Parc Lafontaine, 
Bureau 506.

Montréal, Québec H2L 3M2 
527-9221

Lionel H Benoit, C.A André LouWier. C A
Réel Bertrand. C.A. André Paquette. C A 
PierreY Brosseeu.C.A

PierreD Poisson, C.A. 
Robert Crevter, C.A. Richard Téoli. C.A 
jean-Pa iiDirv C A André Théoret, C.A. 
Jean Labrœae.C.A. Raynald Vermette. C A
Marcel Lagarde.CA______________

Danièle Bourget. C A.
Jean-Marc Lalande. C A. 

Robert Brunelle. C.A François Laplante. C.A 
Jean-Pierre Dubeau.C A. Yves Lussier. C A. 
Jean Grignon. C.A.

BERNIER li BISSON
Comptable* Agréés

Georges Be» me» C A 
Marcel Bisson C A

60 St-Jacquee, Suite 601 
Montréal — 845-0209

CAZELAIS. LAVOIE 
& ASSOCIES"

MONTRÉAL-NORD 
3737. rue Moneelet 

321-3832 
ST-OONAT 

444 rue Principale 
PoeteLueaier, C.P. 30 

424-2363

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIES
Comptables Agréés 
MONTRÉAL LAVAL 
1320, Boul. Graham 

Ville Mont-Royal 
341-3660

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

P M Adamson C A 
J E P Barry C A 
M Camirand C A 
L J Carrière C A 
J P Dei'Sie C A 
J B G.ck C A 
G Gingras C W 
G Limoges C A 
M A Mackenzie C A 
J D Morrison C A 
J J Peacock C A 
W J Smith C A

R V Barnett C A 
C W Bissegger C A 

H M Caron C A 
G Chamoeriand C A 

H R Germam C A 
A W G-'mour C A 

R E Lavoie C A 
DGR Lindsay C A 

R J Messier C A 
R K Palmer C A 

R Pean C A

Associée-résidents 
Montréal - Québec

St-JeaniT-N) Halifax SamtJeaniN Bi 
Quebec Montreal Ottawa Toronto 

Hamilton Kitchener London Windsor 
Thunder Bay Winnipeg Rég na Calgary 

Edmonton Vancouver Victoria

COOPERS &LYBRAND
Comptables Agréés 

630 ouest, boul. Dorchester / 
Montréal H3B 1W6 

514-875-5140 
et à travers le monde

COURTOIS. FREDEHE. 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
Florian Fredette C A Guy Charette C A 
Roger Poupart C A M Lajeunesse C A 
Hubert Mercier C A j-P Berti CA 

Raymond A Poirier. C A

1, Place Ville-Marie 
Suite 2220 514-866-9911

Montréal H3B 3M4

OELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés 
1, Place Ville Marie 861-8512 

Montréal, Québec H38 2W3
Bureau au Canada ei 

cabmets associes a travers le monde

DeCARUFELDeCARUFEL 
& L'ESPERANCE

Comptables Agréés 
423 est, boul. Henri-Bourasss 

Montréal 357 -384-1890

ERNST & ERNST
1080, côte du Beaver Hall 

861-9984
Montréal • Sept-iles - Toronto - 
Ottawa - Hamilton - Kitchener - 

London - Winnipeg - Calgary - 
Edmonton - Vancouver - Victoria - 

Abbotsford - Langley 
Et bureaux associés dans les princi­
pales villes des États-Unis du Royau- 
me-Um et autres pays

FORTIER. THIBAULT 
MARCHAND. COTÉ et ASSOCIÉS

110, Place Crémszie,
Suite 600 

Montréal, Québec 
Tél.: 361-6233

GAU VIN. PRENOVOST. 
DUMAIS ET ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Roger Gauvin C A 
Bernard Duma-s C A 

Roger Forge? C A 
Claude Boyer c A 

G'iies V-iieneuve C A 
Jean Rea'Charette c A 

Michel Duquette C A 
Fernand Lamothe CA

561 cet. boul. Crémazie 
Montréal 354 -384-1430

PIERCE GOULD & CIE
Comptables Agréés 

Chambre 914. 
Édifice Sun Life. 
Montréal. P.Q. 

866-4375
Correspondants a Toronto

Smith, Nixon A Cie 
Comptables Agréés

KENDALL. TRUDEL & CIE
Comptables Agréés

666 ouest, rue Sherbrooke 
Suite 1400 288-0988

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD. COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

/
Montreal Toronto Hamilton B'ompton 
St Catharines PortCoibome Listowe1 

W nn peg Caiga'y Edmonton Vancouver 
et autres grandes vues a travers ie monde

1155 O., boul. Dorchester 
Montréal. P.Q. • H3B 3T9 

(514) 871-8630

MALLETTE & ASSOCIES
Comptables agréés

1440 ouest, Ste-Catherine 
Montréal H3G1R8 

tél.: 861-6241

420 Place du Marché 
St-Jéréme J7Z 2B2 

tél.: 436-1 S11
Société nationale affiliée 

Ward. Mallettes Cie 
Montréal. Ottawa. Toronto. Winnipeg 

Calgary. Vancouver
Aeprézentaf/on internationale

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NAOEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messie' LSC CA 

Jacques Bourgeois L S C CA 
Robert Houde B A CA 

Guy Ouimet C A 
Jacques Desmarais L S C CA

Andre Montgram LSC CA
Yvon Ma'soiais C a 
Gilles Biondm^C A 
Real Ma>nviiierC A

50 Place Crémazie suite 921 
Montléal 351 -384-1020

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx. O Orsonnens & Cie

Comptables Agréés 
Suite 1225

360 oueet. rue St-Jacques. 
Montréal 126. Qué.,

Tél.: 288-0291

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables Agréés

Montreal Quebec MaMa* Ottawa 
Toronto Hamilton London Windsor 

Kitchene' Winnipeg Saskatoon Caigarv 
Edmonton Vancouver Victoria

5. Plaça Ville Merle 866-9701

RAYMOND. CHABOT. 
MARTIN. PARE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
17éme étage 

La Tour de la Bourse 
Place Victoria 

Montréal H4Z 1G9. Québec 
514-878-2691 

Société nationale attiliée 
Raymond Campbell 6 Cie 

Montréal. Rouyn. Toronto. Ottawa

THORNE. RIDDELL & CIE
Comptables Agréés

BUREAUX
Terreneuve Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick Quebec Ontario 
Manitoba Saskatchewan Alberta 

Colombie- Britannique Region des Caraïbes

RapréMntation dans la monde entier

2500-630. Boul. Oorchsstsr O. 
866-7351

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés 
700, Avenue du Pire, 1 

Suits 301
Montléal 15 -274-2797

SAMSON, BÉLAIR 
& ASSOCIES

Comptables Agréés
Montreal Quebec 

Rimouski Sherbrooke 
Tro s Rwieres Onaw^

Sept "es

Suite 3100, Tour de la Bourse 
Montréal H4Z 1H8 -861-5741

TOUCHE. ROSS & CIE 
FORTIER. HAWEY S CIE
Comptables Agréés

Sydney Halifax Samt Jean Quebec 
Montreal Ottawa Torpnio Hanv'ton 

Kilchener London Windsor Winnipeg 
Regina Saskatoon NorthBotnetord 

Calgary Edmonton New Wesim nster 
Burnaby Vancouver Victoria 
Bermuda Nassau et Freepon 

Bahamas Grand Cayman 
Etats Unis Grande-Bretagne et 

autres pays du monde

1. Place Ville-Maris 
861-8531

LUCIEN VIAU& ASSOCIES
Comptables Agréés

Chartes A Gauvreau CA 
Fernand Rheau" C A 

Yves Charbonneau C A

210 ouest, boul. C rémszie 
388-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIES
i Comptables Agréés

LucenO V-au C A 
Armand H V.au C A 
J Serge Gervais C A 
Waguth Bou'os C A 

H Lionel Robin C A 
Jean. Jacques Queiteite C A 

Jacques R Chadi'on CA 
JacquesJoyai C a 

Richard De Beneieu'iie C A 
LOU'S Baril C A

4926 av« Verdun. Verdun. H4G 1N3 
7708 rue Édouard. LaSalle. H6P 1T2 

SSA. Blatnvtlle Est.
Ste- Theréae J7E 1L4 

769 3871 - 435-4691
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toronto
Hausse des cours

cote a monte un peu et l'activite a ete grande hier a la Bourse 
de Toronto

L indice industriel a monte de 68 et atteint 196 99, son plus haut 
ni.eau depuis le 24 fevner, alors quTl avait clôture a 197 30 LTndice 
des minerais a monte de 01 et ferme a 9111 D’autre part, l'indice 
des pétroles de l’Ouest a fléchi de 43,et est tombe a 242 30 C’est son 
premier recul depuis trois semaines' Et l’indice de l’or a fléchi de 
2 28 II a ferme a 287 00

l.e comportement des valeurs a ete le suivant 264 guns, 199 per­
tes 268 inchangées contre 249 gains, 190 pertes et »3 inchangées 
mercredi

i.è,volume a ete de 3 96 millions d’actions d’une valeur totale de 
' $39 V) millions C est le plus eleve depuis 12 semaines Mercredi, il 

avilit ete de 3 80 millions d actions d’une valeur totale de $40 08 mil­
lions

Onze des 16 parties constituantes de l’indice industnel ont 
progfesse et les cinq autres ont regresse Les plus forts gains y vont 
aux raffineries de petrole, a la fiducie et aux commumcations et les 
plus fortes pertes y sont subies par les boissons alcoohques, les pipe­
lines et les grands magasins

Sur le marche des options 804 contrats ont ete négociés, au regard 
de 822 la veille

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
VtntM Haut Ba« farm Ch

Industriellas
200 200 200 200

S6'/8 6^ 6V4 +
138 130 13S + 1
S12»/4 12*/» 12'/» - */»

A G F M 
AbbyGien 40890 
AbyGlnw 7225 
Abitibi 10296 
Abitbi 7*/2P 500
AbitbilO z40 
Acklands 10100 
AcmeGas 13000 
AftonMin 100 
AgnicoE 1100 
AgratndA 325 
AhedM 400 
Albany 7500 
AltEastG 15825 
Alt Energy 5850 
AltaGasA 14345 $12^4 
AltaGCp z5 $57 
Alla Nat 400 $29 
Alcan 34104 $29'/b 
AlgoCent 135 $13

Vantas Haut
2245 $50

Bas F«rm. CK
49H 49^ + */»

39 39
50^ 50%
14 14
8 8
6% 6% + */» 

420 420 - 5

$12%
$83/4

Algoma St 
Ail Can B 
AllarcoOv 
AllianceB 
Alminex 
Alum 3rd P 1550 
AmBonza 20230 
Am Larder 1000 
AmEaale 1300 
Am Leduc 10000 
Andres W 200 
AngCT4*/a 
AngCT290 
Ang U Dev 
AnthesCp 
Aquitaine 
Argus 
Args250p 
Args260p 
Argus 0pr 
ArgusCpr 210 
Asama 113560 
Asbestos 1612 
Ashland C 
Ashland pr 
Asoc Porç 
Atco A 
AtICCop 
AtlasYK 
AtoHard A 
AvocaM 
BPCan
Bad Boy 
Banister C 
BankMtl 
Bank N S 
Bankeno 
BCdnNat 
Barex 
Becker B P 5000 
BeldingA 100 
BellCanad 70601 
Bell Apr 349 
BellBpr 275 
BellCpr 275

$6'/3 6'/» 6'/2
100 100 100 - 2
36 36 36

12'/» 12'/4 + Ve
8% 83/4

12% 12%
57 57
283/4 29 + Va
29% 29% + '/»
13 13 - %

9652 $28*/4 27% 28 + %
700 255 250 255 + 5

2050 $11% 11% 11'/3
4500 350 340 350 +10
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$26% 26 26 - %
360 345 350 +10

22 22 22 +2
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9% 9%
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$16 15 16 + 3/4
$14% 133/4 14% + %
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$10% 10*/8 10% + */»
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$16 153/4 15% - */4
40 40 40

4V2 4Va 4Va
$14 14 14 - Và

14 14 14-4
$9% 9% 9% + '/8

320

BelIDpr
Bell 2 28 6250 $27*/% 26% 26%+ </%
Bell Can W 75850 450 425 450 +40
Bell Knit z100 38 38 38
BethCopA 970 $13% 13% 13»/»-'/%
BigNama 1000 ll'/a 11% 11%-%
Black P A 100 410 410 410
BlakwodA 2200 $7% 7% 7%
Block Bros 4500 405 400 405
Bombrder 925 250 245 250 +10
BovfsCor 1738 89 89 89 +2
BowValy 16081 $27% 27 27'/2
Bowmpr z20 $39 39 39
Bralor Res 13200 340 325 325 -10

$6*/4 6 6*/4 + %
196 190 190 -10
$ll'/i 11% 11% + VI»

C Homestd 1S300 $7% 7 7% + %
c Hydro 9025 11% IXk -H M
Cl Bk Corn 94M 121 2né zm + 'k
CIL 900 S2m 23V% 323% + Xk
CIPowrA 1325 $15'A 15 15
CLencour 14000 U 14 14 -f 2
CLI eete 1000 20 20 20 -1
CAXalsrt 12000 42 40V% 42 -
C Manoir 400 S5S9 S'A S'A - V%
C Marconi zlO 5549 549 549
CA4erriH 2341 50 749 m — Vk
C Ocdantkl 3200 51249 1249 1249 - 'A 
CPInve 32065 522 2I'A 214%-I- 49 
CPInvepr 1420 543V% 42Vi 43Vfi+lVi 
CP Ltd 22930 510 Vk 174k 10
CPLAp z20 50</> O'/k OVk
C Reserve 6650 435 420 430 -l-IO 
CdnSalt 100 5149% UVk 14Vk
CdnSupO 16425 547 4649 464k
CdnTire 3753 546 4SVk 46 -f Vk
CdnTireA 4927 549'% 40'/k 49'A-I- I
C Uilties 60) 5124k 12'A 124k -1- 'A
CUtil5l2S 440 524'% 234k 234%-1- 4k
eu lO'A 760 526<A 26 26'A 'A
CUtilw 0200 375 360 370
Canbre 500 395 390 395
CandelOII 161 5l2'/k l2'/k 12'.k
Canron 5200 522Vk 22'/k 2246 -f 4k
Cara 375 5549 S'/k 549 -t- 'A
CarlOK 10250 365 350 360 -I- 5 
Cari Bp 440 525 24Vk 25 -V 4k
Cassiar 360 57 7 7 -l- '%
Cassidy L 100 390 390 390
CasidyAp ISO 5649 649 649 - Vk
Celanese 53610 56 S'/k S4k
Celan175p 200 517 164k 164k - 49
CtIFundA 200 50'/k O'A O'A - 4k
Cent Pat 500 03 03 03
Centurion i25 S5'A 5'A 5'A
ChibKay 500 ll'/k ll'/i Il'/k -H '/k
ChieftanD 2I6II 512 114k 114k - '/k
Chrysler 2600 5I9'A l9'/k I9'A -I- '%
CHUM 250 50 6'/k 6'/k
CHUM B 100 50'A O'/k O'/k - '/%
CitySavT 300 510 10 10
Claiborne 500 215 215 215
CochWill zlOO 24 24 24
Coch Oun 1000 57 7 7
Cockfield 500 445 440 445 +5
Coin Lake 5000 9 9 9 -h I
Coles Book 300 S74k 7îk 74% -I- 'A

Dom Store
D Textie A
Domtar
DonleeM
DundePal
DuPont
Dylex L A
E-LFin
E-LFinp
E LFinw
EastSulA
EgoMines
Electro A
Electro P
ElksStors
Emco
Emcow
Extndcar
Falcon C
Falcon
FedIndA
Fed Pion
Fidelity Tr
Fields S
FinningT
Fooderp Lt
Foodex S
FordCnda
F Seasons
F Seasonw
Francana
G8. H Steel
GSWCIB
GaltMalA
Gen Baker

GMC 
Genstar L 
GnstarLw 
Gerin Istp 
Gesco Dis 
GntMaset 
Gibraltar 
Glendale 
GoldundM 31500 25
Goldray 6100 54
Goodyear 100 513 
GMckayA 300 56 
Gozian

4033 $15% 15 15'A - 'A
1300 $114 8V% 8H- H

13510 l25'/4 25V% 25H + H
too $144 8% 8H
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165 $174* 17% 1TH- H
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400 $414 éW éH

z6 $7% 7'A 7IA
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300 $i 6 6 + 'A

5980 U% 8'% 8H + H
6451 $»'/4 40'A 40'%

850 $5'/4 5'A 5'A- 'A
1700 $20<4 28'% 28% + »%
1000 370 370 370 +10
600 $914 9H 9H - 'A

1650 $13% 13% 13% + <A
t 806 325 320 320

700 $5% 5'% 5H + '%
200 $90 90 90
100 350 350 350 -L 5

' 100 101 101 101 + 1
8700 $9H 9V% 9»A + 'A
3000 $5'4 5'% 5'% + '%

800 $i'/4 6W 6'% - •A
500 $7'/» 7Và 7»A + 'A
300. $514 5% 5%

23050 $0'/» 8 8'A - '%

échos boursiers

427 $68*/2 68*/} 68% - '/8
9365 %2VM 22% 23
2200 $9% 9% 9% + 'A

200 $6% 6% 6% - lA
600 430 425 430 +10

6000 139 132 135 - 1
300 $7% 7% 7% - %

1300 150 149 150
22 
52 
13

3400

44 
7

$93A 
690 $23 
z50 $28*/4| 

2000 95
z8 $60 

4850 $23*% 
z2 $293A 

100 $28>/4

2700
250

1000
1300
1500
2500

500
7000

32136

Bramalea 1500 
Brameda 5500 
BrascanA 14761 
Brenda M 330 
Bridger 18833 
BnghtA 100
Brinco 100
BC Forest 2900 $24 
BC Phone 10170 $12% 
BCPh4*/2p z60 $44</2 
BCPh4%p 
BCPh5%p 
BCPh6pr 
BCP7 04P 
BCP10 16p 
Brunswk

z25 $47 
z20 $58 
Z29 $59 
Z40 $18% 
150 $26 

13694 $5%
Budd Auto 
Budd A w 
Bulora Cor 
Burns Fds 
CC Yachts 
CAEA 
CFCN 
Cad Frv 
Cal Pow A 
Cal P4p 
Cal P4'/2p 
CaIvrtOle 
Calvert 
Cam Mme 27500 
Camfio 2800

$73/4 7%
$63/4 6% 6% - %
$8 8 8 + %

375 375 375 +15
23% 24 + 'A
12’/4 12% + %
44 44
47 47
58 58
58% 59 
18% 18*/»
26 26 - */4

5’A 5»/4 - '%
6'/e 6*%

Comb Met 67000 23 20 22 +2
Cominco 9203 $39 39 39
Corn Cap 825 310 305 305 -20
C Holiday! 2400 305 300 300 - 5
CHInsAp 400 $18*/} 18*A 18*A - 'A
Comtech 150 380 380 380
Conduit A 100 300 300 300
ConChmA 200 $5’/} 5*% 5*/A
ConBathA 2075 $37»% 37*/i 37*/a
ConBathp z130 $16% 16% 16%
C Bath 68 w 515 $17*A 17*A IT'A - %
ConBldg 2800 255 250 255 + 1
ConFardy 19352 430 420 430
C Durham 4000 60 60 60
CMarben 10000 65 59 65 +6
CMorlsn 800 175 175 175 + 5
Cons Pipe 300 350 350 350 + 25
CpnsProf 6712 24 23'/2 24 +1%
C Rambler 1400 180 175 188 +7
C Rexspar 4200 130 126 126
Con Textie 10 220 220 220 -20
C West P zl7 74 74 74
ConDistrb 11250 430 400 430 +30
ConsGas 15675 $13% 12% 12%

2400
5800
4733

14761
4500

11955 $15% 
1000 10*/2

$l0*/2 10% 10%
$15% 15'A 15%
$403/4 40'/2 403/4 
209 203 206 + 3

15*/8 15% - '/B 
10'/2 10*/}

$63/4 6% 6%
$6% 6% 6% - Ve

$48’/» 47% 473/4 + '/2 
$473/4 47*/2 473/4 + % 
$47'/2 47'/2 47'/2 + % 
$25'/2 25'/2 25*/2 - 'A

CChibA 
Campau A 
Can CemL 13496 $11 
C Cem L p 232 $14 
CDC pr B 301 $98 
CanMaltA 160 $20% 
CNorWest 14436 $8%
CNwstr 106400 36
CPakrsC 2650 $23’A 
Can Perm 3015 $17% 
CS Pete 15450 335

565 $6%
315 225 225

1000 25 25
z96 $11*/» 11
300 315 310

1500 $11 11
400 $9>/b 9 9

9325 $103/4 l0*/2 10% H
455 $30’A 30 30'% H
z25 $42 42 42
zlO $46% 46% 46%
50Q 160 160 160 -

2000 22 22 22
48 44^/2 47 -
$9% 9% 9%

+ 5

+ »A

*/}

Can Trust A 452 $22% 
C Trust 7'/4 6000 $20

z4 405 405 405
2000 $5% S'A 5%+ '%

10% 10% - 'A 
14 14 + Vé
973/4 97% - Va 
203/4 20% - %
8% 8% + */4

32 35 +1
23 23*/4 + %
Î7'/2 17%+% 

325 325 - 5

C Tung 
C Cablesy 
CCabIew 
CdnCel 
CCManA 
C Curtis 
C Ex Gas 
CHidrogas 4400

22% 22% + '% 
19% 20 - '/}

3300 410 385 385 -15
10525 $17 16'/4 17 + %
5200 210 195 210 +15
1820 $7'/4 7'% 7'/4
500 $25*/2 25'/4 25'/4 

1600 50 47 50 +2
34000 415 400 415 +10

100 100 100

ConGasD 
Con Glass 
Conwest 
Cooper C 
Copeland 
CopFi^ds 
Corby vt 
Cornât Ind 
CorpFood 
Coseka R 
CostamR 
Costm R w 
Craig Bi* 
Craigmt 
Crain R L 
Crestbrk 
Crwn Life 
CZelrba A 
CrowNest 
Crush Intl 
CuvierM 
CygnusA 
CygnusB 
Cyprus 
Dalmy A 
Daon Dev 
DaonA 
DAragon 
Datime 
DebhidBp 
Oecca R 
DEIdona 
Denison 
Dicknsn 
DistTrA 
Doman I 
Dome

350 $21% 21*% 21%
700 $15 15 15 + *A
500 375 370 375 + 5
350 $5'% 465 5’% +57
100 185 185 185 - 5
763 128 120 128
200 $16% 16*/^ 16'/2 - %
225 425 420 420 -10
400 $8% 8’/2 6% - *%

20015 400 385 390 - 5
1350 $10 9% 9% - *%
200 340 325 325 -10
300 445 445 445 +40

3400 S6’/4 6 6 - */4
600 $11 11 11
500 430 405 405 -35
440 $48'/2 48'% 48*% - ’A
100 $19»% 19*% 19*% + ’%
100 $35 35 35 - '%

1510 $9'% 8% 9
800 96 96 96 -4
300 $5 5 5
400 $5 5 5

3140 $11’% 10% 10% - >/4
800 $10 10 10
500 $7 7 7
500 $6*% 6'% 6*% - »%

10200 16 16 16
1500 360 360

montréal
Activité intense

Tous les indices ont progresse et le virement a ete eleve hier a la 
Boni se de Montreal

1. indice general a monte de 1 5‘3 et atteint 202 96, l’indice des ban- 
(|ties de 1 89 et atteint 249 06, celui des industrielles, de 1 56 et at­
teint 211 83 celui des services publics, de 1 21 et atteint 146 65 et ce- 
luLÜes papiers de 1 08 et atteint 127 10

Le volume a ete de 1,152.926 actions, contre 600,000 actions 
men redi

Le conipoitement des valeurs a ete le suivant 89 gains, 72 pertes 
et ()l inchangées contre 81 gains, 88 pertes et 52 inchangées 
men redi

Seagnim dont 494,215 actions ont ete négociées, a ete le titre in­
dustriel le plus actif et sa cote a fléchi de 1-2 et est tombée a $25 3-4 
A( roll Oil and Gas dont 12,581 actions ont ete transigees, a ete le 
litre minier le plus actif et sa cote est restee inchangée, soit a 50 
cents

Les pétroles ont progresse La hausse de Imperial Oil Ltd A a ete 
(le $1 c e qui situe a $25 5-8 la cote de ce titre

Dans le secteur de la spéculation. Mount Jamie Mmes Quebec Ltd 
.1 monte de un cent et atteint 35 cents, dans un virement de 12,500 ac­
tions

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

z5 $57 57 57
47500 $64k 6 -F 4k

4500 48 Wh 47 - 1
4165 $62 61 6l'/k + '/k
3150 490 485 490
300 400 400 400

4800 $5'/k 54k 54k - '/k
860 $41 40'/a 41 - '/a

Dome Pete 14553 $414k 41 iV/t-’/e 
O Bridge 1100 $36'/4 36 36'/4
DCifrsA 100 $6'/4 6'/4 6'/4 + 'M
Dofasco A 3070 $29'/a 29'/k 29'/a + 4k
Dofascop z40 $52'% 52'% 52*/}

EaSvgs 390 $13 13 13 - •%
E Pr Air a 165 $8 8 8
Fin Coll 600 200 200 200
Frasera 175 $23>/4 23*A 23'A-l'A
Genstar L 6400 $23*/4 23 23
GL Paper 5050 $32 32 32
Gulf Can 3998 $33»% 32% 33*% + *%
Home A 11825 $33% 33'% 33'%- *%
Horne Pit 200 365 365 365
Huds Bay a 850 $20% 20% 20% - *%
H Bay Co 1050 $20% 20% 20% + 'A
HuskyOil 14140 $21'% 20% 21%+ %
lAC 950 $18% 18*% 18% + *%
ImpOa 30065 $26 24% 25%+1
Imp Ob 300 $25% 25% 25% +2'%
ImascoA 1165 $25% 25% 25%+ '/»
incoa 14835 $35% ZS'/e 35% - 'A
lU Int 4250 $11 10% 11 + Ve
IPLa 300 $14%
Inv Grp A 300 $7%

25+3 
54 + 1
13 + »A
8

41000 95 76 94 +14
100 $32'% 32*% 32*% + *% 

1400 149 145 145
Z20 $5 5 5
500 80 80 80

4463 $32 
100 $8% 
z20 $15 
z20 110 
600 $56 

7050 395 
2100 150

100 $5% 5% 5% - %
3450 $18 17% 18 + *%
839 $6 6 6
510 420 420 420 +10

4213 $33»% 32% 33*/4 + % 
4005 265 255 265 +13

750 475 475 475
1100 $15% 15 15%+1*/»

100 $6'% 6'% 6*%
Zl50 93 93 93

100 $8% 8% 8% + 'A
900 480 460 480 +10

10400 150 135 149 +19
1725 $6% 6*% 6% + ’/»
Z20 $56*/4 56'A 56'A

3436 $6*/4 6 6'/4
1500 360 350 360
3000 120 120 120 +5
400 $36*% 36'% 36»% + *% 
100 180 180 180 + 5

8016 $33% 33 33 - *%
z50 $9% 9% 9%

1850 $21 20% 21 + '/»
8126 $20% 20% 20% + '/e 

HB dll Gas 17574 $39'A 38% 383/*-'% 
HuskyOil 10288 $21'% 20% 21'/4 + *% 
Husky Apr z40 $33% 333/* 33%
• • • " 3960 $6*/» 6 6*/e + '/»

4008 26 26 26 -2
3425 $183/4 18'% 18% + 'A 

100 $21*/4 21*/4 21’A - % 
850 110 110 110

9488 $11 103/4 11 + 'A
500 180 180 180 -10

1380 $25% 253/4 25%
9528r $26 24%

240 $25 25
34650 $35% 35*/4 35'/4 - 'A
6125 $35% 35% 35%
3410 $14% 14% 14% - %

150 $8% 8% 8%
925 $9% 9% 9%

Inland G p 200 $10'% 10'% 10'%
Intercity 10650 455 440 455 +15
I City r 140826 25 20 25 +3
InterCBwSeOO 255 234 255 +25
IntDiv 2000 160 160 160
Intrmetco 600 $8% 8'% 8*% - %
IBM 136 $250 250 250
Int Mogul z67 245 240 245
tMogulA 150 $10% 10% 10% + '/8
IntObaska 6000 15 15
Interpool 300 $11 11

“ 8515 $14% 14%
8710 45 42

150 $14'/4 14»A
100 $7'/4 7’/4

Bombardier-MLW: contrat de $27 millions

GraftG
Granduc
GtOiiSds
GLNiCkI
GL Paper
GLPapw
GL Power
GNFIn
GtWUfe
Gt West S
GWestwt
G Goose A
Greyhnd
GuarTrst
GuardCap
GulfCan
HambroC
H GroupA
HamTr
HandChm
Hardee
Harlequin
Harris J S
HWood
Hawkers
Hawker pr
Hayes DA
HedwayC
Highmont
Holinger A
HomcoA
Home A
HowdnDH
Hud Bay A
HBayCo

Husky Ew 
Hydra Ex 
lAC
I AC 53/4 p 
ITLInd 
lUlntl 
IWC Com 
ImascoA 
Imp Oil A 
Imp Oil B 
INCOA 
INCOB 
Indal 
Indusmin 
Inland Gas

Le gouvernement amencain a 
donne son accord au contrat de 
$27 2 millions intervenu en no­
vembre dernier entre la fume 
Rombardier-MLW et la société 
South Suburban Mass Transit, 
de Chicago pour la construction 
de 36 voitures de transport en 
commun

La nouvelle a ete confirmee 
par un porte-parole du groupe

auebecois, M Charles Leblanc, 
e Montreal, qui a precise qu’il 
ne manquait plus que la signa­

ture officielle du contrat 
11 a ajoute que les pourparlers 

qui ont repns il y a une quin­
zaine de jours avec 1 entrepnse 
de Chicago ne portaient que sur 
quelques modifications rmneu- 
res a la transaction déjà négo­
ciée

La plus grande partie du 
contrat, soit la fabrication 
complete des caisses des véhicu­
lés, sera executee a l’usine de 
Matenel de transport Bombar­
dier, a La Pocatiere

Les voitures commandées par 
la South Suburban Mass Transit 
sont du type tramways, a deux 
etages, de 85 pieds de longueur, 
par 10 de largeur et 15 de hau­
teur, qui rouleront sur rail et se­
ront motorises a l’electncité 

L accord du gouvernement de 
Washington était necessaire 
puisqu’il doit defrayer 30 pour 
cent du coût de la commande 

•
Le principal indicateur de la

Banque Canadieiuie Impériale 
de Commerce est moins opti­
miste au sujet des perspectives 
de croissance de l’economie ca­
nadienne, cette annee, compara­
tivement aux résultats de l’an- 
nee dermere

D apres les données partielles 
déjà disponibles, la banque 
signale que l’mdicateur note un 
ralentissement de la croissance 
economique au cours du pre­
mier tnmestre 1976

L'indicateur principal est un 
indice base sur 12 composants 
dont les changements ont ten­
dance a précéder les change­
ments d allure de l’ensemble de 
1 activité economique 

Selon la banque, le taux de

{irogression de 1 indicateur a ra- 
enti de 62 pour cent au cours 
des trois premiers mois de l'an- 

nee comparativement a 143 
pour cent au cours du tnmestre 
precedent

Provigo à Victoriaville
Provigo construira a Victona- 

ville un centre de distnbuUon. 
comprenant bureaux et entre­
pôt d une superficie de 50,000 
pi ca L investissement total est 
de I ordre de $1,500,000 Ce 
centre desservira plus adequate- 
men! les détaillants de la region 
des Bois Francs 

La preparation des plans et la

surveillance ont ete confiées a 
Sl-Pierre, Bertrand, Charron, 
Savoie et Associes de Victoria- 
ville et la construction a C R 
Gagnon Inc .de Victonaville 

•
Nouveaux bons du Trésor a 91 

jours emis jeudi $320 millions 
au prix moyen de 97 814 et au 
rendement moyen de 8 96 p c

l^ semaine dermere $320 mil­
lions au prix moyen de 97 814 et 
au rendement moyen de 8 96 
pc

182 jours $85 millions au prix 
moyen de 95 748 et au rende­
ment moyen de 8 91 p c La se­
maine dermere $85 millions au 
prix moyen de 91 887 et au ren­
dement moyen de 8 85 p c

31'% 31% - Và
8% 8%

15 15 InvGrpA 1585 $7% 7'A
110 110 Inv GrpSp 400 $14'% 14'%
56 56 + 1 Irish Coq 44500 19 13

385 395 + 5 Irwin T A 200 225 220
147 150 ISO 2200 128 127

tvacoA 
Jannock 
JannockA 
Jannock B 
Jannock O 
Janoc6p 
Jelex 
Jorex Ltd

3000
962
250

$834 8%
$6% 6% 

$11'% xl'%
z116 $11% 
200 $6% 
z60 $60 

z400 12
5000 19

Kaiser Re 37575 $14</4 
Kaiserwt 
Kaps Tran 
Keen Ind

7»/4
14*/»
17'% +4'% 

220 - 5
127 - 1

8% - */k
6% - 

11*%
11»%
6% - »/8 

60 
12 
19
14 -

25% +1'% 
25

Int Pipe A 
IntPipew 
Ipsco 
Inv Group

15 
11
14% - Và 
45 - 2
14*/* + Và 

7Và

KeepnteB 
Kelsey H 
Kenting 
Kerr A A 
K Anacon 
Koffler A 
La Luz 
LabattA 
LabattAp 
LabMin 
Lacana 
Latdlaw A 
LOnt Cem 
LShore 
Lakehead 
Langis 
Laurasia 
Lau Fin 
Lau Fnô'A 
Lau F 2 00 
Leigh Inst 
Levy Apr 
Liberian 
Lincoln Tr 
Line T w 
LL Lac 
Livingw 
LobCo A 
LobCo B 
Lob Copr 
Lob Ltd Ap 
Lob Ltd Bp 
Lochiel 
LoebM 
Lost River 
LyttonAA 
MDS Heith 
MÊPC 
MEPCp 
MEPC w 
Mice 
MLW Wor 
MH Cable 
MctanHA 12400 
MB Ltd 20721

11*%
6%

60 
12 
TB
13%

2345 $11*/4 10% 10% - % 
950 180 177 180 + 2
Z40 252 252 252

3700 $9 8'/» 9 +1
200 $11'% 11'% 11'%
300 $16 16 16

4228 $12% 12% 12% + '/e 
z66 19 19 19

3100 iy/e 5 5 - */4
700 $6'% 6'% 6»%

1873 $16% 16'% 16% + Và
200 $16% 16% 16% - </8
200 S34'/4 34'/4 34'/* + ̂ /à
650 370 365 370

6615 $6% 63/4 6% + Và
630 395 390 395
z87 195 195 195

35875 37 35 36 -1
10000 7 7 7 +1
9000 57 52 57 +3

500 $634 63/4 6% + Ve
z50 $13% 133/4 13%
z50 $20'% 20'% 20'%

1870 225 213 215
200 $5% 5% 5% + %
100 $16 16 16

2001 $21 21 21
435 255 255 255

1800 145 145 145 - 3
150 $10'/4 lO'A lO'A + %

1150 450 440 445 + 5
1800 455 450 455 +
z50 $22'% 22’% 22'%
150 $14 14 14 - »/e
150 $15'/4 15'/4 15*/4

2100 128 126 127 - 1
100 295 295 295 - 5
300 260 260 260

z288 54 54 54
1000 220 220 220 - 5

120 $6'/4 6'/4 6»/4 + Ve
220 $14'/8 14 14 - '%
500 47 47 47 -13

1300 $10 9% 10 + %
z86 $13% 13% 13%

1450 $9'/4 9'/4 9*/4 + Ve
$83/4 8'% 83/* + »/4

$21% 203/4 21’/* + '%

Madeline 
Madsen 
Magna tnt 
Magnason 
Magnates 
Magnum 
Maher pr 
MaistcWil 
MaiorHD 
Man Bar 
MLfGard 
MLf Mills 
Marcana 
Maritime 
Martim A p 
Mar T 860 
Mar T940 
Markel F 
Mass Fer 
Mas F 2 50 
MF B 
Matgmi A 
Mc Adam 
McGraw H 
Mc Intyre 
McLaghin

Mercantil 
MerlandE 
MetaUran 
Met Stor A 
Met Storsp 
MetStr67p 
Met Trust 
Midcon 
Mfndamr 
Minrt Res 
MotsonA 
Molson B 
Mon Inv 
Mtl Trust 
Moore 
Mt Wright 
Mutti Ml 
Multi Acc 
Murphy 
N BU Mené 
NRDMin 
NSI Mark 
NaChrsl 
Nabrs Dig 
Nat Trust 
Neonex 
NewAth 
NB Tel 
N Dimens 
N Kelore 
N Provid D 
N York Oil 
Newconx 
NfIdLPA

2700 249 249 :249 — 1
1100 44 44 44
200 $15>% 15'A 15'% •+ Va
100 225 225 :225 -15

16000 66 65 65
120 $23 23 23 - Va
100 SSV4 5V4 5%

6900 250 246 246 - 2
Zl41 $5 5 S
2000 70 70 70

Z20 $23 22 22
550 $30% 30% 30% + %

6000 16 16 16 -1'%
642 $18'% 18% 18'%

) 105 $7»A 7Và 7Và + '%
800 $9 9 9
900 $10 9% 10 + Và
100 365 365 365

44832 $27% 26% 26% - 1
500 $25'% 25% 25'%

1975 $25'% 25'% 25’%
3949 $183/4 18% 18'% - Ve
3000 40 39 39

1 100 470 r70 470 - 5
726 $41 40 41 + 1

1255 $8% 8% 8%
13150 $5<% 490 495 - 5
4250 300 295 300 + 15
1985 $15'% Î5'/4 15'% + '%
2700 335 330 330 - 5
3000 9'% 9 9
5000 $15 15 15 + Và

> 125 $14 14 14 - Và
1 1850 $14'/4 14 14'A

Z11 $17 17 17
1200 85 85 85 - 5
6000 18 18 18 - 1
6100 160 150 155 + 3
1586 $17'% 17'A 17'% + Và
425 $16% 16'A 16'A - Ve
700 $6 6 6 - '%
300 $12 12 12 + %

9638 $46% 46% 46'% - %
1000 19 19 19 - 1
4000 52 49 49 - 1

600 265 260 265
3024 $5% 5'%; 5'% - Ve

! 51100 265 260 265 + 5
2000 14 14 14
1525 95 95 95
6000 $5 485 5 + 5

NfIdTelA 
Newnor 
Nick Rim 
NobleM 
NorandaA 
Norbaska 
Norcen 
NorcenB 
Noren 150 
Norcen w 
Norlex 
NC Oils 
Nor Tel

1
z30 $14% 14% 14%

3000 888
4000 Q 9 9
2500 33 31'% 31'%-!'%

11665 $37% 37»/4 37% - %
1000 21 21 21 -2

27407 $13% 13% 13% + Và
700 $24 23»% 24 + %
710 $23% 23% 23% - '%

3975 288 281 285 +5
5000 11'% 11»% 11'%

17525 $7% 7'% 7%
8883 $39% 39% 39'%

NTecmBw 4295 $19 18'% 18% - '/è
Northgat 800 440 440 440
Northid 17000 11'% 10 ÎO -î'%
NSSavngs 225 $12»% 12*% 12*% - Và
NowscoW 300 $18*% 18'% 18'% - Và
NuWstA 595 $17% 17*/4 17% + *%
Nudlama 1000 24 24 24 —1
Nufort Res 6433 31 28 31 +2'%
Numac 13566 $U% 11*/* 11%- *% 
DPI Ltd 2250 375 360 375 +25
OSFtnd 1250 345 345 345 - 5
ÛakwoodP185l5 169 159 160 -5
Obrien 1S070 109 105 105 - 3
Ocelot Ind 650 $14% 14</4 14*% - Và
Ontario Tr 1847 $7'% 7 7*% + %
OrchanA 325 290 290 290
Orlando 16380 $11% 11 11*% + %
OshawaA 23500 475 450
Oshawaw 500 16 16
Osisko 6500 13 13
“ “ 7100 119 116

4574 $32 
400 203 

1330 290 
z4 92

1376 $16 
3850 86
7925 $25 
1337 $14 

100 265 
950 390 
300 395 395 

130600 475 390
10097 $5'% 5

200 305 305
200 $18% 18%

8400 275 250 266 + 20
8300 31*% 30 31

200 $8*/4 8*/4 8'/4 + Và
8108 $30% 30% 30*% + Ve

400 440 440 440
13 13 - 'A

159 159 + 6
15*/4 15*% + Và

200 200
260 260

400 $29'/4 28 28% + % 
325 $14% 14’% 143/4 + Và 

3500 199 195 195
- 2 

14*/4 14'% + Và 
41 41+2

3000
632 $14<%

1514 41
5000 12

500 23 23 23 +2
1500 42 42 42 +2
1700 405 400 405
440 $11*% n*/4 11»/4 - Và

new york
11 2ll 
14 316, 
96 236 
14 388 
9 110 

22 648 
13

20 924

Kaiser Re 20050 S14>/4 
Kaiser w 200 $11'% 
Kept B 500 $8%
Labatt a 1520 $16% 
Laidlawa 24000 $7
Lau Fin 900 $6%
La Vrdy a 100 $5'%
Lob Co A 200 440

Ventes Haut Bai ferm Ch
Abitibi 3575 $12*/4 12'% \2*% - 
AltaGasT 2380 $12% 12% 12%+ “
Alcan 
Algoma St 
Aquitaine 
Asbestos 
Ashland 
Banister 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Pv Can 6006 
BellCanad 13684 
Bell A pr 200 
Bellwt 12970 
BM RT U 
Bombrder 
BP Can 
Brcana 
BC Forest

20645 $2^% 29% 29Và + Và
5716 $28'/* 27»% 28'/4 + %

100 $23% 23% 23% - %
543 $29'/4 29 29»% + Và

1000 $10'% 10»% Î0*% + '/*
200 $10% 10% 10% + *%

$15% 15*% 15% + ’/»
$40% 40% 40%,+ % 
$15% 1S*/4 15%
$13% 13% 133/4 + *%
$48'/e 47% 47% + %
$47% 473/4 473A + %
450 420 440 +40
$13% 13% 13% - */»

300 245 240 240
10700 $9% 93/4 93/4 +

11%
24 
12*%
11
10%
30 
11

1901
5523
3304

280

5390 $11*% 
100 $24 

BC Phone 155Q0 $12% 
CAEA 5737 $11 
Cadi Fvw 4200 $10% 
Cal P a 100 $30 
Can Cem L 200 $11
Cdn Cable 
C Hydro 
C Im 
CIL
Cl Pow pr

190 $16% 
1103 $8%
1142 $28 
650 
100

11'%
24 + *%
123/4 + '%
11 + '/*
10% + Và
30
11 + Và

16% 16% + %
8*% 8% + % 

273/4 28 + *%
$23'% 23*% 23»% + '%
$11'/4 n</4 11*/4

Ventes Haut Bas Farm Ch
CJV 100 200 200 200 -5
C Marconi 400 $5% 5*% 5% + *%
CP Inv 3200 $22 21'/* 22 + %
CPI pr 345 $42% 42*% 42% + l'A
Cdn Tire 1000 $45*% 45'% 45'% + ’%
Cdn Tire A 175 $483% 483% 48% + 'A
C Util 232 $12'/* 12'A 12'/4 + *%
cuti! e 430 $26*% 26*/4 26'% + *%
Canron 1250 $22*/» 22*/b 22*A - */»
CPLtd 8935 $18*/» 17% 18
CP A p 520 $8*% 8'% 8'%
CarlOK*' 3950 360 355 360
Celanese 34920 $6 5% 5%
Cel 175 100 $17 17 17 + Và
Chrysler 1600 $19*A 19*/a 19'%
Compro 600 $6% 6% 6%
Cominco 670 $39 38% 39
Con Bath 1024 $37'% 37*% 37'%
C Bath pr 125 $17 17 17
Con Gas 2760 $13 12% 13 + 'A
Crush Int 400 $9'% 9 9'% + '%

Dalmy a 300 $10 10 10
Dome Pete 3075 $41'% 41*/» 41% + *%
D Bridge 500 $36*/4 36 36*A + 'A
Dofasco a 1350 $29'% 29*/* 29'%+'% 
Dom Store 1350 $15'/* 15 15 — '%
DTexa 17585 $8% 8»% 8'%-»%
Domtar 1600 $2S*% 25% 25% - >%
DuPont 1000 $17'% 17'% 17'%-%

Mac HA 
MB Ltd 
Maritime 
Mrtm a 
Mrtm c 
Mass Fer 
Mas F b 
Melchers 
MEPC 
Mertantl 
Molson A 
Molson B 
Moore 
Murphy 
N Sea Pr 
Nat Trust 
Noran a 
Norcen 
Nor Tel 
Nor T w 
N W Sp 
Pac Pete 
Pancan 
Pan Ocean 
Placer 
Polysar a 
Pow Corp 
Pow C 5 pr 
Prefac a

1800 $83/4
5925 $21 *A 
365 $18<% 
500 $7'%

1700 $10

14% 14% + *% 
7'/4 7%

13% 13% - *A 
11'% ll'/B - '% 
8% 8% +2% 

16% 16%
7 7
6% 6% + '% 
5'% 5'%

440 440 -25
8% 8% - Ve

20% 21 ’% + '% 
18% 18»% + Và 
7*% 7*%

10 10 + Và
5700 $27'% 26*% 26%-1 

200 $25'% 25*% 25*%
600 300 300 300 
100 $6 6 6
500 $15'% 15'% 15'%

1974 $17'% 17% 17% + '%
190 $16’A 16'A 16'/4

3425 $46% 46'% 46'% - %
500 $5% 5% 5% + »A

1450 $14 14 14
100 $14% 14% 14% + Và

1240 $37% 37'% 37’% - %
3050 $13% 13% 13% + %
4428 $39% 39% 39% - '/^
1400 $18% 18% 183A- >%
660 325 325 325

5050 $32 31'% 32 + %
350 $24% 24% 24% - </k
150 $16 16 16 + Và
850 $24 23% 24 + %
500 $24% 24% 24% +1

1925 $9% 9'/4 9% + %
250 $9'% 9'% 9'% + '%
500 128 128 128

Moins quatre points
Kffntement des cours hier a Wall Street, ou l indice des industriel­

les a perdu plus de 4 points dans une ambiance peu active, terminant 
cependant la seance toujours au-dessus de la barre des 1,000 points

Les investisseurs semblent préoccupés en raison d une legere re­
montée des taux d’intérêt a court terme aux Etats-Unis En legere 
baisse des 1 ouverture, les cours ont etroitement fluctue tout au long 
de la seance Le nombre des baisses l’emporte assez nettement en 
cloture sur celui des hausses 867 contre 539 avec 442 titres inchan- 
ges

La plupart des compartiments terminent sur un leger repli ou sur 
une note irreguliere

L indice Dow Jones a fléchi de 4 57 et est tombe a 1,00110

Le comportement des valeurs a etçle suivant 541 gains, 875 pertes 
et 440 inchangées, contre 629 gains, 797 pertes et 439 inchangées la 
veille

L indice general de la Bourse de New York a fléchi de 31 et est 
tombe a 54 43

Dans le secteur canadien a la Bourse de New York, Massey- 
Uerguson a fléchi de 1 et est tombe a 27 1-8 et les autres titres ont 
fluctue en bas d un point

35 
15 37
6 50 

26 1129 60 
10 373 23'/b 
10 155 
8zl50

6 14 
24 527
9 490
7 101
6 9

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

fonds mutuels
CMFA Memb«rs 
AGF Group 
Amer Gth 4 66 
Cdn Gas En 13 52 
Cdn Sec Gth 5 09 
Cdn Trusteed 4 45 
Cerp Invest 5 49 
Corp Inv Stk 5 16 
Growth Eq 6 21 
Japan 7 40
nMoneyMario 00 
Spécial 3 04 

Ail Canadian Gr 
Compound 5 50 
Dividend S 86 
Northern En 3 72 
Revenue Gth 3 69 
Venture 2 91 
4000 3 84

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1 21 
CIF 4 49

Eaton Group 
Commwith 14 12 
Growth 9 34 

Income 4 44 
Interntnl 6 77 
Leverage 3 90 
Venture 3 40 
Viking 5 32 

Guardian Group 
Enterprise 87 
GIS Comp 9 15 
nGI5lncome2 87 
yGrowthFu 8 49 
North Amer 3 40 
Mutual Ac 5 70 
Mutual Inc 4 77 
Sec Income 9 38 
WorldEquityS 27 

Investors Group 
yGrowth II 47 
yinternatnl 5 81

yjapan 8 42 
yMortgage 4 79 
yMutual 5 43 
yRetirmnt 5 74 
yProvid Mut 7 23 
yProvid Stk 5 34 

Nat Res Gth 3 86 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 5 32 
Canada Gth 6 50 
Pid Res 4 40 
PId Sec Inc 5 40 
Taurus 4 67 

Prêt et Revenu 
Amerlcam 8 90 
Canadien 6 62 
Retraite 6 26 

Prevest Mut 7 32 
Prudential Gr 
Growth 5 89 
Income 5 05 

Savings and Inv 
American 8 90 
Canadian 6 62 
Retiremnt 6 26 

United Bond Sh 
yRoyFund 6 34 
yRoyFund In4 97 

United Group 
yAccumul 4 26 
yAccumul R 4 69 
yAmerican 1 29 
yHorizon 2 25 
ySecurity 4 54 
yVenfure 2 67 
yVentureRet4 34 

Universal Gr 
Save Equity 8 46 
Save Income 5 10 
Non Members 

Assoc Inv S 48 
yBcaubran 4 70 
nBolt TremE 6 21 
Cdn S Afr Gd 3 81

Canagex Gr 
yBond 919
Fund 10 22 
Interntnl 7 88 
yMortgage 10 05 

Capital Gth 10 47 
xChase ' 6 83 
CML Group 
Growth 6 92 
Inti Energy 2 56 
Inti Gth 4 68 
Inti Income 3 39 
Univest 5 25 

xComp Cap 4 35 
DesiardinsGroup 
Canadian 7 59 
yHypotheqs 4 25 
yfnternatl 7 00 
yObligatns 4 92 
Quebec 3 62 
PEP 2 22
nySpec 4 52 

Dixon Krog 5 76 
yDominComp6 68 
Dreyfus Group 
Inc 11 47
Internat! 12 59 

nExecut Can 6 26 
nExecut Inti 1 57 
xFld Trend 2210 
nHarvard 617
Heritage 199
Industrial Group 
Indust Amer 2 09 

yindust Div 6 18 
Indust Eq 5 21 
Indus! Gth 16 42 
yindust Inc 10 2b 
yindust Pns20 61 

ITCO 5 11
Keystone Group 
Cus K 2 5 50
Cus SI 19 38

Cus S 4 3 62
Polaris 3 44 

xLex Rsrch 14 88 
xManhatn 2 82 
Marlborough 4 84 
Natrusco 14 32 
NW Group 
Canadian 4 85 
Equity 6 53 
Growth 519 

xOne Wm St 14 31 
xOpp^hmr 6 55 
Pemberton Gr 
nPacific Div 5 43 
nPaclfic Inc 2 67 
nPacIfIc Res 2 91 
nPacifIc Ret 4 99 
nPacific US 4 49 

PHN Group 
yBond 10 96 
yCanadian 7 83 
Fund 14 71 
yPooied 29 21 
nyRRSP 11 75 

PMP Managmnt 
nPensionMut6 44 
nXanaduFu 3 67 

Principal Group 
Collective 6 02 
Growth 4 47 
venture 2 99 
xPutnam 10 67 

Scetiafd Group 
Scotlafund 97 
ScotiafdMtgel 01 

Sterling Eqty 6 10 
xTech 7 37
Temple Gth 9 98 
Trans Canada Gr 
yA 5 54
yC 1146
ySpecial 4 42 

Vanguard 5 80 
Western Gth 4 92

Price Com 2142 $15'% 15'/» 15*% + 'A
Provigo 742 $11% 11% 11%+ '/»
Que Tel 6157 $16 14% 16 +1
Rolland 112 $7 7 7 + >A
Royal Bank 1240 $29 29 29
Russell 400 $12 12 12 + >A
Seagcie 494215 $26% 25 25% - <%
Shefl Can 11767 $17'A 16% 17 + 'A
Simpsons 1200 $6'% 6% 6'%
Simpsons S 6600 $10'/* 10 10 + '%
Stelcoa 1560 $303/* 301/4 30%+ %
Steinbg A 109 $17 17 17 - 'A
Texaco 1875 $27 26'% 27 + 'A
Thom A 53200 $133/* 13% 13%
Tor Dm Bk 325 $18% 18% 16% + >%
Tot Pet A 2700 $7'% 7% 7'/»
TradH 110 $35% 35% 35% — %
Tr Can PL 1717 $12% 12% 12'% - *%
Tr C C pr 100 $40'% 40'% 40'%+1%
Trans Mt 900 $lli% 11'A 11'%- '/*
Trizec Crp 7000 $14% 14% 14% - *%
Tr G C 323 $21 21 21 + '%
Unt Bank 1450 285 275 275 -10
UAP in A 3500 $25 25 25 + '/»
Velcro 1530 $6'% 6% 6'% + >/»
Villager 200 120 120 120 +10
Walka 1000 $31% 31'% 31'%+ '%
Westest 326 $24% 24% 24% + >A
Wstburne 200 $12 12 12 + '%
Weston 100 $17 17 17 + '%
York Lb 700 90 90 90
Zellers 2100 475 465 470 +10
Ziebart 600 100 100 100

Junior 
Induelrlellte

174 $28'% 28'% 28’% +3 
50 50 50
$8 8 8 + '%
$6>A 6'A 6'A - >A

105 105 105
27 27 27

130 130 130

Ventes Haut
ACF In 9 64 50%
Addrsso 15 81 9%
Alcan Alu 112 687 30%
AllegCp 31 39 10%

8 37 39'% 
7 753 21 

32 699 
14 134

Allg Lud 
Allis Ch 
Alcoa 
AMtICI 
Ambac 
Am Hes 
Am Alrl 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
A Home 
Am Mbt 
Am Stand 
Am TT

41 
6 357 

811 
9 102 
8 239 
8 563 

20 1347 33<% 
5 345 5%
8 86 

11 922

53% 
56'A 
19'/» 
22% 
12'A 
41'A 
34'% 
25'/*

Bas Farm Ch
49% 50%+ '% 

9'%
30'%+ ’% 
10%+ '% 
39’%+ % 
21
53%+ % 
56<%

Ampx Cp 20 56

C Inv t
Capital Dyn 1000 
EastBak 300 
Fiscal Inv 400 
Isec Canada 100 
Mid Ind 12000
OidCInva 400

Mlnee el pétroles 
Abitib Asb 500 95 9$
AcrotILtd 12581 53 SO
Basic Res 600 $10 9%
Baker Tic 1000 16 16
Bayard 2500 3’% 3'%
Bellechs 2500 
Boralis 1000 
Cadillac Ex 3400 
Chsbar I 10100 

9250 
1500 
1200 
5000 
2000 
8000

-1

Anacon 
Armco St 
Armst Ck 
ASA Ltd 
Asarco 
Atl Rich 
Avco Cp 
Avco Cpf 
Avnet Inc 
Avon Pd 
Babck W 
Baxt Trv 
Beckmn 
Beech A 
Bel How 
Benfl Cp 
Beth StI 
BIck Dkr 
Boeing 
Boise Cas 
Borden

279 
9 97 

15103 
222 

49 173 
13 327 
3 371

47
7 242 

18 680
8 245 

26 252 
18 140
8 51

48 
7 669
9 399 

28 618

25%
57%

73A
25%
32'%
29’%
22%
17%
96
12%
36%
18'%
45'/*
30%
383A
27%
20'%
19%
21%
42%
24%

10 1117 35 
13 289 27% 
9 107

Borg War 10 61
10 36
17 126
18 182 
13 420 
16 376
11 3M 
25 576

Cons Imp
C Sum
Dumont
Dyn Mn
Goldex
Hanson
Lynx CEx
Massval
Monorah
Mistango
Mt Laur U

2000
1333
3000

500

36 36 36 -2
20 20 20

110 110 110
160 120 160 +45

21 21 21 + 1
18 18 18 +4
8 8 8

80 77 77 -3
30 30 30

5 4 5 — 1
100 100 100 +2

13 12 12 -1

Mt Jamie 12500
M Pleas 
N Jobu 
N Insco 
NA Rare 
PesoSilv 
Queenstn 
Siebens Oil 
Stand GId 
Stafrd 
Talismn 
TroMus min 2500 
W Q Mn 3000

1500
1000 40 38 38 -3
2800 42 38 41 -1
5000 30 29 30 +1
1000 55 50 55
2000 34 31% 31'% +1%

300 $14% 14% 14% + % 
1000 22% 22»% 22%-2'%

55 55 55
29 28 29
10 10 10
15% 15% 15'%

500
7000

Bos Ed 
Brist My 
Brit Pet 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl ind 
Burrghs 
Callah M 
Camp RL 
CampSp 
Cdn Pac 
Cap CCom 13 
CrIngOk 
Cater Tr 
CBS
Celanese 
Chase Mn 
Chessie 
ChrsCrft 
Chrysir 
CITFIn 
Citicorp 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark OH 
CloroxCo 10 276 
Coca Col 20 181 
Cotg Pal 
Col PIct 
Comsat 
Con Edis 
ContCp 
Cont Grp 
Cont Oat 
Copp Rng 
Copw Cp

28
29'%
23%
76%
12'/»
16%
27%
28%

9% 
30 
10% 
39'/e 
20'/* 
52% 
55% 
183/* 
22»/8 
11% 
40% 
34 
24% 
32'% 
5'% 

25% 
57'A 
7’% 

24'/» 
31% 
28% 
22'/* 
17'/» 
95»/* 
11% 
36»% 
17% 
44 
29'% 
38
27’A
20%
19'A
19'%
42
23%
34>%
27%
27%
29'A
23'A
75%
12
15%
26'/*
27%

'6 101% 100V* lOOV* 
20 S3 15'% 14% 14% 

23 
30%
18%
47'%
3%

90 
54'/*
52'/*
28'%
38%
5%

19%
33'%

16 17 
10 28
8 90 

49 
13

12 315 
12 122
9 152
6 294 
9 182

108
452

7 119
12 1440 34% 
8 146 46%

13 288 
19 1

14 458 
4 34
6 68 
4 315 

14 205 
8 95 

10 284 
12 

8 3

43>%
10%
11%
83'%
25%
5%

27%
16%
43%
30%
23'A
22'/*
50

22%
30'%
18'/*
47
3%

89'%
S3'%
51%
27%
38'%

5'%
19%
32%
33%
46
42%
10%
11'%
82'/*
25%
5%

27%
16'%
43'A
X%
22'%
22
49%

22»%+ Và 
12'/*+ Và 
40%- '% 
34 
25
32%- % 
5%+ '% 

25%
57%- % 
7%- '% 

25'%+!%
32 + Và 
28%- % 
22%- Và 
17'/*- '% 
95%- '% 
12 - Và 
36%- '% 
17%- % 
44’%- % 
30'%+ % 
38'%- % 
27%
20’%+ Và 
19%+ '% 
21%+1% 
42'%- Và 
24 - % 
34’%- '% 
27%
28
29'/*- '/* 
23’A- '% 
76 - % 
12 - '% 
16'%- »/* 
27 - % 
27%- '% 

’2'%
• '% 

23
30'%- % 
18%+ '% 
47 + 'A 
3%

89%- '/* 
54 + % 
51 %- '% 
27%- % 
38'/*- % 
5%+ 'A 

19%+ %
33
33%- % 
46 - % 
43 + % 
10%
11%+ 'A 
83'%+ % 
25%- % 
5%+ Ve 

27%
16V}- 'A 
43%- % 
30%
22'%- % 
22'A+ *% 
50 + %

Bas
45'A
65'%
18<%
43%
13%
33'^»
54%
65
21
18'/*

Farm CK
45%+ '/* 
65'%- '% 
18'%- '%
44
133/*- %
33'%- Và 
54%- % 
65'/*-2% 
21%+ '% 
18»%- '%

Ventes Haut
CPC Int 10 349 46 
Crane Co 6 18 653/*
CrwCork 7 59 18%
Crw Zell 13 232 44'/*
Curtis Wr 7 217 M'/a 
Dart Ind 9 52 34 
Data Gen 34 31 55'%
Deere 10 402 67 
DennMf 8 30 21%
Dexter C 10 32 18'%
Digital Eq 32 194 169'/* 166'% 167 -2'% 
DisnerW 24 322 55V* 54'% 543/*- 1/4
“ ‘ 20 100 143/4 14'% 14'%

13 41 42 41’% 41%- '/*
16 322 110% 109'% 109'A- % 
20 111 1543A 153 153 -2'%
26 821 103% 1023/* 103 - '% 
13 134 38% 37% 37%- 3/4

IS
14'%
29'/*
38%
443/*
20'%
99 
44%
22%
37'/*
24%
58%
41 >%
26’/*
253/*
61
52'%

Dr Peppr 
Dome M 
Dow Ch 
duPont 
Eas Kod 
Eaton 
EGG 
EIPNG 
Ettra Cp 
Esmark 
Ethyl Cp 
ExCellO 
Exxon 
Fairch 
Flreston 
Fluor Cp 
FM Cp 
Ford M 
Foxboro 
Fruehf 
Gard Den 
Gen Dyn 
Gen Elec 
Gn Food 
Gen Inst 
Gen Mills 
Gen Mot 
Gen Port 
GTei El 
Gen Tire 
Ga Pac 
Gillette 
Goodrich 
Goodyr 
Gould Inc 
Gt AP 
GrenGint 
Gulf Oil 
Halburt 
Hecia M 
Heinz HJ 
Heublein 
Hew Pek 
High Voltg 
Hobart M 
Holdy In 
Homestk 
Honywl 
Houdaii a 
Househ F 
How John 
Hud Bay 
1C inds 
INCO 
Interik I 
IBM 
IntFlaF 
Int Harv 
IntMng 
Int Pap 
IntTT 
Itek Cp 
lU Int 
Jim Walt 
John Man

13 95
7 269 
9 324
8 43
7 34
8 25
8 743 

32 101
9 127 

11 417
7 162
8 465 

11 122
10 323 
15 144
8 277 

15 669
11 x511 29'% 
66 1196 14<% 
15 388 28 
10 1556 70%

14V*
14'%
29
38’%
44%
20'/*
97%
43'%
22%
35%
24'/*
57V*
40%
26'%
24
60%
51%
28%
13%
27’%
69%

35 32 6% 6'%
9 513 26% 26
6 27 20'/4 20

20 472 55'/4 54%
11 236 30'/4 29%
14 126 27% 27%
9 264 21% 21'A
7 80 29% 29%

136 116 13% 13%
16 10 16% 16%
7 600 25% 25%

13 450 53% 52'%
20 85 15% 15%
10 46 46V4 46%
17 149 54 53'/4
36 406 IIO'A 106

1 18 34 7% 7
13 10 26 26
13 763 14 13%
20 136 38 37'A
13 218 46 45%
7 182 15% 15'%

7 1113 17'% 16%
12 302 13'% 13'%
25 1 21'A 21'A

7 114 19% 19%
18 536 36% 36
6 21 39'/4 38%

18 422 257 255%
33 523 24'% 23%
18 422 26% 26'%
9 199 10'/4 9%

14 384 76'% 75'/4
9 1003 28 27%

22 12% 12%
6 210 11'A 11

11 139 42% 42
12 119 29% 29'%

14%
14'/*
29 - ’% 
38'%- '/* 
443/*+ % 
20'/*
97%- % 
43V*— Và 
22%- Và 
35%- V* 
24'/*- % 
58'/*- Và 
41 + % 
26'%- '% 
24 -I'A 
60%- % 
51%- % 
28% - '% 
13V*+ % 
27'%- % 
70'/*
6%+ »% 

26 - '/* 
20»/*+ ’% 
55 + *% 
29%- Ve 
27%+ '/* 
21%+ '% 
29%- '% 
13%+ '% 
16%- % 
25%- '% 
52V*- % 
15'%+ % 
46%- '% 
53%+ % 

108 -3 
7'%- '% 

26
13%- % 
37%+ % 
45'%- % 
1S%+ % 
17'%- % 
13'/*+ ’% 
21'/*
19%+ '% 
36'%- »/* 
38%- '% 

255'%-1'% 
24'%- % 
26%- % 
10'%+ % 
75'%- % 
27%+ '% 
12%
11’/*+ '% 
42 - '% 
29%- '/*

Joy Mfg 
Kellogg 
Kennecot 
Kerr Mg 
Kraftco 
Krsge SS 
Kroehir 
Litton 
Lockhd Air 3 172 
Loew Cp 6 49 
Mad SG 7 14 
Mallory 36 62 
Marathn 3101 
Marcor 1 10 639
MarqCemll 23 
Marsh Me 18 48 
Mars Fd 10 54 
Martn M 9 1124 
Masco Cp 21 635 
MassFer 5 446 
MasCp 
Maytag 
MCA Inc 
McDonId 
McDn D 
McGrH 
Mclntyr 
McKee 
Merck 
Merr Lyn 
MGM 
Midi Ros 
Min MM 
Mobile 
Mohas 
Monsant 
Motorola 
Nat Distil 
Nat Gyp 
N.L Ind 
NorfIk W 
Nor Tel 
Northgt 
Northrop 
Nor Sim 
Occ Pet 
Otis Elev 
Out Mar 
Pac Petri 
Pan Air 
Penn Cen 
Penney 
Pennzoll 
Pepsi Co 
Perk Elm 
Pfizer 
Phelp D 
Phil Mor 
Pitney B 
Pittston 
Polaroid 
PPG Ind 
Pret Gm 
Pullman 
Ralston P 
Raym Int 
RCA
Rdg Bate 
RefianEI 
Relia Gp 
Rep StI 
Revlon 
Rich Mr!
Robins A 
Rosario 
St RegP 
Sanders 
SFe In 
Scher PI 
Schimbg 
SCM Cp 
Scott Pap 
Sears R 
Sedco Inc 
Shell Oil 
Singer 
Skyline 
Smith AO 
Sou Pac 
Sparton 
Sperry R 
St Brand 
StOH Cal 
StOil ind 
Ster Drug 13 327 
Steven J 11 152 
Stor Tech 
Stud Wor 
Sun Oil 
SunshM 
Taft Brd 
Techniclr 
Teldyn 
Tenneco 
Texaco 
Tex Gif 
Tex Inst 
Textrn 20 
Thiokol 
Time In 
Timkn 
Tran Un 
Tranwy I 
Twen Ce 
U Camp 
UnCarb 
Unitep 
US Gyps 
US Steel 
Unit Tech 
UOP 
Upjohn 
Varian A 
Walk HA 
Warn Lb 
Weathrd 
Westg Ei 
Weyerhs 
Whit Con 
Wolwth 
Xerox Cp 
Zenith R 
Zurn Ind

45'%
22%
343/4
693/4
43%
36%
14
17'%
103/4
28

6
33% 
11'A 
36 
10% 
55'% 
213/4 
23% 
31 
28 
16% 
34'% 
66'%

44% 45'%+ Ve 
22% 22%+ '/* 
34% 34%
68% 69 -1 
43'/* 43'%
36 36%+ Ve

14
17%+ Ve 
10*%- '/* 
27%- '/* 

6
33 - % 
10%- Ve 
35%- % 
10%
55 - % 
20%- % 
23'%- '/*

13%
17'/*
10%
27%

6
33
10%
35'%
10%
543/*
20%
23%

Pac Coper 
Pac Pete 
Paloma P 
Pamour A 
Pan Centr 
PanOcean 
PancanaI 
PanCanP 
PatinoN V 
Paulin A 
PeBenO 
Peerless 
Pemb A 
Pennant 
PDeptS 
Petrofina 
Petrol 1800 155 
PeytoOils 6120 495 
Phillips Cb 2800 $10 
PickCrow 1115 15
Pine Point 
PittsC 
PlaceG 
Placer 
Plysr840 
Ponder 
Popshops 
Pow Corp 
PowC^ppr 
Pow C 5 pr 
Prado Exp 
Precamb 
Précâblé 
Preston 
Price Co 
Prov B Can 
QasarPet 
QMattgmi 
QueSturg 
Que Tel 
Radiore 
Ram >
Ranger 
RankOrg 
Rayrock 
RealtvA 
Redstone 
Reed Pap A

470 -10
16 16
13 13 - '/»

116 116 - 1
31'% 31'% - '% 

203 203 + 1
282 285 + 3
92 92
16 16
85 85 -2
24'% 24»% - '% 
13% 13% - % 

265 265 + 5
365 390 +10

395
450 + 70

5 
305

183/* + ^

spar Aero 
Spooner 
StBrodcst 
Stelco A 
Steintron
StuartOil 100 $13
Sulivan A 321 159
Sundle 165473 $16
Surpasse 1500 200
Systems D 1100 260
Talcorp 700 $7»% 7'% 7'%
TeckCorA 2558 410 395 405 + 5
TeckCorB 447 325 315 315 -10
Teledyne 200 $5Va 5’/» 5'% + '%
Tex Sol 14000 13 13 13 -4
Tex Can 1870 $27'/* 26% 27'/* + %
Texaco pr z25 $44 44 44
Txsgif 5800 $35'% 35'/* 35%
Thom ind 2600 $8'% 8'A 8'% + '%
ThomNA 12100 $133/* 13% 13% + '%
Tombill 2500 62 56 62 +6
Toromont 1000 210 210 210 -10
TorDmBk 13756 $183/* 18'% 18%+ '% 
Tor Star B 5000 $17*%
Total Pet 5950 $7%
TotalPAp 100 $15'%
Traders A 3350 $15
TradersSp 225 $21
Tr tO'A 100 $10’/*
Trader 66 w 2660 210
TrCan Res 12100 75 72 72 -3
Trans Mt 3565 $11'% 11'A 11%
Transair 700 185 180 185
TrCan PL 15477 $12% 12*/* 12'%-'%
TrCan Apr z25 $66'% 66'% 66'%
■ " ■ 300 $30% 30% 303/4 + Và

325 $41 41 41
zIO $53 S3 S3

z8 $11'/*
400 $8'/*

1000 $6%
76500 17'%

17'% 17»%
7% 7% - '%

15'% 15'%
14% 14% - Ve 
21 21+1 
10»/* lO'A - 'A 

165 165 -35

TrCan Bpr 
TrCan Cpr 
TrCan Dp 
TroceanO 
Travlway 
Tnmac 
Tnn Chib 
TrizecCrp z32 $143/* 
Tnzeew z400 30
Turbo R 17600 203 
Ulster Pet 14250 73

11'A 11'A
8'/* + '/* 
6% + % 

17'% +5'% 
14%
30

200 +15
71 - 1

152 b5 
475 480 -10

93/4 10 +3/*
15 15

1112 $33'A 33'% 33'% - Ve
600 $5 5 5

4000 38 38 38 +1
2050 $24'% 23% 233/* _ 1/9
1470 $24% 24% 24% + »%
1000 51 51 51 +1
1700 450 440 440 + 5
2725 $9»% 9V* 9'/» + V*

z50 $28'% 28'% 28'%
200 $93/4 93/4 93A + 3/4
400 210 210 210 - 5

8500 56 55 55 -2
550 $9% 9 9% + %
200 $15% 15% 15% - »%

2902 $15'% 15 15'% + '%
250 $13% 13% 13% + %

6200 460 450 455
21 21-2 

110 115
14% 15
14 14

390 
17

6225 23
4355 115 
1100 $15 
4000 14
9000 420 
5555 $17'/*

200 300 300 
3600 74 74
900 315 310 

42700 94 87
940 $11% 11'%

- 2 
420 +25

17'/* + V* 
300
74 +4

310 - 5
91 +4
11% + Ve

Ultramar 507 300 300 300 +10
Un Ac Ip z30 $39»% 39'% 39'%
UnCarbid z25 $23% 23% 23%
UGasA 22062 $8'% 73/* 8'%+%
UGas5'% 100 $27'% 27'% 27'%
UGas83/4 200 $19'% 19'% 19'%
UnionOil 1831 $11'% 103/* 103/*-'/* 
UMbesfo 1300 420 410 410 -10
UCanso 10000 $8 7% 8 + '/*
UCorps 960 $12'% 12'% 12'% 
UKeno z25 $7% 7% 7%
USiscoe 29354 $10'% 9% 9%+'%
UnTireA 400 127 127 127 - 8
Uni Trust 1200 380 375 375
UnWburn 100 $8% 8% 8% + %
UnWbnw z20 240 240 240
UW OG 1500 53 53 53 -2
UnivrGas 9700 $7'/* 7 7'/4 + '/*
UppCan 5000 130 123 123 - 6
VSServA 100 $5'% 5'% 5'%-%
VanDer 100 335 335 335
Versatile 485 $16'% 16 16'% - Ve
VersatilA 2900 $15 14% 15 + Ve
Vespa r 4000 36 36 36 - '%
Vestgron 4039 $15'/* 15'/* 15'/*
VicGTr 1182 $24'% 24% 24%-'% 
Voyager P 4600 $13'% 12% 13'%+'% 
Vulcan Ind 200 $15V4 153/* 153/* + '% 
AiCICan 1500 $14 14 14
tVainocoO 100 310 310 310
A/aiax A 10989 $14'A 14 14'/* + ’%
Afalk GWA14033 $32'% 31'% 31'%

30V* 30'/*- 
27 27'%-

13%
40’%
29%
75
263/4
14%
23%

24 1907 59'/*
7 332 58%
9 25

10 394 
30 383

8 172
11 96 
10 258
8 175 

16 393 
26 15
8 212

10 920 
10 766
9 52
9 15

12 129 
403 
162

18 435
10 144 
16 70
19 602 
n 381 
22 249 
15 580
8 109
9 578

18 342
10 198
19 219 
9 82

15 102
6 91

16 921
4 131

11 108
34

11 93
17 85
12 62
9 95 

13 119
10 164 
17 83 
10 121 
22 185 
19 392 
6 106

11 278 
21 464
7 152
7 733 

446
46 137 

20 
9 197
5 1

12 592 
15 130
8 1097
8 452

20'% 
99% 
55'A 
25 
15% 
18% 
793/*
40'%

4'%
39'/*
19'%
16'%
46'%
2]V2
32’%

5'%
IV*

54
30%
75%
20
28%
44%
56%
15'/*
43%
35'%
54'/*
89'/*
34
49
19V*
27'%
20’/*
28%
11%
36%
75%
243/* 
10'% 
28V* 
44 V* 
103/* 
30’/* 
57'% 
79% 
16'% 
21% 
69% 
30% 
64 
21’% 
19'/* 
16 
36

16 
34 
65% 
58»% 
23'/* 
13’% 
40'A 
29'% 
74 
26’% 
14'% 
23% 
57% 
58% 
20'/* 
98% 
54'% 
24% 
15% 
18'% 
783/4 
40'A 
4% 

38% 
19'% 
153/*
46 
31'/* 
32'% 

5% 
l'% 

53'% 
30’/* 
74% 
19% 
28'A 
44'% 
55% 
14% 
43’A 
34V*

16 - '% 
34 - '% 
66’%
58%-l% 
23V*+ '% 
13%+ ’% 
40'%
29'%- '% 
74'%- V* 
26'%- '% 
14'%- % 
23%
58 -1 
58%- '% 
20%- '% 
98%- % 
54»%- »% 
24%- 'A 
15%- '/* 
18'%- '% 
783/4-1'% 
40'%
4%- '% 

38%- '% 
19%+ '% 
15%
46%+ '/* 
31'A- Và 
32%+ Và 

5'%
l'%- '% 

53%- '% 
30'%
74%- '/* 
20
283/*- 1/4 
44»%- '/* 
56%- '/* 
15'%+ »% 
43'%- '% 
34%- '%

ReedOslrA10555 $6% 63/* 63/* - Ve
Reichwt 100 $13% 13% 13%-»%
ReitmanA 500 $12'% 12 12 - '%
Repub Res 11100 124 105 124 +24
Resservie 1000 240 235 240 +10
Revelstkp 250 $12'% 12'% 12'% + 'A
RevnuPrp 16538 73 72 73 -1
RioAlgom 2107 $333/* 33'% 333/*+ 1/2 
RioSSOpr 100 $60 60 60
RLittleA 200 200 180 180 - 5
Rolland 300 $6#* 63/* 6®/*- V*
Roman 12275 $16»% 15% 15% - '%
Rothman 300 $17% 17% 17%
RothmAp 100 $69 69 69 -1
Rothm2p 360 $16 16 16
Royal Bnk 5690 $29 328% 29
Royal Tr A 3800 $24 23% 23%+%
RylT&M 200 $11 11 11 + »%
Russel H 341 $12’% 11% 12'%+ Ve
Ryanor 4000 4 4 4 —1
StLCorp 100 $25 25 25 +1
StLCorpp z60 $59 59 59
SandwellA 100 $6% 6% 6%+'%
Scot York 5700 215 207 212 + 2
Scurry Rn z43 $16'/* 15% 16'/*
Seagram 25870 $26*A 25'% 25% - '%

Warn Can 
Wrintn 
Weco Dev 
Weldwod 
Wstburne 
Wburnwt 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Wcoast T 
Wcost8'%p 
Wcoast w 
Westeel 
WDecalta 21070 
WestMine 11865

Shaw LE A 100 $9
Shaw Pipe z50 $5%
Shell Can 13496 $17'/* 
SherrittA 13760 $6%
Siebens 
SiftonPro 
SilknitA 
Silverwd A 
Simpsons 
Simpson S 
SklarM 
Skye Res 
Skyline H 
Slater Stt 
Southm A

9
5%

17'% + % 
6V*

8120 $143/4 14'/* 143/4 + 1%
100 $7% 7% 7% + '%
200 315 315 315 + 5

1000 $10'A 10'A 10'/*
6278 $6'% 6'/* 6% - Ve
2563 $10'A 10 10 - '/*
3150 209 200 200 -10
1500 330 330 330
2000 295 295 295
300 $8'% 8'% 8'% + %

1350 $24% 24 24'% + '%

Westfair
Westfield
Westnhse
Westmil r
Weston
Wstn 4'%p
White Pas
Whithorse
WhonokA
Wileo
Willroy
Win Eld
WincoA
Woodreef
Woodwd A
YkBear
YukonC
Zellers
Zenmac

100 $8'/* 8'/* 8’A
800 380 375 380 + 5
200 260 260 260 
200 $113/4 113/4 11%

5370 $12 11% 12 + '%
915 $7% 7 7% + %

2500 $6% 6'% 6'%
340 $16'/4 16'A 16'/* + Ve

7456 $24% 24'% 24'%
1100 $51% 51% 51% + '/*
8720 290 ' 278 290 +17 
1400 $14 13% 14

$6'/* 6 6'% - Ve
$53/4 5’% 5% - Ve

100 $23 23 23 +1 
1700 179 177 177 - 3 
200 $20'% 20'% 20'% - '/*

5100 10 10 10
3887 $17% 16% 17% + %

Z45 $45»% 45'% 45'%
z50 $8% 8% 8%

4000 190 180 185 - 3
2000 $7'% 7% 7% - Ve
2000 20 20 20 +1

368 111 111 111
z200 3 3 3

700 $6»/* 6 6»/* + '/*
10000 63 62 63 +1

400 $19% 19% 19%
8070 335 330 335 + 5
9800 160 155 155 - 4

600 465 455 465 +10
4000 4'% 4'% 4'%

Trust Units 
BBC Run 800 $133% 13% 13%
BBCRwt 5230 185 178 185 +10
BM Rtun 1012 $14 13% 14
BMRTwt 7800 210 202 205
C Perm un z70 $8'/* 8'% 8'A
Heitmanu 950 $7*/* 7 7'/8 - '%
Heitmanw 16500 31 30 30 -1
TD Realty z35 $25 24% 24%
TDReltw 822 135 130 135 + 5

533/4 533/*- 1/4 
88'/* 89'/*+ •/* 

33%- % 
48%- '% 
19%+ % 
26V4- V* 
19V4- % 
28%+ '/* 
11'%- '% 
36%+ '% 
7S'/e-

33'/*
48V*
19'A
26V4
19V4
27%
11»%
36'%
75»%

obligations

24% 24%- %

9 124
7 40
6 58

16 46 
11 8
9 19
8 822
7 625

9 1159 
11 81 
40 217
10 101
6 159

14 18 
9 254

15 59
9 65
7 168 

14 69
12 289

38
13 99
10 277
8 160 

304
17 190 
13 148 
10 15
16 524 
9 30
6 599 

31 359
5 127
7 149

49'/* 
37'% 
36% 
47% 
17 V* 
23% 
12% 
48
33’/*
11%
28'%

5'%
59%
28'/*
27'%

10'/* 
27V* 
44% 
10'% 
29'% 
56% 
78% 
16 V* 
21% 
68% 
29'% 
62% 
20% 
18% 
153/*
35%

8
48’%
36%
36'%
47
17'/*
23
12'/*
47'%
32'%
11%
28’%
5%

56%
27%
26%

10%- 
28'%+ V* 
44»%- '% 
10»^ '% 
29#- % 
57'A- '/* 
78%-1 
16’/*- V* 
21%
68%- % 
29%- Và 
63'%+ % 
20%
19 - '% 
16 + '% 
35%- */* 
8 - '% 

48»%- % 
37%+ % 
36*%- 'A 
47'%- »% 
17%+ ’% 
23%+ % 
12%
47%+ % 
33 + % 
11%- % 
28'%- »% 
5%- '% 

58'A-1% 
27%- '% 
26%- %

Peu de changement
Le moyen et le long terme ont regresse en moyenne d’un huitième 

de point jeudi sur le marche canadien des obligations 
Le court terme ainsi que les obligations provinciales et les obliga­

tions des sociétés sont restes inchanges dans la plupart des cas L'ac­
tivité a ete ordinaire

Le taux de l’argent pour une journée se situait a 9 p c Les bons du 
Trésor a trois mois se sont négocies en moyenne a 8 96 p c et les 
bons à six mois, en moyenne a 8 91 p c
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66'A 65% 66 - '%
49% 49 49%+ %
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Au lieu de s'en tenir aux “primeurs”

Les chaînes de cinémas devraient 
offrir des reprises à prix modique

Feu vert à 
la vente de 
l’immeuble 
Port de mer

par Michel Nadeau
La mainmise de Famous 

Players et de Odeon Theatres 
sur la majorité des salles de ci­
néma au Québec prive les spec­
tateurs d’un véritable choix en 
matière de films, selon M. Ber­
nard Medwin, un homme d’af­
faires montréalais.

Dans un mémoire qu’il se pro­
pose de présenter à la Commis­
sion Bryce sur les groupements 
de sociétés, M. Medwin montre 
que l’absence de véritable con­
currence au Canada, par rap­

port aux Etats-Unis, permet aux 
deux grands groupes cinéma­
tographiques de maintenir au 
Canada une politique de prix 
beaucoup plus élevés qu'aux 
Etats-Unis.

A partir d’une enquête effec­
tuée dans une dizaine de gran­
des métropoles américaines, 
l’auteur du document conclut:
• Les spectateurs américains 

ont le choix entre le visionne- 
ment d’un film en primeur 
(’’first run film”) ou en repri­
se (’’second run film”), les salles

se répartissant assez également 
ces cfeux marchés. Au Canada, 
Famous Players et Odeon 
Theatres n’ont pratiquement 
plus de salles pour les films en 

_ reprise et les spectateurs doi­
vent payer le prix de lancement 
($3.50). Aux Etats-Unis, il est 
possible d’aller voir un film, 
sorti en primeur il y a quelques 
mois, dans une salle “de repri­
ses” pour $1 ou $1.25. A peine, 
quelques cinémas hors circuits 
permettent à Montréal cette al­
ternative.

• Même pour les nouveautés,

Les bénéfices du groupe 
Steinberg grimpent de 74%

Depuis l’annonce, au mois d’octobre der­
nier, des mesures de contrôle des prix, des 
profits et des salaires, les bénéfices nets de la 
compagnie Steinberg’s ont fait un bond de 
74% par rapport à la même période pour l’e­
xercice financier précédent.

Pour la période de 36 semaines close le 3 
avril dernier, les gains nets de Steinberg’s 
ont atteint $12.7 millions alors qu’ils se si­
tuaient à $7.3 millions pour les trois premiers 
trimestres de 1975. -

Le bénéfice par dollar de ventes grimpe de 
0.76 cent à 1.2 cent.

Le chiffre des ventes consolidéès montre 
une progression de 11% passant de $957 mil­
lions à $1,060 millions-

Dans un communiqué, le président, M. 
Mel Dobrin explique les causes de cette as­
cension spectaculaire des profits de 
l’entreprise contrôlée par la famille Stein­
berg:

Un rendement nettement supérieur de la 
division des grands magasins Miracle Mart; 
un retour à la rentabilité de la filiale boulan-

:prepa
Steinberg Limitée, Sucre Cartier Limitée 
connaît maintenant une activité normale et, 
contrairement à l’an dernier, ne subit pas de 
lourdes pertes et une rentabilité soutenue 
d’autres filiales, telles les Services Alimentai­
res Intercité Inc. et les Farines Phénix Limi­
tée”.

M. Dobrin a précisé que le bénéfice tiré de 
l’exploitation des magasins d’alimentation 
était demeuré inférieur à celui de la période 
correspondante en 1975. Malgré l’augmenta­
tion des ventes au niveau de l’alimentation, 
la diminution du bénéfice attribuable à la 
grève qui a touché les magasins d’alimenta­
tion dans la région de Montréal, en décembre 
dernier, n’est pas encore complètement effa­
cée.

“De nos jours, les dirigeants préfèrent 
adopter une approche financière prudente. 
Notre fonds de roulement atteint un sommet 
sans précédent. Notre encaisse et nos dépôts 
à court terme nous assurent de fortes liquidi­
tés”, a précisé M. Dobrin.

Les MBA québécois manquent 
de leadership (André Bisson)

Les entreprises doivent aller 
recruter à l’extérieur du Québec 
les diplômés en administration 
dont elle a besoin car les MBA 
québécois manquent souvent de 
leadership et au lieu de viser 
des postes de direction, ils se 
cantonnent dans des fonctions 
de recherches spécialisées.

Prenant la parole devant les 
membres du club Richelieu, le 
directeur général de la Banque 
de Nouvelle-Ecosse, M. André 
Bisson a déploré le fait que les 
jeunes gestionnaires québécois 
soient si peu familiers avec les 
réalités économiques et humai­
nes de leur milieu.

“Ils acceptent difficilement le 
milieu québécois tel qu’il est.

Qu’ils veuillent en accélérer l’é­
volution, c’est normal mais 
avant de pouvoir influencer un 
groupe, il faut d’abord en faire 
partie” d’ajouter le banquier 
montréalais.

“Le MBA est beaucoup trop 
orienté vers la recherche et les 
spécialités ( “staff”). Il a beau­
coup de difficultés à accepter au 
départ un poste de responsabi­
lité générale ( “line”) qui 
devrait le mener rapidement à 
un véritable poste de comman­
de.”

“A la Banque de Nouvelle- 
Ecosse, les demandes d’emploi 
pour des postes en marketing

91toutes les difficultés pour recru­
ter un seul banquier.”

Ce refus de prendre des res­
ponsabilités comme gestion­
naire incite les institutions fi­
nancières et les entreprises à al­
ler sur “les marchés etrangers” 
recruter les cadres dont elles 
ont besoin.

“Nous avons besoin de dialo­
gue entre l’étudiant et 
l’entreprise. Pour le moment, 
cependant, je crois que nous 
avons simplement fait fausse 
route et que nous ne produisons 
pas de véritables MBA au Qué­
bec mais plutôt des diplômés en 
recherches sur l’entreprise” a 
conclu M. Bisson.

la plupart des salles de cinéma 
américaines offrent des spé­
ciaux pour les projections en 
matinée ou tard en soirée. A 
San Francisco, on peut aller 
voir “Gable and Lombard” 
pour $1.25 à condition d’entrer 
dans le cinéma avant 2 h. p.m. 
“Pourquoi les cinémas cana­
diens n'offrent-ils pas un choix 
semblable? demande M. Med­
win.

“Aux Etats-Unis, aucun 
groupe ne contrôle vraiment le 
marché alors qu'ici au moins 
66% des salles appartiennent à 
Famous Players (Gulf and Wes­
tern (51%) de New York et Ca­
nadian Cablesystems (49%) de 
Toronto) et Odeon Theatres (0- 
verseas Cinematograph, de 
Londres 100%).

Au cours des dernières an­
nées, la politique de ces com­
pagnies a été considérablement 
modifiée, poursuit M. Medwin. 
“Au lieu de montrer dans la plu­
part des cinémas des films en 
reprise et des primeurs dans 
quelques-uns, on a renversé le 
mouvement en convertissant 
tous les cinémas en salles de pri­
meurs. Famous Players ne con­
serve que le Monkland où il est 
possible de voir deux films en 
reprise pour $3.25”.

“Les succès des quelques sal­
les comme l’Outremont, le ci­
néma Côte St-Luc ou cinéma 
cinq démontrent clairement 
qu’il y a un public qui voudrait 
voir du cinéma à meilleur prix 
et en se passant des premières”.

Rejoint au téléphone, le vice- 
président et directeur général 
des Cinémas Unis, M. Don Dris- 
dell soutient, pour sa part, que 
le public recherche les nouveau­
tés.

“Autrefois, on se contentait 
d'attendre que le film en ques­
tion parvienne au cinéma du 
quartier mais aujourd’hui, les 
spectateurs se déplacent pour 
visionner les films dont on parle 
dans les journaux.”

“Ainsi, “Barry London” a été 
projeté durant quinze semaines 
au York et fut repris par le 
Monkland où il a été déficitaire. 
Les “cinémas bargains” ne cor- 

> respondent pas aux besoins ac- 
* tuels du spectateur montréalais 

qui préfère le “first run film”.
En ce qui concerne le prix 

d’admission pour les primeurs, 
M. Medwin est d’avis que le 
spectateur canadien paie plus 
cher que son homologue améri­
cain. Alors qu’il en coûte au 
moins $3.50 au Canada, les prix 
varient aux Etats-Unis entre 
$2.50 et $ $3.50,

L’homme d’affaires montréa­
lais s'inquiète de l’ascension 
dans ce domaine alors que “les 
hausses étaient de $0.25 jusqu’à 
l’an dernier et maintenant c est 
par $0.50 que les prix montent”.

Selon les données du Bureau 
de la Statistique du Québec, le 
prix moyen au guichet à 
Montréal est passé de $2.40 en 
juin 1974 à $2.89 un an plus tard.
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L’Hydro-Québec vient de mettre en service à sa centrale Manie 3 la turbine la plus puissante au 
Québec. Cette turbine, la deuxième d’un groupe de six d'une puissance de 268.000 hp chacune, peut 
produire plus de 1.600 millions de kwh par année soit une énergie suffisante pour alimenter la ville de 
Québec. Elle a été conçue et fabriquée à Lachine au Québec par les Ateliers d'ingénierie Dominion 
Limitée.

Guy Saint-Pierre

Trop peu de Québécois 
s’intéressent au nucléaire

Les appartements Port de 
Mer à Longueuil pourront être 
vendus à un groupe financier 
suisse mais la firme américaine 
Gulf and Western ne pourra 
faire l’acquisition de la maison 
d’édition ontarienne, Simon & 
Schuster.

Ainsi en a décidé l'Agence 
d'examen pour l’investissement 
étranger qui a annoncé récem­
ment qu’une compagnie suisse 
du nom de Leitungsgewellschaft 
A.G. avait reçu le feu vert pour 
acheter les appartements Port 
de Mer. un édifice à logements 
situé sur la rive sud.

“Cette proposition a été 
approuvée parce qu elle satis­
fait aux critères de bénéfice réel 
pour le Canada” soutient l’orga­
nisme fédéral.

Par ailleurs si Gulf and Wes­
tern n'a pu mettre la main sur 
Simon & Schuster, une maison 
d'édition et de distribution de 
livres de poche de Markham en 
Ontario, la grande compagnie 
newyorkaise pourra prendre le 
contrôle de Kayser-Roth Ca­
nada Ltd. Cette société de Lon­
don fabrique des bas-culottes, 
des vêtements d'intérieur et des 
gants.

L'Agence a repoussé une pro­
position visant à faire passer 
51% des actions de Canadian 
Vac-Hyd Processing d’Oakville 
en Ontario de la société-mère de 
Détroit à un groupe d’Amster­
dam en Hollande. Ce refus 
comme celui de Simon and 
Schuster n’a pas été motivé.

Par ailleurs, on attend tou­
jours des Nouvelles de l'acquisi­
tion possible par une société 
suisse, principal actionnaire des 
Ciments du St-Laurent, de la ci­
menterie des frères Miron, Ci­
ment Indépendant Inc.

Lors de la construction de la 
centrale Gentilly II, une partie 
importante des contrats de 
sous-traitance n’a pu être accor­
dée à des firmes du Québec 
parce que les hommes d'affaires 
québécois ne s’intéressent pas à 
ce secteur du nucléaire qu'ils ju­
gent à tort trop complexe.

Aussi, le ministre de l’In­
dustrie et du Commerce, M. 
Guy Saint-Pierre a demandé 
aux industriels du Québec de 
s’engager davantage dans ce 
marche “qui représente des 
centaines de millions de dollars 
pour les quelques années qui 
viennent".

“Si les procédés sont comple­
xes et la technologie d'ensemble 
très sophistiquée, dans la prati­
que. les centrales nucléaires ne 
sont rien d'autre qu’un as­
semblage judicieux de maté­
riaux largement conventionnels 
tels que pièces de métal ouvré,

Demers met les forces du marketing 
au service de la Bourse de Montréal

Le premier défi oue relèvera 
le nouveau président de la 
Bourse de Montréal, M. Robert 
Demers, sera d’amorcer une 
étude du marché que dessert cet 
organisme.

“Nous devons découvrir qui 
contribue à ce marché, à 
Montréal. S’ils n’y participent 
pas, nous devons savoir pour­
quoi", a ajouté M. Demers lors 
d'une récente interview.

Cette étude devrait aussi per­
mettre de découvrir quelles 
sont les compagnies qui pour­
raient bénéficier d’une distribu­
tion de leurs actions dans le 
public. On désire aussi savoir 
quels sont les instruments qui 
pourraient être utilisés pour 
susciter des investissements sur 
le marché.

“Une meilleure redistribution 
de l’épargne, au Québec, bénéfi­
cierait à cette province et au 
reste du Canada.”

M. Demers, qui était prési­
dent de la Commission des va­
leurs mobilières, croit que la 
Bourse de Montréal peut mettre 
au point des mécanismes per­
mettant d'insuffler un flot d’ar­
gent dans les secteurs ayant be­
soin des épargnes et des inves­
tissements.

"Théoriquement, rien n'em- 
péche la création d’un véhicule 
d’investissement dans les hy­

pothèques. Le marché du deu­
xième hypothèque existe, mais 
il est surtout offert aux institu­
tions.

"Les facilités offertes par les 
cerveaux électroniques peuvent 
être utilisées sur le marché des 
actions et la Bourse de Montréal 
peut y jouer son rôle.”

La Bourse étudiera aussi les 
meilleurs moyens d’enrayer l’é­
rosion du volume des échanges, 
à Montréal, a révélé M. De- 
mers, qui succède à M. Michel 
Bélanger. Ce dernier a démis­
sionne pour accepter le poste de 
président de la Banque Provin­
ciale du Canada.

“On a fait beaucoup à To­
ronto pour améliorer la situa­
tion au niveau de la liquidité, en 
accordant plus de responsabili­
tés aux courtiers professionnels.

“Montréal aurait dû s’inquié­
ter de ce phénomène il y a plu­
sieurs années.”

Afin d’améliorer les liquidités 
et ses servives dans la région de 
Québec, la Bourse de Montréal 
étudie la possibilité de réactiver 
les échanges d’actions dans les 
secteurs industriel et minier se­
condaires.

“Ces marchés peuvent être 
réactivés d’une certaine façon, 
mais nous voulons éviter le 
genre de problèmes que nous

avons connus par le passé. Si 
nous n’agissons pas ainsi, le 
public perdra confiance, ce qui 
sera néfaste au marché des in­
vestissements. Il faut aussi 
comprendre qu’un marché arti­
ficiel fausse la saine distribution 
de l'épargne.”

M. Demers a insisté pour rap­
peler que toute amélioration au 
niveau régional doit être réali­
sée en tenant compte de l’éven­
tuelle création d’un réseau na­
tional d’échanges par voie 
électronique.

“Un tel système permettrait 
l’échange instantanée des ac­
tions dans toutes les régions du 
Canada. Sa mise au point est 
d’autant plus importante que 
nous devons consacrer notre im­
portance relative sur le marché 
International et nous assurer 
que le plus grand nombre 
a’échanges possible seront fai­
tes au Canada,” de dire M. De-‘

mers.
“La Bourse de Montréal et 

ses sociétaires devront s’adap­
ter. Je crois que chacun, dans 
cette industrie, est convenu des 
bienfaits qu’un tel système ap­
porterait à cette même in­
dustrie, aux investisseurs et à 
l'économie.”

La société De Havilland 
Aircraft of Canada Ltd. espère 
pouvoir trouver des débouchés 
pour son Dash-7, un avion à dé­
collage et atterrissage courts, 
dans le domaine de la reconnais­
sance maritime, selon M. Ro­
bert McIntyre, directeur de la 
mise en marché de l’entreprise.

M. McIntyre a souligné a l’oc­
casion d’une réunion de l’Insti­
tut canadien de l’aéronautique 
et de l’espace qui se déroulait 
cette semaine, à Toronto, que le 
Dash-7 a été conçu en premier 
lieu pour l’exploitation des peti­
tes lignes de transport des passa­

gers mais qu’il peut très facile­
ment être modifié pour des mis­
sions de patrouille.

De Havilland a commencé à 
envisager l'utilisation du Dash-7 
comme avion de patrouille lors­
que de nombreux pays ont com­
mencé à prendre conscience de 
la nécessité d’une surveillance 
de leurs côtes, laquelle ne peut 
être assurée efficacement que 
du haut des airs, a-t-il dit.

Les ventes de la compagnie de 
Béton Prefac au cours des pre­
miers trois mois de 1976 ont at­
teint $2,492,000, une augmenta­
tion au regard de la période cor­
respondante de 1975 alors qu’el­
les s’établissaient à $1,425,000.

Le bénéfice net pour les trois 
mois terminés le 31 mars 1976 
s'élève à $173,000 ou 17 cents 
l’action, en comparaison de 
$94,000 ou 9 cents l’action pen­
dant les premiers trois mois de 
1975.

tuyauterie et béton.”
Environ 60% des $130 mil­

lions de contrats d’équipement 
accordés pour la construction 
de Gentilly II ont été octroyés 
au Québec.

“Mais la sous-traitance de ces 
contrats n’est pas toujours ac­
cordée à des firmes québécoi­
ses, loin de là” a précisé le mi­
nistre.

“Le mot nucléaire suffit à 
éloigner la majorité des chefs 
des petites et moyennes 
entreprises qui s'imaginent sou­
vent a tort ne pas être en me­
sure de répondre à un défi re­
quérant en apparence des con­
naissances aussi sophistiquées 
et aussi complexes.”

M. Saint-Pierre prenait la pa­
role à l’Ecole Polytechnique de 
Montréal dans le cadre du collo­
que sur “L’industrie québécoise 
face au défi nucléaire”.

Aussi, le ministre a déclaré 
qu’avant d’envisager sérieuse­
ment la construction d'une 
usine d’enrichissement de l’ura­
nium, le gouvernement du Qué­
bec devait s’assurer de l’abon­
dance des ressources et dès ef­
fets sur l'économie québécoise 
de la réalisation d’un tel projet.

Aux yeux de M. Saint-Pierre, 
il n’est pas nécessaire de 
trancher en faveur de l'une des 
parties de l’alternative actuelle 
entre le procédé canadien 
Candu et la formule de l’en­
richissement de l’uranium.

“Au nombre des choix, il y a 
l'utilisation des centrales cana­
diennes où le concours de Cana- 
tom et de l'Energie atomique 
du Cahada nous sont précieux; 
on peut également utiliser notre 
potentiel hydro-électrique à la 
fabrication d'un produit straté­
gique sur les marchés interna­
tionaux: l’uranium enrichi".

“Ces deux choix ne sont pas 
contraires et peuvent contribuer 
à favoriser au Québec même la 
formation d’une compétence 
très honnête dans deux types de 
développement atomique”.

Pour ce qui est de l’avenir 
technologique, M. Saint-Pierre 
a déclaré: “D’ici l’avènemeiît 
des centrales de troisième géné­
ration soit les surrégénérateurs

qui ne devraient pas être large­
ment accessibles avant quinze 
ou vingt ans, le Québec n’est 
donc pas forcé par les événe­
ments à développer une techno­
logie traditionnelle plus forte. 
En effet, il peut compter sur l’é­
nergie de base pour procéder à 
l'enrichissement de l'uranium si 
nécessaire, et les réserves de ce 
métal qui, nous le verrons peut- 
être bientôt, peuvent dépasser 
largement les ressources actuel­
lement connues!

les devises
Afrique du Sud
Allemagne
Angleterre
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Danemark
Kspagne
Krance,
Hollande
Italie
.lapon
Mexique
Ktats-l Inis
Norvège
Nouvelle Zélande
Suède
Suisse

Hand
Deutsche Mark
Livre
Peso
Dollar
Schilling
Franc
Cruzeiro Novo
Couronne
Peseta
Franc étranger
Florin
Lire
Yen
Peso
Dollar
Couronne
Dollar
Couronne
Franc

1 1161 
3846 

1.7873 
0071 

1 2207 
0539 
.025130 
0981 
1622 

.0147 
2094 
3624 
001150 
003274 
0784 
9788 
1794 

.9876 
2229 
3938
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de l'Hôtel Ritz Carlton
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Redpath: des efforts de francisation 
rapportent un contrat de $150 mi 11 ions
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ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

“La politique de francisation 
de la compagnie Redpath a faci­
lité l’obtention d’un contrat de 
$150 millions en Côte d’ivoire” 
a déclaré hier le président et di­
recteur général de cette 
entreprise, M. Neil M. Shaw qui 
témoignait devant la Commis­
sion d’enquête sur les groupe­
ments de sociétés.

“Au cours des dernières an­
nées, le français est graduelle­
ment devenu la langue de tra­
vail au sein de la compagnie. 
Cette décision nous a permis de 
former des spécialistes et des 
gestionnaires francophones. 
Cette politique nous a aidé à ob­
tenir un contrat de $150 millions 
pour construire un complexe

sucrier en Côte d’ivoire.
Un autre élément a permit à 

la firme montréalaise de 
décrocher ce contrat dont la 
moitié des dépenses seront ef­
fectuées au Canada.

Le principal actionnaire des 
Industries Redpath, Tate & Lyle 
de Londres, qui détient environ 
57% du capital-actions “possède 
un grand savoir-faire en agricul­
ture tropicale. Le groupe a déjà 
construit des complexes 
sucriers et, en plus de nos 
propres compétences, nous pou­
vons compter sur celles de leurs 
bureaux d’étude et d’ingénierie 
sans lesquels nous ne nous se­
rions pas engagés dans ce pro­
jet”.

La concentration de la pro­
duction sucrière dans l’Est du 
pays entre les mains de trois raf- 
fineurs seulement n'inquiète 
pas M. Shaw. Le sucre raffiné 
américain entre n’importe 
quand au Canada. Il n’y a pas de 
barrière tarifaire. L’Amstar 
peut fournir trois fois la de­
mande annuelle de tout le Ca­
nada. Une autre compagnie 
sucrière américaine, C & H de 
Californie, peut produire dans 
une seule raffinerie une quan­
tité de sucre équivalent à celûi 
de tout le marché canadien”, a 
ajouté M. Shaw. (M.N.)

•
La firme Scott's Restaurant 

fera l'acquisition prochaine­
ment des sept villas du poulet de

la région de Sherbrooke appar­
tenant à M. Douglas Patrick, un 
homme d’affaires sherbrookois.

Scott’s portera ainsi à 83 le 
nombre de points de vente du 
célèbre poulet frit du Colonel 
Saunders au Québet. Scott’s 
Restaurant et sa filiale québé­
coise détiennent la très grande 
majorité au Québec et en Onta­
rio des magasins à l'enseigne du 
vieillard américain. Au Québec, 
la région de la ville de Québec 
échappe toujours au contrôle de 
la firme ontarienne.

Scott’s Restaurant est une 
entreprise dont les ventes ont at­
teint $80 millions l'an dernier et 
dont les actions se transigent à 
la Bourse de Montréal. Les fa­
milles Graham, Gardiner et 
Phelan détiennent plus de 62% 
des actions émises.

Intérêts payés annuellement

Montréal: 612. rue St-Jacques 
(514) 845-7111 (Mlle C Bellemare) 
Québec: 1135. Chemin St-Louis 
(418) 681-0277 (M. B Argum)
Ottawa: 170. rue Metcalfe
(613) 238-6084 (M B W. Campbell)
Frais virés acceptés

Halifax Moniréal. Quebec. Oltawa Toromo 
London Winnipeg Regma SasKaloon 
Edmonton, Calgary Vernon. Winte Rocs 
Vancouver Victoria

Institution inscrite à la Régie de I assurance-dépôts du Québec 
Membre de la Société d Assurance-dépôts du Canada
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Les relations avec la France. L’odieux du conflit

Le commerce avec le Canada ne 
passe pas forcément par Ottawa
0ar Pierre Chatignoux
collaboration spéciale

Le comité des malades 
veut un débat télévisé

PARIS — José Bidegain, 51 
ans est un des jeunes loups du 
patronat français. Depuis deux 
ans, il préside la commission 
des relations extérieures et est 
chargé à ce titre du dossier 
Canada-Québec.

L'arrivée de M. Gérard Pelle­
tier en décembre dernier à Pa­
ris, les prochains changements 
prévus à la Délégation générale 
promettent une belle rivalité 
entre le fédéral et le provincial 
pour séduire les industriels 
français.

Pour eux en tout cas, le com­
merce avec le Canada ne passe 
pas forcément par Ottawa.

• Est-ce que 1976 sera 
l’année de la relance dans les 
relations commerciales 
entre la France et le Cana­
da?

Rappelons qu'entre 1970 et 
1975, le montant global des 
échanges commerciaux entre la 
France et le Canada ont presque 
doublé, atteignant, en 1975, en­
viron 4 milliards de francs (1 
milliard de dollar)

Mais cette rapide progression 
dissimule une réalité: nos ven­
tes au Canada ne représentent 
que 1% des exportations 
françaises, et les ventes cana­
diennes à la France à peu près 
le même pourcentage des im­
portations françaises. Il est évi­
dent. dans ces conditions, que 
nos relations ne correspondent 
pas encore aux possibilités éco­
nomiques et techniques de nos 
deux pays.

Nos relations commerciales 
doivent donc être renforcées. 
Un certain nombre d’entrepri­
ses françaises ont manifesté 
leur intérêt pour des accords de 
coopération avec des industriels 
de diverses provinces canadien­
nes. J'espère pour ma part que 
cette tendance se renforcera.

Les industriels français sou­
haitent, en effet, associer plus 
activement leur technologie aux 
projets, impressionnants de dé­
veloppement économique du 
Canada.”

• Les Français préférent-ils 
le Québec aux autres provin­
ces? Et pourquoi? Sont-ils 
prêts à se plier aux exigences 
de la politique locale anglais, 
langue de travail)?

Si l'on considère l'implanta­
tion géographique des investis­
sements français au Canada, on

José Bidegain

s’aperçoit que la grande majo­
rité d'entre eux sont situés au 
Québec. /

Cela se comprend. La culture 
québécoise, l’empreinte qu’y a 
laissé la France sont autant de 
facteurs qui contribuent à ne 
pas "dépayser” un investisseur 
français. Celui-ci pourra acqué­
rir, au Québec, les méthodes 
commerciales propres au 
marché nord-américain tout en 
“amortissant” le choc d’une 
trop brutale adaptation de ses 
structures et de ses méthodes 
de travail. L'obstacle tenant à la 
pratique de la langue anglaise se 
trouve-t-il pour autant levé? 
Cela n’est pas sûr, car nombre 
de Québécois utilisent aussi des 
termes techniques anglo-saxons. 
Le gouvernement québécois en 
est conscient (M. Bourassa avait 
évoqué ce problème lors de sa 
venue au CNPE, en décembre 
1974), puisqu’il met actuelle­
ment en oeuvre un programme 
de francisation des entreprises 
au Québec. Je vous dirai que les 
entreprises françaises et le 
CNPF participent activement à 
ce programme.

Nos entreprises n'en délais­
sent pas pour autant les autres 
provinces canadiennes. Les dé­
cisions d'investissement dépen­
dent en effet de nombreux para­
mètres. Le Québec n’est donc 
pas toujours choisi.

Je n'en veux pour preuve que 
l'excellent “impact” qu’a eu sur

éducation
Un congrès international de sexologie, le premier du genre à 

se tenir en Amérique du Nord, aura lieu à Montréal du 28 au 31 
octobre 1976, sous la présidence d’honneur de M. Marc Bélan­
ger. vice-recteur à l'enseignement et à la recherche de l'UQAM. 
Le congrès aura pour thème “Le progrès international en sexolo­
gie" et permettra de faire le point sur les données nouvelles au 
corpus de ce nouveau champ d’étude. Organisé par le départe­
ment de sexologie de l’UQAM, le congrès international de sexo­
logie insistera sur la dimension multidisciplinaire avec la partici­
pation de* conférenciers de treize pays dont William H. Masters 
de l'équipe Masters et Johnson, John Money et Richard Green 
(E.-U.j, Pierre Simon (France), Cyril Fox (Angleterre), Claude 
Crépault et Robert Gemme (Canada) etc. La Society for the 
Scientific Study of Sex et la fondation américaine Erikson profi­
teront du congrès pour remettre leurs distinctions annuelles.

•
Participant au 7e congrès de l'Association canadienne de lin­

guistique appliquée à Sherbrooke, M. Denis Girard, inspecteur 
de l'Académie ne Paris a déclaré qu’il ne fallait pas se fier à une 
méthode unique pour enseigner les langues mais plutôt prendre 
dans chaque méthode ce qu’il y a de mieux. Cette impossibilité 
de trouver une méthode-miracle avait été remarquée egalement 
par M.Holec de Nancy qui déclarait qu’il ne s'agissait pas de se 
servir d’une méthode mais plutôt de permettre à l'étudiant de 
prendre lui-mème en main son apprentissage. L'un des problè­
mes principaux qui a été soulevé à ce colloque fut celui de l’in­
compétence profonde des professeurs de langue maternelle qui 
connaissent trop peu de linguistique et croient que leur forma­
tion littéraire leur suffit.

•
L'Association canadienne de la formation professionnelle 

tiendra son congrès annuel à Québec du 19 au 21 mai prochains. 
Le thème choisi étant “Continuum”, cette rencontre se veut une 
occasion de permettre aux délégués provinciaux de réfléchir et 
de dialoguer sur la formation professionnelle sous l'angle de la 
continuité. M. Paul Trottier, président du congrès a déclaré à 
l'occasion de l'annonce officielle de la tenue de ce colloque, que 
les jeunes canadiens persistent à dédaigner la formation profes­
sionnelle débouchant sur les techniques industrielles et qu’il 
faudra bientôt songer à importer une main-d'œuvre qualifiée 
dans plusieurs secteurs de l’activité industrielle canadienne. Au 
nombre des conférenciers invités, citons M. Blake McCullogh, 
directeur de l'Iron Ore Co., M. Gabriel Ducray, directeur d’un 
centre de recherche en formation professionnelle en France et 
deux têtes de file syndicaux du Québec et de l’Ontario.

•
Soeur Guylaine Roquet, responsable du bureau des moyens 

d’enseignement du Ministère de l’Education et ancien membre 
de la commission Parent annonçait récemment lors du congrès 
général de la SNQ Saguenay-Lac-Saint-Jean que la décentralisa­
tion scolaire est la prochaine opération capitale pour améliorer 
le système d'éducation au Quebec. Sœur Roquet croit ferme­
ment à la nécessité de garder cette institution que représente la 
commission scolaire régionale pour crééer des écoles qui con­
viennent au milieu, dans une province comme le Québec où les 
disparités régionales sont réelles. Le système d’éducation 
français qui en est un de centralisation ne peut s'appliquer chez 
nous, a-t-elle précisé. Les commissions scolaires qui ont perdu 
beaucoup de pouvoirs reprendront les choses en main sous une

... . -------------------» ---—1 —igré le fait que la
ilusieurs commis­

sions scolaires locales. Consciente que les prochaines décisions 
politiques dans le monde de l’éducation seront cruciales pour 
favenir de la province, Sœur Roquet invite les citoyens à dire 
leur mot dans le choix des sacrifices qu’ils auront à accomplir 
pour améliorer le système.

L'Université Concordia lançait la semaine dernière sa cam­
pagne 76 dont l’objectif est de recueillir $450,000 qui serviront à 
des bourses d'études, à des projets de recherche, à l’améliora­
tion des services, aux acquisitions des bibliothèques et à des pro­
jets de construction. “L’autre université”, theme de la cam- 
paghe vise à rappeler à la population que pour bon nombre de ci­
toyens c’est l'autre université qui leur a donné la seconde 
chance de fréquenter l’université. _ANQÊLE qAGENAIS

les milieux d'affaires français la 
venue en France, en octobre 
dernier, d’une mission d’in­
dustriels de la province d’Al­
berta. Les contacts noués entre 
industriels français et leurs ho­
mologues canadiens lors de la 
réunion organisée par le CNPF 
devraient dans plusieurs domai­
nes se révéler fructueux".

• Comment les industriels 
français accueillent-ils les 
tentatives de rapprochement 
de M. Trudeau avec la CEE?

Je puis vous dire que le 
CNPF et les industriels français 
suivent avec grand intérêt les 
négociations qui viennent de 
s’ouvrir pour la conclusion d’un 
accord de coopération commer­

ciale et économique entre la 
CEE et le Canada.

Plus qu’un simple accord 
commercial qui n’aurait rien ap­
porté de nouveau du fait que les 
nouveaux partenaires sont déjà 
membres du GATT, cet accord 
de coopération — le premier de 
ce type que la CEE concluerait 
avec un pays industria’’;é — 
comporte, à nos yeux des élé­
ments positifs.

Cet accord devrait permettre 
aux deux partenaires de se re­
connaître mutuellement des

f)lus grandes facilités pour déve- 
opper leurs échanges de pro­

duits. Ils s'engageraient aussi à 
assurer un accès non discrimi­
natoire à leurs ressources natu­
relles et une stabilité à leurs 
approvisionnements.

Cet accord devrait aussi per­
mettre la promotion des in­
dustries européennes et cana­
diennes, favoriser le progrès 
technique, scientifique et tech­
nologique entre nos deux pays... 
D’autant que les moyens à 
mettre en oeuvre consisteraient 
en une plus large coopération 
entre les industries du Canada 
et de la Communauté économi­
que européenne.

Enfin, cet accord ne viendrait 
pas se substituer aux actions de 
coopération existant entre nos 
deux pays qui, elles, témoignent 
incontestablement des liens 
étroits qui nous unissent.

Le Comité provincial des ma­
lades (CPM) réclame vivement 
la tenue d’un débat télévisé 
pour faire la lumière sur la si­
tuation réelle qui prévaut, à ce 
jour, dans le secteur hospitalier 
du Québec. Cette émission 
pourrait confronter des repré­
sentants du gouvernement, des 
syndicats et des malades.

L'organisme veut ainsi dénon­
cer une fois de plus la situation 
“inadmissible” qui sévit dans 
les hôpitaux à cause des 
débrayages sporadiques qui se 
poursuivent depuis le mois de 
février, qui menacent de se pro­
longer et même de dégénérer en 
grève illimitée.

“Le grand public, ballotté 
entre les déclarations contradic­
toires des syndicats et de la par­
tie patronale, ne sait pas vrai­
ment l’odieux du conflit et s’en 
désintéresse tant qu’il n’est pas 
affecté personnellement, sou­
tient Louise Paré, vice- 
présidente du CPM. Par contre, 
certains organismes devraient 
prendre la peine de se docu­
menter avant de prendre posi­
tion pour l’une ou l’autre des 
parties en présence”.

Louise Paré souligne que les 
négociations achoppent sur trois 
points: la liberté d’activité syn­
dicale, la mobilité du personnel 
et les horaires.
“Et pendant que les deux par­

ties maintiennent leurs posi­
tions, le malade continue de 
payer la note, de même que les 
milliers de syndiqués du secteur 
qui en ont marre d’avoir le cou­
rage des “convictions” de leurs

chefs”.
Le CPM reconnaît publique­

ment le dévouement et le sens 
des responsabilités de ceux qui 
assurent les services essentiels 
mais se demande qui prendra la 
défense des droits des malades.

Ce que la Fédération des 
Unions de familles a fait juste­
ment, hier, au nom des mala­
des. jeux et vieux. Dans une 
lettre ouverte adressée au pre­
miers ministre Bourassa, au mi­
nistre des Affaires sociales et 
aux chefs syndicaux FTQ et 
CSN, Marcel Pépin et Louis La-

berge, la Fédération, en tant

3ue “défenseur et promoteur 
es droits de la famille” presse 

les parties de trouver les 
moyens rapides d’en venir à une 
entente négociée. L’organisme 
suggère au gouvernement d’-a- 
vou le doigté voulu pour con­
vaincre la partie syndicale d’ac­
cepter des offres “justes pour 
elle et raisonnable pour les 
payeurs de taxe”, et aux syndi­
cats d’user d’ingéniosité pour 
trouver des moyens de pression 
qui fassent “mal à l’employeur 
et non à la population”.

Les annonceurs 
contre la violence

OTTAWA (CP) — Ce pourrait être les annonceurs, qui force­
ront les télédiffuseurs à réduire la violence dans leur program­
mation.

Une étude de la maison J. Walter Thompson Co., la plus 
grande agence de publicité au monde, tend en effet à démontrer 
que les émissions remplies de violence laisseraient peu d’énergie 
aux auditeurs pour repondre aux messages des annonceurs.

C’est ce que Mme Judy LaMarsh, présidente de la commission 
d'enquête sur la violence dans l’industrie des communications, a 
révélé hier dans une conférence à un groupe de professeurs et de 
psychologues à Ottawa.

Mme LaMarsh a dit que les télédiffuseurs pourraient être 
amenés à modifier le contenu de leur programmation, fortement 
axée sur la violence, si les annonceurs prenaient au sérieux l’a­
vertissement de la maison Thompson.

Convaincus de la popularité des émissions contenant plusieurs 
épisodes violents, les annonceurs choisissent volontiers ce genre 
de programme pour faire passer leur message. Ils pourraient ce­
pendant reviser leur position si la thèse avancée par la maison 
Thompson s'avère et se répand.

Montréal-Ottawa
Même si Airtransit n’est plus, la liaison Montréal-Ottawa se porte mieux que jamais...

par le train du CN Le service voyageurs du CN 
porte même un nouveau nom: 
VIA. Ce nom tout neuf symbo­
lise notre volonté bien arrêtée 
de valoriser les trains voya­
geurs et de leur donner la 
place qui leur revient dans la 
vie d’aujourd’hui. Sur la 
liaison Montréal-Ottawa, 
cette décision se traduit déjà 
par de belles améliorations:

Du nouveau: 6 départs 
par jour
Nous avons repensé notre 
horaire pour mieux vous 
servir. Nous offrons mainte­
nant 6 départs du lundi au 
samedi, dont 3 en matinée. 
Dans les 2 Rapide quotidiens, 
vous pouvez voyager en voi­
ture club où le repas complet 
est inclus dans le prix du 
billet. Il y a5départs le 
dimanche.

Un service d’autobus 
express
entre la gare d’Ottawa et la 
Place de la Confédération et la 
PlacedeVille, à Ottawa, ainsi 
que la Place du Portage, à Hull. 
L’autobus vous attend à

à la gare pour le retour.

Un programme de rénovation 
des trains
destiné à les rendre plus 
confortables et plus accueil­
lants que jamais.

\

Sans oublier les autres 
avantages, tels que
la spaciosité des trains et 
l’atmosphère agréable qui 
y règne;
la possibilité de prendre le 
train à la gare de Dorval où 
le stationnement est gratuit; 
la fiabilité du train par tous 
les temps;
et la SUPERÉCONOMIE 
du train.

Le billet simple Montréal- 
Ottawa en voiture coach 
tarif rouge) ne coûte que 
"6.00

Il faut se rendre à l’évidence: 
pour al 1er à Ottawa... 
vive VIA!
Appelez votre agent de 
voyages ou le bureau des 
Ventes Voyageurs du CN.
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V/ACfSi
Autres temps, autres moeurs... autres trains.
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